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Recherche et innovation en formation 
professionnelle
La formation professionnelle suisse figure, depuis quelques années, au 
centre des intérêts de la communauté internationale. Son modèle est 
souvent cité en exemple pour sa capacité à fournir de la main d’œuvre 
qualifiée et à faciliter l’insertion des jeunes dans le monde du travail. Le 
partenariat privé public qui est chargé de l’organisation du domaine, la 
formation en alternance entre entreprise et école, la large participation 
des entreprises à la formation initiale, l’offre diversifiée de formations 
et la perméabilité du système sont les caractéristiques le plus souvent 
citées comme les clés du succès. Ces éléments font en sorte que chaque 
année environ deux tiers des jeunes en Suisse suivent une formation 
professionnelle qui leur assure un diplôme reconnu par le monde du 
travail et la possibilité de poursuivre leur formation au niveau tertiaire. 
Cependant, il ne faudrait pas sous-estimer un autre facteur essentiel pour 
assurer le bon fonctionnement d’un système de formation profession-
nelle : sa capacité à s’adapter et à innover pour répondre aux exigences 
changeantes et aux évolutions sociétales.
Or, une adaptation et une innovation ne peuvent se développer 
adéquatement que sur la base de connaissances approfondies du domaine, 
documentées scientifiquement. Un examen régulier de la situation ainsi 
que des analyses en profondeur des points forts comme des points 
faibles du système sont indispensables pour préparer le domaine aux 
défis futurs auxquels il sera confronté. De ce point de vue, la recherche 
en formation professionnelle remplit une fonction indispensable pour 
connaître la situation actuelle du système, les enjeux et les tensions qui 
le traversent, les défis actuels et ceux à venir, ainsi que pour élaborer des 
pistes d’amélioration et de développement.
Le volume ici présenté participe à cet effort de surveillance et d’ac-
tualisation de la formation professionnelle en identifiant des défis à venir. 
Dans cette optique, nous ne pouvons que nous réjouir de sa publication 
qui participera certainement à alimenter le débat entre les scientifiques 
et les praticiens et praticiennes de la formation professionnelle, ceci en 
vue de l’amélioration et de la constante adaptation du système.
Johann N. Schneider-Ammann
Conseiller fédéral,




Devenue récemment l’objet d’une grande attention internationale, la 
formation professionnelle helvétique apparaît comme une histoire à 
succès et comme une panacée contre le chômage des jeunes. Conçue 
comme une subtile mécanique horlogère façonnée en près de cent-vingt 
ans par ce qu’on désigne aujourd’hui sous les termes de «fédéralisme 
coopératif» et de «Verbundpartnerschaft», la formation duale helvétique 
tient en quelque sorte, dans l’opinion populaire comme dans l’architec-
ture complexe de notre système de formation, de la vache sacrée. Et une 
vache sacrée au pays du chocolat mérite d’être observée et bichonnée 
avec une grande attention.
C’est la grande qualité du présent ouvrage que de brosser un très 
large panorama historico-politique, juridique, sociologique et pédago-
gique ainsi que critique et prospectif, d’un dispositif d’envergure qui 
touche aujourd’hui encore, en moyenne nationale, les deux-tiers de 
chaque cohorte annuelle d’apprenant·e·s. De tels ouvrages collectifs ne 
sont pas légion en langue française et nous apprécions particulièrement 
l’effort de l’équipe éditoriale et des contributeurs et contributrices à 
nous présenter des études originales ainsi que divers textes traduits de 
l’allemand et de l’anglais ; qu’elles et ils en soient ici chaleureusement 
félicité·e·s et remercié·e·s.
Le système dual de formation, alternant les journées en entre-
prise et en école, auxquelles s’ajoutent les cours interentreprises, est 
en définitive un lointain héritage des corporations professionnelles du 
moyen âge actives dans toute l’Europe. Ces ensembles économiques 
ayant mieux survécu dans le monde germanophone et dans d’autres 
pays septentrionaux qu’en France après la Révolution, ils ont maintenu 
et considérablement perfectionné jusqu’à nos jours la notion et l’organi-
sation de l’apprentissage professionnel aux Pays-Bas, au Danemark, en 
Allemagne, en Autriche et en Suisse en particulier. Plusieurs facteurs y 
ont contribué en se conjuguant : l’extension et les besoins spécifiques des 
petites et moyennes entreprises qui restent la base du socle économique, 
la réappropriation du système corporatiste par les milieux industriels, 
l’insertion professionnelle et sociale facilitée par l’entrée précoce dans 
l’entreprise et le statut de salarié·e, et plus récemment l’extension de 
voies et de passerelles de formation rendant possible en encourageant le 
prolongement des formations jusqu’aux titres des niveaux tertiaires A et 
B, ouvrant ainsi les horizons et cassant les déterminismes. L’apprentis-
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sage n’en est dès lors que d’autant plus attrayant, au moment même où 
ce ne sont plus les places d’apprentissage qui viennent à manquer, mais 
les candidat·e·s, obligeant certaines professions à un aggiornamento et 
une promotion active que la digitalisation croissante bouscule et stimule 
tout à la fois.
Depuis l’entrée en vigueur, en 2004, de l’actuelle loi fédérale sur la 
formation professionnelle, le système n’a cessé de se perfectionner, mais 
en même temps de se complexifier. La réforme de la plupart des ordon-
nances professionnelles et des procédures de qualification, l’innovation 
et la diversification dans toutes les professions, les chartes et critères de 
qualité pour les entreprises formatrices et les cours interentreprises, 
les dispositifs de transition et de case management, le développement, 
l’encouragement et la reconnaissance des AFP ont tous ensemble parti-
cipé à la consolidation multilatérale du système actuel. Plus récemment, 
l’extension des maturités professionnelles et l’accord intercantonal de 
financement pour les formations en écoles supérieures, ainsi que le nou-
veau financement par la Confédération des examens professionnels et des 
cours préparatoires ont considérablement augmenté l’attrait de l’accès aux 
qualifications supérieures. Tout ceci renforce le rôle déterminant attendu 
de l’orientation professionnelle et de carrière, excellemment outillée par 
le CSFO (Centre suisse de services Formation professionnelle | Orien-
tation professionnelle, universitaire et de carrière). Les préoccupations 
les plus récentes portent désormais sur la remédiation de la complexité, 
une meilleure compréhension publique du système et la mise en place 
d’une gestion plus efficiente des données.
Depuis 2010, les autorités cantonales et fédérales suisses défendent, 
en collaboration avec les faîtières patronales et syndicales, un objectif 
éducatif majeur dans un pays où la formation est un service public de 
haute qualité. Au moins 95% des jeunes d’une classe d’âge devraient 
obtenir une certification du niveau secondaire II. Cet objectif politique 
constitue l’un des leitmotive du présent ouvrage publié en 2018. Nous 
savons très précisément, depuis le début de cette même année, que ce 
seuil n’est pas encore atteint, bien que de nombreuses mesures prises ces 
quinze dernières années contribuent à s’en rapprocher. En 2015, 90,9% 
des jeunes jusqu’à l’âge de vingt-cinq ans ont obtenu une telle première 
certification du secondaire II (professionnelle : AFP, CFC ou maturité 
professionnelle, ou de culture générale : certificat ECG, maturité spécia-
lisée ou maturité gymnasiale), soit 88.9% des jeunes hommes et 92.9% 
des jeunes femmes. Le taux global se monte à 94.0% si l’on ne prend 
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en compte que les jeunes né·e·s en Suisse, et à 72.5% si l’on considère 
globalement les jeunes non né·e·s en Suisse. 
Sur ce total, la formation professionnelle initiale recouvre 62’347 
jeunes diplômé·e·s représentant 66.6% de l’ensemble des certifications ; 
15.1% du total des titres obtenus sont des maturités professionnelles. Les 
variations entre choix de filières et entre taux de certification sont relati-
vement marquantes entre les cantons, particulièrement entre les régions 
rurales et urbaines. Les analyses de ces données détaillées commencent à 
peine et s’annoncent prometteuses pour le pilotage du système éducatif.
Les statisticien·ne·s et les sociologues de la formation nous pré-
disent, après l’immense vague de tertiarisation des formations profession-
nalisantes qui a déferlé depuis la création des hautes écoles spécialisées, 
une élévation continue des niveaux de formation pour une part toujours 
plus importante de la population résidante. Ceci va évidemment de 
pair avec le concept de formation tout au long de la vie. Une meilleure 
comparaison et reconnaissance des titres sur le plan international est 
d’autant plus indispensable. Cela est en voie de réalisation avec notam-
ment l’inscription des examens fédéraux et des diplômes de formation 
professionnelle supérieure dans le cadre européen des certifications par 
les associations professionnelles et les expert·e·s en formation. 
C’est bien ce contexte général que le présent ouvrage vient éclairer 
et questionner de manière fort pertinente et exemplifiée, ceci au fil de 
treize contributions dont nous retiendrons, en introduction, quelques 
éléments saillants ou interpellants :
 › Construite par à-coups depuis la fin du XIXe siècle, la formation 
duale bénéficia des impulsions déterminantes de certaines lois 
cantonales novatrices. La mise en place d’examens d’apprentissage 
par les unions cantonales et l’union suisse des arts et métiers, puis 
par l’union suisse du commerce et de l’industrie, accessoirement 
de l’union syndicale suisse, s’appuyant progressivement sur un 
arrêté fédéral de 1884, sur un article constitutionnel de 1908, puis 
sur une loi fédérale de 1930 (chap. 1 et 2).
 › Le terreau propice au développement d’une formation profession-
nelle duale et collectiviste est celui d’une «économie de marché 
coordonnée», dont la Suisse et l’Allemagne sont les exemples les 
plus marquants, conjuguant un engagement de l’État et une forte 
implication des entreprises dans la formation professionnelle 
initiale (chap. 3). La Suisse s’y montre davantage centraliste du 
fait du poids des acteurs dominants en matière de législation et 
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de réglementation, essentiellement l’administration fédérale et la 
coordination intercantonale (chap. 3).
 › On observe une grande mobilité entre les domaines professionnels, 
au point que les personnes issues de la formation professionnelle 
travaillent dans un autre domaine que celui de leur formation ini-
tiale bien plus souvent que les titulaires d’un diplôme d’université 
ou de haute école spécialisée. Les salaires moyens des diplômé·e·s 
de la formation professionnelle sont, au début de leur carrière, 
plus élevés que ceux des personnes ayant un autre parcours de 
formation, ce rapport s’inversant toutefois vers la moitié de la 
carrière professionnelle (chap. 4).
 › La transition, non linéaire pour un nombre important d’appre-
nant·e·s, confronte les jeunes à peine sorti·e·s de la scolarité obli-
gatoire aux réalités du marché, en l’occurrence celui des places 
d’apprentissage qui fonctionne comme le marché du travail : 
concurrence, sélection, ségrégation ou encore discrimination. 
Cette transition agit donc comme un espace de socialisation à des 
parcours de formation non linéaires et fragmentés et à la flexibilité 
qui sera attendue plus tard sur le marché du travail. Les jeunes 
sont ainsi rapidement socialisé·e·s au métier et au travail, à ses 
règles et à ses contraintes (chap. 5 et 6).
 › Les compétences sociales et personnelles telles que l’autonomie, 
la faculté d’anticipation, la réflexion et le sens pratique sont 
considérées lors du recrutement comme des critères essentiels de 
sélection. Il s’agit là de connaissances et de compétences qui ne 
sont pas encouragées méthodiquement à l’école, mais résultent 
plutôt de la socialisation primaire, c’est-à-dire familiale. Il appa-
raît que les jeunes bénéficiant d’un faible soutien et ayant peu de 
relations familiales ou de faibles résultats scolaires manifestent 
davantage de problèmes pour satisfaire aux attentes implicites 
des employeurs en matière de qualités humaines et relationnelles. 
Dans ce contexte, l’AFP se manifeste comme une passerelle vers 
le CFC pour les jeunes les plus vulnérables dans leur formation 
en raison de leurs caractéristiques tant scolaires que sociales. Elle 
cohabite à côté du CFC sur le mode de la subsidiarité (chap. 7 et 8).
 › Les formations supérieures axées spécifiquement sur une profes-
sion et proposées en dehors des filières universitaires dépassent 
en Suisse le nombre des diplômes des hautes écoles spécialisées. Il 
existe à l’heure actuelle quelque 220 examens fédéraux différents 
menant à un certificat fédéral de capacité et environ 170 examens 
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professionnels fédéraux supérieurs sanctionnés par un diplôme 
fédéral. Ces deux examens représentent près de 70% des diplômes 
de formation professionnelle supérieure, alors que les diplômes 
des écoles supérieures (ES) en représentent environ 30%, recou-
vrant pour leur part sept domaines professionnels et plus de 50 
orientations différentes (chap. 9).
 › S’il peut s’avérer difficile de sortir un apprentissage de son contexte 
d’acquisition pour le réinvestir dans un autre, il importe de créer 
des conditions propices au développement, chez les enseignant·e·s, 
les formatrices et formateurs mais aussi les apprenti·e·s. Une vision 
plus intégrée de la formation professionnelle dans le cadre de l’école 
comme de l’entreprise est indispensable. Les développements des 
TIC peuvent fournir dans ce sens des outils pour faciliter l’articu-
lation des savoirs et les interactions entre les groupes. Les centres 
de formation interentreprises et les communautés de pratiques 
spécifiques permettent aux jeunes en formation d’acquérir des 
positions sociales reconnues et valorisées. L’apprentissage est inti-
mement lié au devenir un·e membre légitime de la communauté 
de pratique (chap. 10, 11 et 12).
 › Pour la majorité des membres du corps enseignant de la forma-
tion professionnelle l’enseignement est synonyme d’une seconde 
carrière suite à une reconversion professionnelle. Par contraste, 
les enseignant·e·s de culture générale exercent souvent cette pro-
fession en tant que première carrière. Les motivations à passer 
de l’expertise d’un domaine à son enseignement sont tant d’ordre 
personnel que d’ordre sociétal, comprenant notamment l’envie de 
faire profiter les jeunes d’un savoir spécialisé (chap. 13).
Traitant d’une « Vision 2030 » pour la formation professionnelle, le 
Secrétariat d’État à la formation, la recherche et l’innovation (SEFRI) 
et les partenaires de la formation professionnelle que sont les cantons 
et les organisations du monde du travail s’entendent aujourd’hui sur 
dix lignes stratégiques dans lesquelles la qualité, l’individualisation, la 
perméabilité, l’évolutivité et la reconnaissance des parcours de forma-
tion sont fortement réaffirmées. La dixième ligne stratégique évoque la 
répartition équitable des tâches, des compétences et des responsabilités 
entre la Confédération, les cantons et les entreprises, ainsi que la garantie 
d’un financement solide.
Ceci pointe l’absence regrettable d’une analyse de la gouvernance 
dans le panorama établi par le présent ouvrage : l’une des grandes sources 
d’inquiétude pour la qualité et la durabilité du système de formation 
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professionnelle porte en effet sur la responsabilité financière des trois 
partenaires de la Verbundpartnerschaft. Selon la bonne vieille doxa du 
fédéralisme coopératif, « qui paie commande et qui commande paie ». Cet 
axiome ne rencontre toutefois pas une application équilibrée dans le cas 
présent et l’absence de fiabilité quant à la contribution de la Confédération 
menace régulièrement les capacités de mise en œuvre du fonctionnement 
courant et du développement programmé de la formation profession-
nelle dans son ensemble. Pourtant la Confédération devrait légalement 
couvrir l’équivalent d’un quart des dépenses affectées par les pouvoirs 
publics à la formation professionnelle (art. 59 al. 2 LFPr).
Du point de vue des cantons et face à l’unanimité politique quant 
à l’importance de la formation et à la réalisation de l’objectif stratégique 
de l’obtention d’une certification du secondaire II par au moins 95% 
des jeunes appartenant à une classe d’âge donnée, les crédits fédéraux 
à la formation devraient être garantis. Les cantons déplorent hélas que 
des programmes d’économie décidés unilatéralement par les autorités 
fédérales viennent à chaque fois diminuer le crédit FRI (Formation 
Recherche et Innovation) en cours de période, à leurs dépens comme à 
ceux des établissements et des apprenant·e·s. C’est un accroc sérieux au 
fonctionnement, à la planification et au respect de l’accroissement des 
offres et des effectifs de la formation professionnelle voulus par les trois 
partenaires et censés être équitablement assumés entre eux. 
La sacralisation d’un crédit cadre ne serait-elle pas indispensable 
et cohérente pour prendre soin d’une vache sacrée ?
Monika Maire-Hefti
Présidente de la Conférence intercantonale de l’instruction publique 
de la Suisse romande et du Tessin (CIIP)
Conseillère d’État de la République et Canton de Neuchâtel, Cheffe du 
Département de l’éducation et de la famille (DEF) 
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Des enjeux de la formation professionnelle 
en Suisse : une introduction
Jean-Louis Berger, Nadia Lamamra et Lorenzo Bonoli
Il est désormais devenu courant d’introduire un ouvrage sur la forma-
tion professionnelle suisse en rappelant que, depuis quelques années, 
ce pan du système éducatif est encensé de tout bord. Il est, en premier 
lieu, loué en Suisse pour sa capacité d’intégrer, à la suite de la scolarité 
obligatoire, environ deux adolescents sur trois dans une formation 
postobligatoire appréciée par le monde du travail, offrant de bonnes 
perspectives d’emploi et ouvrant la possibilité de perfectionnement 
jusqu’au niveau tertiaire. Mais la formation professionnelle suisse est aussi 
louée au niveau international, où ces dernières années, elle a suscité un 
engouement sans précédent. Faible chômage des jeunes en comparaison 
internationale, qualifications professionnelles spécifiques à un métier, 
participation du monde de l’économie à la formation, haute flexibilité 
et adaptabilité des programmes de formation, haute perméabilité entre 
les filières et les niveaux, partage du financement entre public et privé, 
voilà une série de caractéristiques du système suisse qui attire l’attention 
de nombre de pays. 
L’intérêt au niveau international se porte en particulier sur le 
modèle de l’apprentissage dit dual qui voit la personne en formation 
suivre, en alternance régulière sur une semaine, une partie de sa formation 
en entreprise et une autre partie dans une école professionnelle. Or, ce 
type d’organisation pour une formation professionnelle est relativement 
rare au niveau international. Il n’a été développé que dans quelques pays 
européens et trouve en Suisse une configuration parmi les plus abouties. 
En effet, si le pourcentage moyen des individus inscrits dans un parcours 
de formation professionnelle de type dual au niveau du Secondaire II1 
n’atteint que 12% dans les pays membres de l’Organisation de coopération 
et de développement économiques (OCDE), il est de 61% en Suisse, 45% 
en Allemagne et au Danemark, 35% en Autriche et 21% aux Pays-Bas 
(OCDE, 2012, p. 332).
Les louanges et l’engouement pour le modèle suisse exercent indu-
bitablement un effet positif sur la voie professionnelle et sa réputation, 
1 Cf. « Upper secondary education » selon la terminologie de l’OCDE.
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qui souffre d’un héritage historique qui l’a longtemps confinée, en par-
ticulier en Suisse latine (régions francophones et italophones) et dans les 
centres urbains, à une filière de second choix, pour les jeunes issu·e·s des 
classes populaires ou pour les jeunes dont les résultats scolaires étaient 
médiocres. Cependant, cela ne doit pas masquer la complexité et les 
défis qui intéressent le domaine, en Suisse comme à l’international. La 
formation professionnelle présente une haute complexité, tout d’abord, 
de par l’articulation en son sein de la sphère de l’éducation ( formation) 
avec la sphère du travail (professionnelle) et par le compromis entre les 
finalités de politiques économiques et de politiques sociales qu’elle reflète. 
Mais ensuite elle se caractérise aussi par ses modèles de formation (dual/
plein temps), par les niveaux qu’elle couvre (Secondaire II-Tertiaire), par 
ses différents secteurs professionnels (des métiers techniques jusqu’aux 
professions dans le domaine de la santé, en passant par les domaines 
commercial, agricole, social et artistique), par ses publics (adolescents, 
adultes, certains présentant des difficultés variées) ou encore par ses 
cultures (latine, germanique) fort diverses. Ainsi, il existe une multitude 
de défis présents et futurs auxquels le système doit faire face pour non 
seulement maintenir, mais aussi améliorer sa qualité, son équité et son 
efficacité. Le but de ce volume est alors celui de mettre le modèle suisse 
« sous la loupe », d’approcher sa complexité, d’en présenter les spécificités 
et de proposer des outils d’analyse opérants, pour mettre en évidence le 
fonctionnement du système de formation professionnelle, ainsi que les 
défis auxquels il est confronté.
Qu’entend-on par formation professionnelle ?
Le premier enjeu qui apparaît lorsqu’on parle de formation profession-
nelle est celui de sa définition. C’est loin d’être anodin, surtout si l’on 
se place dans une perspective internationale, régulièrement confrontée 
aux différences importantes entre les systèmes nationaux. Dans un 
récent glossaire élaboré par le Centre européen pour le développement 
de la formation professionnelle (CEDEFOP), l’expression « formation 
professionnelle » réfère à « (…) [un] enseignement et [une] formation 
ayant pour objectif l’acquisition de savoirs, savoir-faire, aptitudes et/ou 
de compétences requises dans des métiers spécifiques ou plus largement 
sur le marché de l’emploi » (CEDEFOP, 2014). Une description pareille 
frappe par sa généralité. En effet, la plupart des formations supérieures, 
même universitaires, sembleraient couvertes par une telle définition. 
Ce haut niveau de généralité s’explique par la grande variété qui existe 
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au niveau des systèmes nationaux de formation professionnelle. Selon 
les pays, le domaine de la formation professionnelle est plus ou moins 
étendu, englobant telles ou telles professions ; il est réglementé par l’État 
ou laissé au marché ; il est organisé sur un ou plusieurs niveaux ; il est 
plus ou moins intégré dans le système de l’éducation générale ; il s’adresse 
avant tout aux jeunes au sortir de l’école obligatoire ou aux adultes en 
tant que perfectionnement. Cette liste des différences n’est pas exhaustive.
En Suisse, l’expression « formation professionnelle » renvoie à un 
pan du système éducatif national qui englobe toutes les formations qui 
donnent accès directement à une activité professionnelle, à l’exclusion 
des formations dispensées au niveau des hautes écoles (universités, 
écoles polytechniques fédérales, hautes écoles spécialisées ou hautes 
écoles pédagogiques). La formation professionnelle suisse s’est consti-
tuée progressivement à partir du début du XXe siècle en tant que filière 
sous le contrôle de la Confédération, avec une loi fédérale qui précise les 
conditions-cadres du système national et qui prévoit une collaboration 
étroite entre trois acteurs principaux (Confédération, cantons et asso-
ciations professionnelles).
Elle couvre notamment la formation professionnelle initiale, à 
laquelle on accède après la fin de la scolarité obligatoire au niveau du 
Secondaire II, ainsi que la formation professionnelle supérieure qui se 
situe au niveau Tertiaire B. La formation professionnelle initiale permet 
aux personnes d’obtenir un diplôme en deux, trois ou quatre ans, qui 
habilite à l’exercice de la profession apprise et donne accès à la formation 
professionnelle supérieure. Avec des cours de culture générale supplé-
mentaires, il est en outre possible d’obtenir une maturité professionnelle : 
un diplôme qui ouvre l’accès aux hautes écoles spécialisées (Tertiaire 
A). La formation professionnelle supérieure (Tertiaire B) couvre des 
formations permettant d’acquérir des compétences professionnelles 
nécessaires pour des activités professionnelles exigeantes sur le plan 
technique ou au niveau dirigeant (cf. SEFRI, 2017, p. 18). Elle se réalise 
dans des écoles supérieures ou des parcours de formation donnant accès 
à des examens fédéraux2.
L’apprentissage dual tant loué trouve sa place au niveau de la 
formation professionnelle initiale. Ce type de formation a été développé 
en Suisse à partir de la fin du XIXe siècle pour représenter aujourd’hui 
une alternative à la formation en écoles professionnelles à plein temps et 
2 En annexe à l’introduction se trouve le schéma du système éducatif suisse 
proposé par le Secrétariat à la formation, à la recherche et à l’innovation 
(SEFRI).
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aux formations générales (au gymnase, notamment). Elle est de loin le 
type de formation le plus choisi par les jeunes Suisses après la scolarité 
obligatoire : en 2014, sur 105 261 personnes ayant commencé une for-
mation postobligatoire, 68 531 étaient inscrites dans un apprentissage 
de type dual, 7544 dans une école professionnelle à plein temps et 29 186 
suivaient les cours dans des écoles d’enseignement général (gymnase ou 
école de culture générale) (cf. SEFRI, 2017). Sa structure traditionnelle et 
la plus diffusée prévoit notamment une formation qui se réalise en partie 
en entreprise (à raison de trois ou quatre jours par semaine) et en partie 
dans une école professionnelle (à raison d’un à deux jours par semaine)3. 
Au début de la formation, l’apprenti·e signe un contrat de travail avec 
l’entreprise formatrice qui s’engage à la ou le former à un métier spéci-
fique, cela en suivant les plans de formation établis par les associations 
professionnelles du domaine. En conclusion de la période de formation 
prévue (deux, trois ou quatre ans), l’apprenti·e subit un examen et, le cas 
échéant, obtient un titre reconnu au niveau fédéral (une Attestation de 
formation professionnelle pour les formations en deux ans ou un certificat 
fédéral de capacité pour les formations en trois et quatre ans). L’accès à 
l’apprentissage est gratuit, les coûts de la formation sont partagés entre 
l’entreprise, qui prend en charge la formation en entreprise et le salaire 
de l’apprenti·e, et les collectivités publiques assument les coûts liés aux 
écoles professionnelles et aux examens de fin de formation.
 Un ouvrage sur les enjeux de la formation 
professionnelle en Suisse
Cette brève description des structures de base de la formation profes-
sionnelle laisse entrevoir la complexité de ce pan du système éducatif, 
une complexité qu’il s’agira d’aborder dans le présent ouvrage à travers 
une série de contributions de spécialistes du domaine qui analyseront 
divers aspects en mettant en évidence certaines spécificités du système 
et les enjeux y relatifs.
Le volume sera structuré autour de trois parties organisées en 
fonction de trois approches que nous avons choisies pour couvrir une 
série d’enjeux majeurs du système suisse. Tout d’abord, une approche 
systémique s’intéressera aux structures, au fonctionnement, aux acteurs et 
3 Depuis les années 1970, des cours d’introduction et, aujourd’hui, des cours 
interentreprises viennent compléter la formation à la pratique professionnelle 
et l’enseignement scolaire. La durée de ces cours est très variable selon les 
professions, elle peut aller de quelques jours jusqu’à plusieurs semaines sur 
la durée de toute la formation.
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à la gestion du système dans une perspective historique et contemporaine. 
Ensuite, une perspective sociologique se focalisera sur les questions liées 
à la composition du public de la formation professionnelle, ainsi qu’aux 
questions concernant la capacité d’intégration du système. Enfin, une 
perspective pédagogique mettra l’accent sur les savoirs professionnels, 
sur les lieux de leur apprentissage et de leur enseignement ainsi que sur 
les acteurs et les actrices qui y participent.
Un survol rapide de la table des matières relève le caractère interdis-
ciplinaire de l’ouvrage. En effet, les treize contributions s’inscrivent dans 
des disciplines aussi différentes que l’histoire, la sociologie, l’économie, 
les sciences de l’éducation, les sciences politiques et la linguistique. Une 
telle interdisciplinarité n’est pas le simple produit d’un choix éditorial, 
mais le reflet de l’état de la recherche dans le domaine en Suisse. Elle 
trouve son origine, d’une part, dans la complexité de l’objet « formation 
professionnelle », qui soulève des questions traitées traditionnellement par 
différentes disciplines liées à l’éducation ou au travail. D’autre part, une 
telle interdisciplinarité est également le reflet de l’absence d’une discipline 
scientifique spécifique consacrée à ce domaine : une discipline unitaire, 
avec une terminologie partagée, une ou des méthodologies reconnues, 
des bases théoriques communes et une reconnaissance officielle dans 
des institutions de recherche. Cette interdisciplinarité représente un défi 
lorsqu’il s’agit de réunir sous un même titre des contributions d’origines 
disciplinaires aussi éloignées. En tant qu’éditeurs nous avons cherché 
à uniformiser le plus possible la terminologie et nous avons demandé 
expressément aux auteur·e·s d’adopter un style ouvert s’adressant à des 
non-spécialistes des disciplines respectives et, par conséquent, d’expliciter 
les présupposés de base de leurs démarches de recherche. 
Le but principal de notre volume est alors celui de fournir des 
outils pour décrire et analyser le système suisse de formation profes-
sionnelle à partir de contributions d’origines disciplinaires différentes. 
En poursuivant ce but, cette publication vise en outre à participer au 
développement de la recherche dans le domaine de la formation pro-
fessionnelle : une recherche qui est encore limitée en comparaison des 
études portant sur la scolarité obligatoire ou sur la voie académique. 
Le retard de la recherche en formation professionnelle est reconnu de 
tout bord, au point de justifier l’intervention de la Confédération pour 
soutenir une stratégie de promotion de la recherche sur le sujet4. Or, 
ces dernières années, grâce aussi au soutien de la Confédération, nous 
4 Concernant la stratégie de promotion de la recherche en formation profes-
sionnelle, cf. page internet du SEFRI : https://www.sbfi.admin.ch/sbfi/fr/
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pouvons remarquer un certain dynamisme dans cette matière avec une 
augmentation importante de recherches et de publications. Cependant, 
nous devons aussi constater que ce dynamisme se manifeste clairement 
en Suisse alémanique, mais il est bien plus timide en Suisse romande.
En proposant un livre rédigé en français, nous souhaitons mettre 
à disposition du public francophone une série de textes de spécialistes, 
y compris certains traduits de l’allemand ou de l’anglais. Par ce choix, 
notre volume aspire à combler un manque important de publications 
spécialisées en langue française, et qui apparaît de manière aiguë au 
vu des nombreux ouvrages de langue allemande. Nous espérons ainsi 
contribuer à promouvoir le développement d’une recherche francophone 
dans le domaine et à encourager une dynamique d’échange parmi ce 
même public.
 Les trois parties de l’ouvrage
1 Enjeux structurels
Quelles sont les particularités essentielles du système suisse de for-
mation professionnelle ? Comment s’est-il mis en place ? Quelles ont 
été les étapes principales de son développement ? Et quelles ont été les 
dernières innovations qui l’ont intéressé ? La présentation du système de 
la formation professionnelle ne peut faire l’économie d’une perspective 
historique, seule en mesure d’expliquer les raisons et les conditions de 
son développement. Cette partie portera une attention particulière à 
l’origine du système actuel qui prend forme autour de 1900, sans pour 
autant négliger les étapes successives de son évolution jusqu’à nos 
jours. Cette optique évolutive permet, au-delà d’une reconstitution 
des principales étapes, de cerner une série d’enjeux qui accompagnent, 
depuis son origine, la mise en place et le développement du système et 
qui se posent aujourd’hui comme des défis futurs à relever. La première 
contribution de Philipp Gonon nous permettra de suivre l’évolution, ou 
mieux « l’expansion », du domaine de la formation professionnelle de 
ses débuts à la fin du XIXe siècle jusqu’à nos jours. Le fils rouge de cette 
reconstruction historique sera constitué par la description du contexte 
socioéconomique et politique à l’arrière-fond des quatre lois fédérales sur 
la formation professionnelle, votées respectivement en 1930, 1963, 1978 
et 2002. La deuxième contribution d’Esther Berner et Lorenzo Bonoli 




mise en place au niveau cantonal, en insistant notamment sur l’origine 
historique de la différence dans la participation à l’apprentissage dual 
entre les cantons alémaniques et les cantons latins. Grâce aux données des 
Recensements fédéraux de la population de 1900 à 2000, il sera possible 
de montrer que ces différences entre régions linguistiques prennent de 
l’ampleur seulement à partir des années 1970, en concomitance avec la 
prétendue Bildungsexpansion (l’expansion scolaire). Ces deux premières 
contributions historiques seront ensuite complétées par celle de Patrick 
Emmenegger, Lukas Graf et Christine Trampusch, qui visera à situer 
le système suisse de formation professionnelle au niveau international 
et à en décrire les spécificités du point de vue des sciences politiques. 
Emmenegger, Graf et Trampusch souligneront la nature « collectiviste » 
du système suisse en relevant la complexité de sa « governance », qui voit 
participer un nombre important d’acteurs (Confédération, cantons, asso-
ciations professionnelles, syndicats, etc.) dans un processus axé sur la 
prise de décision consensuelle. Enfin cette partie prévoie également une 
contribution, de Jürg Schweri, qui, du point de vue de l’économie de la 
formation, décrit la situation actuelle de la formation professionnelle à la 
lumière de l’adéquation entre l’offre et la demande de qualifications sur 
le marché de l’emploi. Après avoir analysé le fonctionnement du marché 
des places d’apprentissage, selon la perspective des entreprises et des 
personnes en formation, la contribution s’interroge quant à la qualité 
des formations fournies par le système actuel et quant à leur adéquation 
aux défis futurs et aux changements des types de qualifications imposés 
par l’évolution technologique, en particulier la numérisation.
2 Enjeux sociaux
La formation professionnelle duale, au carrefour entre système scolaire 
et marché du travail, connaît les enjeux de ces deux sphères. C’est, à 
ce titre, un objet d’observation particulièrement intéressant. À la fois 
prolongement de l’éducation obligatoire et antichambre du marché du 
travail, elle est traversée par des logiques parfois contradictoires entre 
formation et production. Mais la formation professionnelle connaît 
également des problématiques spécifiques qu’il s’agit d’identifier et 
d’analyser dans cette deuxième partie.
En premier lieu, il importe de dresser le portrait sociographique 
des personnes se formant dans la voie professionnelle et de s’arrêter sur 
qui y a accès, qui en est exclu·e, selon quelles logiques, etc. Si une majorité 
de jeunes en Suisse se retrouvent bel et bien dans la voie professionnelle, 
elles et ils ne viennent pas uniformément de tous les milieux sociaux 
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et n’ont pas connu les mêmes parcours antérieurs. Dans son chapitre, 
Thomas Meyer dresse un portrait sociographique des apprenti·e·s à partir 
des données de l’étude longitudinale TREE. Bien que moins marquée que 
d’autres pays, où l’on parle d’une filière destinée aux milieux populaires, 
la formation professionnelle suisse reproduit effectivement des logiques 
de stratification sociale, ce que l’auteur attribue à une sélection précoce. 
Ainsi, les apprenti·e·s sont majoritairement de sexe masculin, issu·e·s 
du quart le moins favorisé sur le plan socioéconomique. La question 
de la composition du public se pose pour tous les niveaux de la voie 
professionnelle, de la filière initiale en deux ans (AFP) à la formation 
professionnelle supérieure, qu’abordent respectivement les chapitres de 
François Rastoldo et Rami Mouad, et d’Irene Kriesi et Ines Trede. Rastoldo 
et Mouad soulignent notamment que le profil sociodémographique des 
apprenti·e·s en filière AFP est encore plus marqué socialement. Pour le 
Canton de Genève, il se distingue largement de celui des autres jeunes 
du Secondaire II, en voie générale ou CFC. Il s’agit ainsi principalement 
de jeunes issu·e·s de milieux défavorisés, majoritairement allophones. 
De leur côté, Kriesi et Trede mettent l’accent sur les mécanismes d’iné-
galités sociales en formation professionnelle supérieure en comparant 
le Tertiaire A (hautes écoles et universités) et le Tertiaire B (formation 
professionnelle supérieure). Il apparaît que les femmes et les personnes 
d’origine immigrée fréquentent moins la formation professionnelle 
supérieure. Par ailleurs, le phénomène largement documenté pour les 
formations généralistes se retrouve ici : les formations supérieures les 
plus coûteuses et les plus prestigieuses sont choisies par les hommes et les 
personnes issues des milieux socioéconomiques élevés. La composition 
sociodémographique des apprenti·e·s (en voie AFP ou CFC) ou des étu-
diant·e·s de la formation professionnelle supérieure invite à questionner 
le système plus avant sous l’angle de la reproduction sociale des inégalités 
et des discriminations à l’œuvre, ce que fait Christian Imdorf dans son 
chapitre. Il s’intéresse en particulier aux pratiques de recrutement des 
entreprises et offre une perspective inédite, en analysant les logiques 
prévalant aux comportements discriminatoires des entreprises. Il met 
ainsi au jour les soucis de rentabilité, de cohésion d’équipe ou de rap-
port à la clientèle dirigeant les choix d’un·e apprenti·e, en relevant que 
les risques de discrimination sont accrus pour les jeunes femmes, les 
jeunes issu·e·s de la migration ou de milieux sociaux modestes. Face à 
ces mécanismes institutionnels de perpétuation des inégalités, l’auteur 
propose la professionnalisation du recrutement, telle qu’elle est rendue 
possible dans les réseaux d’entreprises formatrices.
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Un dernier enjeu important est lié au fait que la formation pro-
fessionnelle se situe à un moment charnière de la vie des jeunes : la tran-
sition, vers le monde du travail, mais aussi vers l’âge adulte. Plusieurs 
contributions de ce volume abordent la question de la transition, et plus 
directement celle de Barbara Duc et Nadia Lamamra. Leur chapitre 
décrit l’allongement et la complexification des parcours de transition, 
mais également leur hétérogénéité. Partant de travaux sur les arrêts 
prématurés en formation professionnelle, les deux chercheuses mettent 
au jour un seuil de transition inédit se situant entre l’arrêt et la reprise 
d’une formation. Leurs analyses les conduisent à considérer ces moments 
de transition comme des espaces de socialisation aux nouvelles formes 
d’emploi, aux nouveaux parcours de vie.
3 Enjeux pédagogiques
Les dispositifs de formation, tels qu’organisés dans la formation pro-
fessionnelle duale, présentent des spécificités qui ne sont pas sans 
conséquences pédagogiques. Si la répartition des responsabilités de 
formation entre école professionnelle et entreprise formatrice (voire les 
cours interentreprises) implique des avantages potentiels pour l’arti-
culation entre savoirs, savoir-être et savoir-faire, force est de constater 
que le transfert de ces divers savoirs est loin d’être aisé. Par ailleurs, les 
types de contenus et les exigences (en termes de niveaux de compétences 
à atteindre) inscrites dans les ordonnances et les plans de formation 
soulèvent des difficultés, voire des défis : comment organiser et coor-
donner l’enseignement de telle sorte que les apprenti·e·s développent 
leurs connaissances théoriques, pratiques et de culture générale et les 
articulent entre elles ? Autrement dit, comment promouvoir le transfert 
des savoirs et des savoir-faire entre les multiples lieux de formation ? Par 
ailleurs, si les processus d’apprentissage et d’enseignement ont été décrits 
dans le cadre formel scolaire, ces mécanismes sont moins connus pour 
ce qui est d’enseigner et d’apprendre dans le contexte d’une entreprise 
productive (i.e., sur la place de travail). Les premiers deux chapitres de 
cette dernière partie, le premier rédigé par Jean-Luc Gurtner, Nicole 
Furlan et Alberto Cattaneo et le second par Viviana Sappa et Carmela 
Aprea, traitent de ces questionnements. Spécifiquement, Viviana Sappa 
et Carmela Aprea s’appliquent à comprendre, d’une part, comment les 
acteurs et les actrices de la formation (apprenti·e·s, formateurs et forma-
trices, enseignant·e·s) conçoivent l’articulation entre lieux de formation 
et, d’autre part, les défis que la diversité de conceptions respectives peut 
poser. Gurtner et ses collègues abordent les différences entre lieux de 
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formation qui font de l’intégration des apprentissages au travers de ces 
lieux un enjeu complexe. Dans une perspective d’application, ils proposent 
des solutions technologiques afin de dépasser ces difficultés. L’intégration 
des apprenti·e·s dans le monde du travail se déroule souvent de manière 
progressive, sans heurt majeur et avec une adaptation aux contraintes 
imposées et aux possibilités offertes par le contexte d’apprentissage du 
métier. Cependant, cette intégration est parfois plus difficile et souligne 
par là l’importance de comprendre comment l’apprenti·e participe aux 
activités de l’entreprise, comment sa légitimité en tant qu’apprenant·e 
est reconnue par les personnes formatrices et les collègues. L’analyse de 
l’interaction en situation mêlant formation et production, réalisée par 
Stefano Losa et Laurent Filliettaz, est révélatrice des défis de cette inté-
gration. Elle éclaire comment l’apprenti·e est placé·e dans une certaine 
position plus ou moins participative et légitime via l’encadrement qui 
lui est offert. Finalement, la formation des responsables, en particulier 
les enseignant·e·s en école professionnelle, est un enjeu clé en ce qu’elle 
constitue un levier pour la qualité de la formation. Comment sont for-
mé·e·s ces responsables ? Quelles sont leurs conceptions et leurs pratiques 
pédagogiques et comment changent-elles par la formation qu’elles et 
ils reçoivent ? Le dernier chapitre, coécrit par Jean-Louis Berger, Kim 
Lê Van, Jean Matter, Céline Girardet, Cynthia Vaudroz et Fitore Daka, 
aborde ces questionnements en s’appuyant sur diverses études conduites 
par ce groupe de recherche et par d’autres.
Nous formons le souhait que le parcours que nous proposons 
dans notre volume permette au lecteur de se faire une idée générale du 
fonctionnement de la formation professionnelle suisse, de ses spécificités, 
de ses points forts comme des défis auxquels elle est confrontée.
S’il existe bien entendu d’autres enjeux importants concernant la 
formation professionnelle suisse, les limites matérielles de notre ouvrage 
ne nous donnent pas la possibilité de les traiter tous, mais le choix des 
contributions offre certainement un cadre général et des outils théo-
riques qui faciliteront la saisie d’autres enjeux, non considérés ici. Dans 
cette optique, loin d’envisager de clore le débat, notre ouvrage se veut 
également une ouverture sur d’autres textes et d’autres recherches, aux-
quels le lecteur pourra avoir accès via notamment les bibliographies des 
différents chapitres, en vue d’approfondir ou même d’élargir l’ensemble 
des aspects présentés dans les treize contributions. Et pour conclure, 
nous ne pouvons que souhaiter que d’autres ouvrages comme celui-ci 
paraissent pour examiner d’autres aspects, d’autres défis de la formation 
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professionnelle suisse, stimulant ainsi le débat scientifique et la recherche 
dans le domaine en Suisse, et tout particulièrement en Romandie.
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L’expansion de la formation professionnelle : 
le cadre législatif comme moteur et 
instrument de stabilisation des réformes 
Philipp Gonon
1 Introduction
La formation professionnelle d’aujourd’hui est l’aboutissement d’un 
processus évolutif, qui peut être décrit en soulignant deux orientations : 
premièrement, dans le cadre de politiques de protection des travailleurs 
et des travailleuses et de promotion économique des arts et métiers, on 
a assisté à un déplacement au niveau de la « gouvernance » de ce secteur 
de formation initialement marginal, avec des compétences fragmentées 
sur les plans régional, professionnel et sectoriel, vers un niveau fédéral 
supérieur, laissant toutefois une marge de manœuvre importante aux 
cantons et, particulièrement, aux associations professionnelles (appelées 
aujourd’hui « Organisations du monde du travail ») ; deuxièmement, ce 
secteur fut fortement consolidé sur la base de nouvelles dispositions 
légales, lui permettant de s’établir comme une composante centrale du 
système éducatif suisse dans son ensemble. À ce niveau, on constate un 
mouvement d’intégration, qui favorisa la réduction des particularismes 
et l’élargissement des options (Offe, 1975).
L’adoption de lois-cadres ouvertes a joué à cet égard un rôle 
prépondérant. Les lois non seulement explicitent les attributions et les 
compétences, elles ouvrent aussi des possibilités. 
Dans le domaine de la formation professionnelle suisse, cette 
fonction d’ouverture de possibilités a été garantie en grande partie par 
des législations-cadres qui se sont étendues de manière progressive 
pendant tout le XXe siècle. La législation dans ce domaine a toujours 
eu, dans une large mesure, une vocation d’encouragement, afin par 
exemple d’inciter les protagonistes à créer des places d’apprentissage 
selon certaines prescriptions de qualité ou d’établir de nouveaux pro-
grammes de formation professionnelle initiale et continue. La présente 
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contribution se concentre sur ce processus de mise en place d’une telle 
législation-cadre à l’échelle nationale. 
Dès le XIXe siècle furent décrétées les premières dispositions 
législatives qui eurent des répercussions nationales sur le monde du 
travail et la formation professionnelle. Ainsi, la loi sur les fabriques 
de 1877 comportait des dispositions limitant le travail des enfants. En 
1884, un arrêté fédéral soutenait les efforts visant à développer les cours 
de formation professionnelle et l’introduction de subventions en faveur 
d’institutions actives dans l’enseignement professionnel telles que les 
écoles professionnelles complémentaires, les musées d’arts et métiers et 
les ateliers de formation (Wettstein & Gonon, 2009, p. 70).
Vers le début du XXe siècle, une expansion de la formation profes-
sionnelle eut lieu sur la base de l’article constitutionnel relatif aux arts et 
métiers et d’une première loi nationale sur la formation professionnelle. 
Parallèlement à des questions « internes » liées à ce qui devait être attribué 
ou non à la formation professionnelle, des facteurs ou des événements 
externes jouèrent également un rôle déterminant : par exemple, la crise 
du Spoutnik à la fin des années 1950, qui mit en marche un nouveau 
développement de la formation professionnelle supérieure, ou encore 
les questionnements relatifs à l’économie mondiale, qui favorisèrent, 
dans les années 1990, la création de la maturité professionnelle et des 
hautes écoles spécialisées. 
L’expansion et la différenciation de la formation professionnelle 
dans son évolution à long terme reposent sur une remarquable « commu-
nauté d’entente » (Weber, 1985) des acteurs principaux. Il en résulte une 
« alliance stratégique » (Hoelscher, 2013, p. 407), principalement axée sur 
une extension quantitative et un renforcement de la légitimation de la 
formation professionnelle. Son renforcement (et non son affaiblissement) 
reposait sur la conviction que, hormis une élite initialement réduite de 
gymnasiens, il fallait aussi former une grande quantité de jeunes afin 
de faire face aux exigences économiques, à l’évolution technologique 
et, à l’époque de la guerre froide, à la compétition entre les systèmes 
économiques.
2 Le renforcement de la formation professionnelle :  
un projet de longue haleine
Emile Savoy, initialement inspecteur d’apprentissage, puis conseiller 
d’État fribourgeois conservateur, engagé dans les questions agricoles, 
défendait dans sa thèse de doctorat, publiée en 1910, le point de vue selon 
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lequel il importait « d’implanter à nouveau dans le public l’idée de la 
nécessité d’une éducation professionnelle » (Savoy, 1910, p. 21). « Restaurer 
cette idée, qui a[vait] fait la force des métiers », exigeait, même de la part 
des adversaires de l’intervention de l’État (dont il faisait partie), que « les 
pouvoirs publics » s’engagent activement jusqu’à ce que les associations 
et les « groupements professionnels » soient de nouveau en mesure « de 
rendre à l’apprentissage son ancienne place » (ibid., p. 22). L’intervention 
de l’État était souhaitée, afin de maintenir la compétitivité professionnelle 
à l’échelle locale, nationale et internationale. Elle était aussi souhaitée 
par les salarié·e·s pour que soient développées des qualifications et des 
perspectives professionnelles dans le cadre de conditions de travail 
adéquates. L’intervention de l’État sous la forme d’un soutien financier 
et de dispositions légales devait contribuer à renforcer la formation 
professionnelle et à relancer l’apprentissage, alors en déclin. Une « union 
de tous les efforts vers un but commun » devait favoriser le processus 
(Adler, 1929, pp. 9 et 15). 
Cette déclaration était assurément un appel qui correspondait 
surtout aux intérêts des arts et métiers et de l’artisanat. De son côté, 
l’industrie et en particulier les entreprises exportatrices se montraient 
par contre plus réservées à cet égard. Cependant, il fut possible de 
convaincre les parties prenantes que la meilleure manière de protéger la 
production interne consistait à lui offrir une formation professionnelle 
de valeur, sans par là même soutenir une restauration des corporations, 
comme certaines voix le réclamaient. En revanche, ce sera l’État, à savoir 
la Confédération et les cantons, en partenariat avec les associations 
professionnelles (Organisations du monde du travail), qui prendra le 
contrôle de la formation professionnelle. Il faut encore relever que lors 
de l’extension du cadre juridique entraînée par la première loi nationale 
sur la formation professionnelle, on se référa également à Savoy et à son 
souci de clarification juridique (Conseil Fédéral, 1928, p.  734). Enfin 
dans le contexte de la première loi, au centre du débat nous retrouvons 
aussi l’exigence, exprimée depuis des décennies, d’une modernisation 
de la formation professionnelle traditionnelle chez le patron, qui allait 
être complétée par un enseignement scolaire (Gonon, 2002). 
3 Intégration de la formation professionnelle dans le 
processus législatif et constitutionnel
Même si une loi sur la formation professionnelle ne pouvait et ne peut 
régir tous les aspects, une intégration horizontale et verticale de plus en 
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plus forte de divers domaines touchant à la formation professionnelle 
s’est effectuée au fil du temps. Parallèlement, certaines prescriptions de 
droit civil liées aux contrats d’apprentissage et aux contrats individuels 
de travail, de même que d’autres dispositions de droit public relatives 
aux relations de travail dans les entreprises, sont passées dans le Code 
des obligations (Wettstein et al., 1985, p. 49). De façon générale, la mise 
en place de la législation en matière de formation professionnelle se 
caractérise par un processus de consolidation : d’un arrêté fédéral prévu 
initialement pour permettre le subventionnement de l’enseignement dans 
les arts et métiers jusqu’à une réglementation plus complète, englobant 
non seulement l’ensemble des professions non académiques, mais aussi 
trois différents niveaux : la formation professionnelle initiale, la formation 
professionnelle supérieure ainsi que des éléments de formation continue. 
La reconstruction historiographique de cette évolution s’est con-
centrée jusque-là principalement au niveau de la législation nationale, la 
base constitutionnelle proprement dite étant moins prise en considération 
(une exception est constituée par Criblez, 2015). La Constitution fédérale 
de 1874 fut complétée en 1908 par l’attribution à la Confédération de la 
compétence nécessaire pour établir des dispositions homogènes « dans le 
domaine des arts et métiers » (Gewerbe). Une première tentative d’élar-
gissement des compétences de la Confédération avait échoué en 1894, 
parce que le domaine des arts et métiers redoutait que la protection des 
salarié·e·s ne fût privilégiée au détriment de la promotion du domaine 
(Criblez, 2015, p. 15).
Dans l’élargissement de 1908, en revanche, l’importance de la 
protection des apprenti·e·s, mise en avant par les syndicats, n’avait pas 
retenu la même attention (Fazan, 1981, p. 141). Le nouvel article 34 ter 
fut ensuite modifié et étendu en 1947, en intégrant explicitement « la for-
mation professionnelle dans l’industrie, les arts et métiers, le commerce, 
l’agriculture et le service de maison ». Par la suite, la compétence de la 
Confédération en matière de formation professionnelle fut élargie dans la 
Constitution révisée de 1999 : la compétence globale étant attribuée à la 
Confédération en ce qui concerne l’édiction de dispositions relatives à la 
formation professionnelle. La révision de la Constitution de 1999 ajouta 
en outre à cette disposition un paragraphe confiant à la Confédération 
le rôle d’encourager « la diversité et la perméabilité de l’offre [dans le 
domaine de la formation professionnelle] ». Enfin, une autre disposition 
contenue dans l’initiative approuvée par votation populaire en 2006 
autorise la Confédération à intervenir également, en collaboration avec 
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les cantons, par rapport à « la qualité et la perméabilité de l’espace suisse 
de formation » (Constitution Fédérale, 2006, art. 61a).
4 Arrêté fédéral concernant l’enseignement 
professionnel (1884), un premier soutien à la 
formation professionnelle 
Après la loi sur les fabriques de 1877, l’arrêté fédéral de 1884 marque 
le début de la réglementation des processus de formation des jeunes 
dans le monde du travail. L’arrêté établit la garantie de subventions en 
augmentation constante pour les établissements de formation qui se 
consacraient à l’enseignement professionnel dans le domaine artisanal et 
industriel. Durant les années qui suivirent, la Société suisse des employés 
de commerce et, plus tard, les milieux favorables à la formation profes-
sionnelle pour les jeunes filles1 revendiquèrent aussi le subventionnement 
de leurs écoles et de leurs cours par la Confédération. Les demandes de 
ces milieux aboutirent : les écoles commerciales (à partir de 1891) et les 
écoles et les cours d’enseignement ménager (à partir de 1895) bénéficièrent 
ainsi également d’un soutien financier de la part de la Confédération. 
Par ailleurs, l’Union suisse des arts et métiers (USAM) décida en 
1888, dans le cadre d’un règlement d’examens d’apprentissage, de vérifier 
désormais « les compétences professionnelles et la formation scolaire » 
[die Berufstüchtigkeit und die Schulbildung] (souligné par Ph. G.), afin 
d’uniformiser, d’élargir et d’améliorer la formation professionnelle (cf. 
Krebs 1888, p. 57). À partir de 1899, l’USAM reçut également des sub-
ventions fédérales pour les examens d’apprentissage qu’elle supervisait. 
Testés pour la première fois en 1877 par l’Union bâloise des arts et métiers 
avec sept candidats, ces examens de fin d’apprentissage s’établirent pour 
devenir à partir de 1904 une institution nationale à laquelle prirent part 
non seulement les arts et métiers, mais aussi les écoles et le grand public 
(Gonon, 2009, p. 258). 
5 Les lois cantonales sur l’apprentissage : 
élargissement et standardisation de la formation 
professionnelle 
Les cantons jouèrent également un rôle prépondérant dans l’établisse-
ment d’une formation professionnelle moderne. Les législations relatives 
1 Jusqu’alors, les femmes étaient peu présentes dans la formation profession-
nelle ; elles ne fréquentaient que des cours dans le secteur ménager ou textile 
(cf. Schäppi 1895).
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aux apprenti·e·s devaient mettre fin aux schémas de réglementation 
traditionnels, dans les mains exclusivement d’associations encore mar-
quées par le « régime corporatif », et amorcer une transformation et une 
modernisation de la formation professionnelle (Brizon, 1909). Neuchâtel 
(1890), Genève (1892), Fribourg (1895), Vaud (1896) et Valais (1903) 
jouèrent un rôle de précurseurs en la matière. Les législations cantonales 
répondaient à une double exigence : d’une part, la nécessité de consigner 
dans un contrat d’apprentissage écrit les connaissances professionnelles 
et les compétences à acquérir dans le commerce, l’industrie et les arts 
et métiers ; d’autre part, le souci de protéger les jeunes face au risque 
d’exploitation et de les soutenir dans l’acquisition de leur profession. 
Les examens initialement effectués par les associations d’arts et 
métiers à titre facultatif pour quelques métiers étaient dorénavant déclarés 
obligatoires. Les cantons romands furent bientôt suivis par les cantons 
alémaniques (p. ex. Glaris en 1903, Bâle, Lucerne et Zurich en 1906), 
plus tard par le Tessin en 1912 et Saint-Gall en 1919. La réglementation 
légale s’avéra bénéfique : les dispositions cantonales donnèrent lieu à une 
formalisation juridique des conditions d’apprentissage et générèrent en 
même temps un accroissement du nombre des apprenti·e·s, si bien qu’en 
1918, un bon 75% des apprenti·e·s étaient déjà assujetti·e·s à une loi sur 
la formation professionnelle (USAM, 1918, p. 9).
Les lois cantonales et les examens d’apprentissage soumis à une 
surveillance officielle, et comportant, outre un test pratique, des matières 
scolaires telles que l’allemand, le calcul et la comptabilité, se traduisirent 
par un accomplissement plus strict des obligations chez de nombreux 
maîtres d’apprentissage et les apprenti·e·s, entraînèrent « une formation 
plus méthodique et ordonnée » (p. 15) et accrurent la fréquentation dans 
les écoles complémentaires commerciales et artisanales. Néanmoins, 
selon le recensement des entreprises de 1905, dans le domaine indus-
triel, seuls 37,6% de tous et toutes les apprenti·e·s fréquentaient l’école 
complémentaire (p. 16). 
Afin de mieux établir et de promouvoir la formation profession-
nelle à l’échelle nationale et d’uniformiser les réglementations cantonales 
divergentes, l’Union suisse des patronats d’apprentissage, la Fédération 
ouvrière suisse et l’Union syndicale suisse revendiquèrent une loi fédérale 
sur l’apprentissage (USS, 1913). L’USAM aussi soumit un projet encore 
plus complet en 1918. En effet, malgré quelques progrès, d’importantes 
carences subsistaient dans certains secteurs d’activité, par exemple le 
textile et la maçonnerie. De plus, la grande industrie formait nettement 
moins d’apprenti·e·s que l’artisanat et les arts et métiers. Selon le recen-
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sement fédéral des entreprises de 1905, 17 208 d’entre elles, sur un total 
de 124 692 actives dans les domaines industriel et artisanal, formaient 
29 701 apprenti·e·s (dont 21% dans des professions commerciales). Seule 
une sur sept était une entreprise formatrice et, sur 1000 personnes actives, 
seules 47 étaient en apprentissage (USAM, 1918, p. 12). 
 La loi fédérale de 1930 sur la formation 
professionnelle comme articulation des besoins de 
l’industrie, du commerce et des arts et métiers
L’adoption d’un article sur les arts et métiers en 1908, dans la Constitu-
tion fédérale, offrit à la Confédération la possibilité de jouer un rôle plus 
actif en matière de promotion de la formation professionnelle. Outre les 
patronats d’apprentissage, les syndicats et l’USAM, la Société suisse des 
employés de commerce, l’Association suisse des enseignants d’écoles de 
dessin et d’arts et métiers ainsi que les associations raccordées à l’Union 
suisse du commerce et de l’industrie réclamèrent une réglementation 
fédérale rendant obligatoires les examens d’apprentissage et la fréquen-
tation d’un enseignement professionnel par l’ensemble des apprenti·e·s. 
Dès 1921, une commission d’experts soumit un projet qui s’inspirait en 
grande partie de la proposition formulée par l’USAM. Le processus de 
préparation de la loi sur la formation professionnelle fut toutefois retardé 
principalement par les objections provenant des milieux de la grande 
industrie, qui s’étaient en partie déjà opposés à une soumission aux lois 
cantonales sur l’apprentissage (cf. USAM, 1918, p. 26). En effet, la grande 
industrie, qui bénéficiait moins des subventions de l’État et formait par-
fois sous sa propre responsabilité, éprouvait – selon le comité central des 
organisations patronales suisses – un besoin moindre en prescriptions 
fédérales homogènes (Wettstein & Gonon, 2009, p.  83). L’argument, 
avancé par le Conseil fédéral, de la rationalisation permanente et du 
besoin accru de coordination économique face à la pression persistante 
de la concurrence internationale finit toutefois par convaincre les plus 
sceptiques de l’intérêt d’un « travail de qualité » reposant sur une for-
mation professionnelle qu’il fallait promouvoir. Cet argument conforta 
ainsi le projet de loi, qui devait par ailleurs aussi intégrer des dispositions 
concernant les examens professionnels supérieurs (cf. Message, 1928, 
p. 732). Dans l’élaboration de la loi, il apparut en outre clairement que 
le terme allemand Gewerbe (en français normalement traduit par « arts 
et métiers ») devait englober également les « entreprises à caractère de 
fabriques et le commerce » (p. 732), comme l’avaient déjà souligné deux 
prises de position d’experts lors de la discussion de l’article constitu-
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tionnel voté en 1908. En outre, un consensus pris forme rapidement 
pour limiter à la Confédération la définition des principes, laissant en 
revanche l’exécution de la loi aux cantons (p. 741). 
La loi décrétée en 1930 et mise en application en 1933 « se révéla 
fort efficace » pour la promotion de la formation professionnelle, 
notamment en raison de la répartition équilibrée des tâches entre la 
Confédération, les cantons et les associations professionnelles ainsi 
que de la préservation de l’initiative privée et de la responsabilité des 
chefs d’entreprise (Conseil fédéral, 1962, p.  886). Jusqu’à la fin 1961, 
le Département fédéral de l’économie publique édicta 162 règlements 
d’apprentissage portant au total sur 238 professions (ibid.). Durant la 
période 1938–1961, le nombre des métiers enseignés doubla, aussi bien 
pour les garçons que pour les filles. La part des élèves sortant de l’école 
et effectuant un apprentissage professionnel en 1961 fut estimée à 66% 
pour les garçons et à 32% pour les filles (p. 887). Cette prépondérance 
des apprentis masculins s’est maintenue jusqu’à aujourd’hui, même si 
la proportion des jeunes femmes dans la formation professionnelle s’est 
accrue par la suite grâce à l’extension des offres de formation dans le 
secteur des services. 
Après une relative stagnation pendant la Seconde Guerre mon-
diale, le nombre des contrats d’apprentissage ne cessa pratiquement pas 
de progresser durant les années qui suivirent et dépassa le nombre de 
80 000 au début des années 1960. Cette tendance persista jusque vers la 
fin des années 1980.
En lisant le message du Conseil fédéral de 1928, il saute aux yeux 
que la notion de « lacune » jouait un rôle central. Le terme faisait alors 
allusion à un manque général de formation professionnelle, à l’absence de 
bases juridiques ainsi que d’exigences homogènes (Conseil Fédéral, 1928, 
p. 731), mais aussi au manque de cohérence entre les diverses mesures 
existantes, par exemple au niveau des examens de fin d’apprentissage 
(p. 733), et finalement à l’absence de définition satisfaisante de ce que 
devait être un·e apprenti·e. Par ailleurs, les insuffisances professionnelles 
et personnelles des maîtres d’apprentissage étaient déplorées (p. 749). 
Cette liste de lacunes aurait dû être éliminée par la nouvelle loi fédérale 
sur la formation professionnelle. Cependant, on le verra, ce genre de 
réserves concernant la qualité du système va revêtir encore par la suite 
une grande importance dans l’évolution de la législation relative à la 
formation professionnelle (Gonon, 2014).
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6 La crise du Spoutnik et la formation professionnelle
Outre le besoin de développement interne, des événements et des impul-
sions externes jouèrent toutefois aussi un rôle essentiel. Déjà à propos 
des premières décisions de subventions en 1884 et durant les années qui 
suivirent, il avait été fait référence aux expositions nationales et univer-
selles, qui présentaient entre autres l’état de la formation professionnelle, 
afin d’engager des réformes dans l’intérêt de la compétitivité artistique, 
technique et économique (Gonon, 1998, p. 282 ss). 
Dans les années 1950, un autre événement externe fut à l’origine 
d’une série de réformes dans le domaine : Spoutnik 1, premier satellite 
mis en orbite autour de la Terre le 5 octobre 1957, démontra que les per-
formances techniques de l’Union soviétique n’étaient pas aussi modestes 
que beaucoup le pensaient, mais que la deuxième puissance victorieuse 
de la Seconde Guerre mondiale possédait apparemment une supériorité 
technologique. Il est intéressant de noter que des carences du système 
éducatif furent alors identifiées en Occident – pôle opposé de l’URSS et 
du Bloc de l’Est dans la guerre froide de l’époque. 
Les États-Unis réagirent sur-le-champ en adoptant en 1958 le 
National Defense Éducation Act. La formation, jusque-là principale-
ment laissée aux autorités locales, devait faire l’objet d’une promotion 
nettement plus soutenue de la part de l’État. La loi prévoyait même 
explicitement une « aide fédérale à la formation professionnelle » (Urban, 
2014, p. 10). Durant la période 1958–1962, cette législation permit d’oc-
troyer davantage de moyens aux bourses d’études, au développement 
des mathématiques, des sciences naturelles et des langues étrangères, 
aux écoles, aux services d’orientation professionnelle, aux statistiques de 
formation et, dans une moindre mesure, à la formation professionnelle 
(ibid., p. 173). Le développement de la formation technique et une plus 
grande participation au système éducatif au-delà des élites traditionnelles 
étaient censés accroître le progrès technique et l’innovation, dans le but 
de rétablir et de stabiliser le leadership de l’Occident dans le monde. 
Dans d’autres pays de l’hémisphère occidental également, de nouvelles 
législations furent mises en œuvre peu après pour étoffer la formation, 
notamment technique ; c’est ainsi que l’Allemagne et la Suisse engagèrent 
des réformes également influencées par la crise du Spoutnik. 
La production d’un nombre suffisant de spécialistes qualifiés, en 
particulier sur le plan technique, était le principal argument. Ainsi, le 
message du Conseil fédéral concernant la loi sur la formation profession-
nelle de 1963 fit état d’un besoin croissant en main-d’œuvre qualifiée 
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(Conseil fédéral, 1962, p.  865). Il fallait donc réorienter la formation 
professionnelle. La formation professionnelle initiale ne devait pas être 
trop limitée, et le besoin grandissant en spécialistes et en cadres tech-
niques moyens et supérieurs exigeait une extension majeure et une plus 
grande différenciation dans le domaine de la formation continue : « Il 
importe donc d’étendre la base de recrutement du personnel qualifié et 
de mettre à contribution le plus possible les réserves de main-d’œuvre 
dont notre pays dispose encore, afin d’en tirer un meilleur parti et de 
faciliter à chacun son avancement social en lui donnant une bonne 
formation professionnelle» (ibid., p. 895). Il est intéressant de noter que 
la Suisse, contrairement à de nombreux autres pays également influen-
cés par l’impact de la crise du Spoutnik, n’élargit pas (exclusivement) 
le secteur gymnasial, mais accorda aussi une grande importance à la 
formation professionnelle. 
En outre, il s’agissait de faire face à la pénurie de main-d’œuvre 
qualifiée en étendant aussi la formation continue – appelée « perfec-
tionnement » à l’époque : filières complémentaires, davantage d’écoles 
spécialisées et de cours techniques supplémentaires. L’extension de la for-
mation professionnelle supérieure, c’est-à-dire des examens professionnels 
et des examens de maîtrise, fit l’objet d’une plus grande différenciation 
conformément aux vœux des associations professionnelles (ibid., p. 895) : 
en principe, l’examen de premier degré, l’examen professionnel, devait 
favoriser la transmission de connaissances professionnelles et techniques 
supplémentaires, alors que l’examen de maîtrise était destiné aux cadres 
des moyennes et grandes entreprises. Il importait également de faire face 
à la différenciation croissante des tâches, liée à la division du travail dans 
l’entreprise, en offrant des programmes de formation adéquats. Il était 
aussi explicitement prévu que les associations professionnelles conti-
nuent d’organiser ces examens (ibid., p. 929). Par ailleurs, l’importance 
des écoles techniques supérieures, institutions cruciales qu’il fallait 
développer et soutenir davantage, fut soulignée dans la loi (ibid., p. 934). 
Afin de satisfaire les « besoins croissants en cadres inférieurs et moyens, 
spécialement dans l’industrie », cette extension du « perfectionnement 
professionnel » s’avérait nécessaire. Il fallait donc l’ancrer dans la loi 
pour souligner sa nécessité (ibid., p. 933).
Parallèlement, la loi révisée sur la formation professionnelle 
excluait désormais les dispositions de droit privé encore présentes dans 
la loi précédente, et se limitait exclusivement aux dispositions de droit 
public (ibid., p. 895).
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Ce n’était toutefois pas seulement la compétition entre l’Est et 
l’Ouest, mais aussi l’évolution du monde du travail, qui exigeait davantage 
de spécialisation et une plus grande flexibilisation professionnelle des 
personnes formées, face aux mutations technologiques. Une nouvelle 
différenciation et la mise en place d’une formation complétant la for-
mation professionnelle initiale s’imposaient donc également. 
Cette extension de la formation professionnelle supérieure (y 
compris les écoles techniques supérieures) était une préoccupation à 
laquelle la nouvelle législation accordait un rôle important. Curieusement, 
ce sont précisément les associations des écoles techniques supérieures 
de l’époque qui lancèrent un référendum contre la nouvelle loi sur la 
formation professionnelle, référendum qui fut rejeté par la suite. Elles 
n’étaient pas satisfaites d’une disposition de la nouvelle loi, accordant 
le titre d’ingénieur-technicien à l’issue de la formation au lieu du titre 
souhaité d’« ingénieur ETS ». 
Cet épisode montre comment le consensus qui subsista jusqu’aux 
années 1960 commença à se fragiliser, empêchant d’atteindre une unité 
sur la question, ce qui devait se reproduire par la suite dans les discus-
sions concernant la Loi sur la formation professionnelle (LFPr) de 1978.
7 La formation professionnelle face à d’autres 
variantes : la législation de 1978 en tant que 
renforcement de la « pédagogisation » et de la 
« carriérisation » de la filière
Malgré la nouvelle loi sur la formation professionnelle de 1963, le nombre 
des contrats d’apprentissage diminua pour ne remonter qu’au début des 
années 1970. Les syndicats continuaient de déplorer l’orientation (trop) 
marquée de la législation vers les arts et métiers, tandis que l’Union suisse 
des arts et métiers suggérait d’examiner « d’autres possibilités d’améliorer 
l’apprentissage professionnel », afin de créer « une véritable alternative 
au gymnase ». Se fondant sur ce débat, une commission d’expert·e·s 
constituée à cet effet (appelée la Commission « Grübel ») recommanda, 
dans son rapport final, des réformes complémentaires (Wettstein, 1987, 
p. 68). Après l’échec (faute de majorité des cantons) de l’initiative de 1973 
pour l’ajout d’un article constitutionnel sur le « droit à la formation », qui 
devait avoir une certaine incidence, une nouvelle réforme plus profonde 
de la loi sur la formation professionnelle fut envisagée. 
À l’instar des messages antérieurs relatifs à l’adoption des lois 
sur la formation professionnelle, celui du Conseil fédéral concernant la 
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loi de 1978 précisa que la législation de 1963 avait « donné satisfaction 
et largement contribué à un développement réjouissant de la formation 
professionnelle dans notre pays » (Conseil Fédéral, 1977, p. 83). Néan-
moins, il concéda également sans ambiguïté qu’il fallait la réviser. Cela 
permettrait aux associations professionnelles de donner un caractère 
plus systématique à la formation pratique des apprenti·e·s par le biais de 
consignes strictes, notamment par les guides méthodiques. Il fallait en 
outre ancrer dans la loi la formation des enseignant·e·s des écoles pro-
fessionnelles, les écoles professionnelles supérieures (Berufsmittelschule), 
la formation élémentaire, les écoles techniques supérieures et les écoles 
supérieures de cadres pour l’économie et l’administration, ainsi que 
la promotion de la recherche appliquée à la formation professionnelle. 
Le système « dual » devait céder la place à un système « trial » : en plus 
des cours à l’école professionnelle et de l’encadrement par un maître 
d’apprentissage, il fallait qu’une partie de la formation soit « donnée 
collectivement sous forme de cours dits d’introduction » (ibid., p. 683).
Cependant, ces derniers aspects ainsi que le bilan global et l’orien-
tation de la réforme n’étaient toutefois pas partagés par l’ensemble des 
protagonistes. L’Union syndicale suisse lança un référendum contre le 
projet de loi. Elle accusait la loi de porter clairement « la marque des 
entreprises » et de rester « un domaine réservé des arts et métiers, du 
commerce et de l’industrie » (Moser, 1978, p. 98), malgré les nombreuses 
propositions de réformes et les projets de lois émanant des milieux 
non bourgeois. Selon l’USS, avec la nouvelle législation, les anciennes 
pratiques seraient reconduites, car tant le contrôle des entreprises for-
matrices que l’absence de possibilités de participation des apprenti·e·s 
et une formation générale au rabais laissaient à désirer. La formation 
élémentaire prévue serait en outre la porte ouverte à une dépréciation 
de la formation professionnelle. En tant que « formule express », cette 
formation provoquerait une division entre quelques types de formations 
de valeur et un grand nombre de formations moins qualifiées. L’USS 
n’entendait pas, par ce référendum, bloquer des améliorations requises 
depuis longtemps, mais au contraire mettre en marche une véritable 
réforme de la formation professionnelle (ibid., p. 99). Après le rejet du 
référendum, la loi sur la formation professionnelle entra quand même 
en vigueur en 1980. 
Une attaque frontale et radicale contre le consensus national 
en matière de formation professionnelle se manifesta en revanche à 
travers l’initiative lancée quelques années plus tard par les milieux 
soixante-huitards, syndicaux et politiques de gauche pour la création 
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d’ateliers d’apprentissage publics supplémentaires (offrant 10 000 places 
d’apprentissage) et l’adoption d’un article constitutionnel « pour une 
formation professionnelle et un recyclage garantis ». L’initiative fut 
toutefois nettement rejetée en 1986 (Tabin, 1989, p. 209). 
Outre le renforcement de la structuration pédagogique de la for-
mation, l’accroissement de la différenciation des offres et l’amélioration 
de la formation des enseignant·e·s et des formateurs et formatrices, la 
nouvelle législation visait également l’extension de la formation profes-
sionnelle au niveau supérieur. Cette extension envisageait en particulier 
les établissements de formation commerciale comme les pendants des 
écoles techniques supérieures (ETS) : les écoles supérieures de cadres 
pour l’économie et l’administration. La loi prévoyait aussi la possibilité 
de créer d’autres écoles techniques de perfectionnement (Conseil fédéral, 
1977, p. 702). Enfin des concessions étaient aussi faites aux revendications 
de longue date des milieux proches des ETS. Après examen de tous les 
arguments, « la reconnaissance du titre d’ingénieur ETS [pouvait tou-
tefois] se justifier » (ibid., p. 725). Les partisan·e·s des ETS parvenaient 
ainsi à s’imposer face aux représentant·e·s des écoles universitaires, qui 
redoutaient une confusion qui aurait pu induire en erreur le public, si le 
titre obtenu dans les ETS passait de « ingénieur-technicien » à seulement 
« ingénieur ETS ». Ce débat qui persistait depuis la loi de 1963 pouvait 
ainsi être apaisé, car, comme on le relevait à l’époque, en dépit d’une 
situation juridique claire, les diplômé·e·s se seraient de toute façon qua-
lifié·e·s « illégalement » d’ingénieur ETS ou d’architecte ETS. 
Si la première loi fédérale sur la formation professionnelle dépassait 
déjà le cadre d’application marqué par les arts et métiers, en s’ouvrant 
vers des formations industrielles, la deuxième loi reflétait avant tout un 
nouveau besoin de différenciation en offrant de meilleures options de 
perfectionnement professionnel. La formation professionnelle bénéficiait 
ainsi d’une large réglementation légale, mais celle-ci ne pouvait pas 
empêcher la critique des conditions de formation des années 1960. En 
effet, par rapport aux gymnases, pourtant en développement modéré, la 
formation professionnelle était perçue comme une variante peu efficace 
et pauvre en perspectives – comme le soulignait en particulier la gauche 
parlementaire et extraparlementaire. La mise en garde portait notamment 
sur les conditions autoritaires auxquelles les apprenti·e·s étaient sou-
mis·e·s. Dans le sillage du mouvement de 1968, une position ferme était 
désormais adoptée vis-à-vis de ce « paternalisme » (cf. Habermas, 1992). 
Ensuite, la formation professionnelle amorça une phase détermi-
nante au cours des années 1990. La maturité professionnelle, en tant que 
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diplôme établi et moyen d’accès aux hautes écoles spécialisées, résultait 
des réformes liées à la loi de 1978, qui rendait possible la fréquentation 
des écoles professionnelles supérieures (Berufsmittelschule). Les travaux 
préparatoires et les réalisations dans ce sens ouvrirent la voie également 
à la maturité spécialisée (Sommerhalder, 1988). La principale préoccu-
pation était de créer un accès aux études supérieures en passant par la 
formation professionnelle. Cette évolution fut en grande partie encouragée 
par les représentant·e·s des écoles techniques supérieures et des écoles 
d’ingénieurs et bénéficia, grâce au soutien du Conseil fédéral, d’une base 
de discussion favorisant la reconnaissance des diplômes suisses dans 
l’espace européen (cf. Kiener & Gonon, 1998).
8 La systématisation de la formation professionnelle 
grâce à un nouveau consensus et à une consolidation 
du cadre légal : la LFPr de 2002
Même si la troisième loi sur la Formation professionnelle put répondre 
aux critiques et les rejeter, elle ne resta pas insensible aux réformes 
ultérieures. Y contribua en grande partie l’initiative lancée en 1998 
« pour une offre appropriée en matière de formation professionnelle », 
qui échoua néanmoins en 2003. Selon cette initiative, il fallait inscrire 
un « droit à la formation professionnelle » dans la Constitution et créer 
un fonds à l’échelle nationale pour la financer. Cette « initiative pour les 
places d’apprentissage », de nouveau lancée par les milieux syndicaux 
et les organisations de jeunes, déplorait l’offre insuffisante en places 
d’apprentissage, qui laissait à désirer tant sur le plan quantitatif que sur 
le plan qualitatif malgré la nouvelle relance de l’économie. La gauche 
syndicale soulevait ainsi de nouveau la question de l’aide à apporter 
aux apprenti·e·s dans la défense de leurs exigences en matière de qua-
lification. À intervalles réguliers, les employeurs ne se conformeraient 
pas suffisamment aux objectifs fixés par eux-mêmes visant à garantir la 
partie pratique de la formation professionnelle, il fallait donc en assurer 
le financement de cette manière (Sigerist, 2002, pp. 11–13). Tandis que le 
message du Conseil fédéral ainsi que divers parlementaires constataient 
une « unité d’objectif », en dépit de divergences en ce qui concernait les 
moyens, cette initiative se révélait trop étatique et trop peu ciblée aux 
yeux de la majorité des partis (bourgeois). Selon ces milieux, les arrêtés 
fédéraux I et II, accordant le soutien financier nécessaire à la création 
de places d’apprentissage supplémentaires, avaient permis de lutter 
efficacement contre la pénurie qui sévissait durant la crise économique 
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au début des années 1990. En outre, comme alternative à l’initiative, on 
mettait en avant la nouvelle loi sur la formation professionnelle débat-
tue au Parlement, qui tenait compte des préoccupations de l’initiative 
et autorisait de surcroît des solutions plus souples (Bulletin officiel de 
l’Assemblée fédérale, 2001, p. 1851 ss).
En effet, la nouvelle loi prévoyait un « fonds pour la formation 
professionnelle » comme solution possible. En outre, une plus grande 
différenciation de la formation professionnelle initiale devait permettre de 
toucher plus de jeunes et plus d’entreprises. En même temps, elle confir-
mait la volonté de proposer une législation-cadre, qui laissait ouverte une 
multitude de possibilités de développement (ibid., p. 692). La formation 
professionnelle était en outre davantage perçue en combinaison avec les 
autres domaines du système éducatif. Il s’agissait de l’assouplir afin d’éli-
miner les barrières horizontales et verticales. Ainsi, « une perméabilité 
entre les différents systèmes de formation » commençait à s’instaurer, 
laquelle devait être favorisée par la souplesse des dispositions légales et 
le caractère parfois peu conventionnel des solutions (ibid., p. 694).
Parallèlement à une différenciation interne à des fins de flexibilisa-
tion, les intentions des réformes en cours visaient aussi une articulation 
croissante de la formation professionnelle avec le système éducatif en 
général. À cet égard, le débat évolua au cours des années 1980, pour 
aboutir pratiquement à un consensus en ce qui concerne le développe-
ment et l’élargissement de la formation professionnelle. 
En revanche, au milieu des années 1990, un facteur perturbateur du 
développement et de l’extension de la formation professionnelle émergea 
en relation avec la nouvelle réglementation en matière de péréquation 
financière intercantonale. Dans le cadre du projet de « nouvelle péréqua-
tion financière » dans la répartition des tâches entre la Confédération et 
les cantons, une recantonalisation de la formation professionnelle fut 
sérieusement envisagée à l’initiative de certains représentants cantonaux. 
Un rapport de consultation dans ce sens, approuvé par le Conseil fédéral, 
précisait que la Confédération ne devait détenir aucun élément matériel 
de contrôle, un point de vue qui fut cependant rejeté par le Parlement 
(Strahm, 2008, p. 318).
Le message de 2000 relatif à la loi sur la formation professionnelle 
accordait ainsi une importance décisive à la question du financement de 
la formation professionnelle. Il faisait en outre référence à la nécessité 
d’une révision justifiée par les développements économiques et techniques 
vers une société de services. La loi précédente était, selon lui, « entière-
ment axée sur l’industrie, les arts et métiers et le commerce » (Conseil 
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Fédéral, 2000, p. 5688). Alors qu’avec cette réforme, tous les domaines 
de formation professionnelle hors enseignement universitaire devraient 
figurer dans la loi, intégrant pour la première fois des domaines comme 
l’agriculture, la santé, le social et les arts. 
Ce message ne parlait plus de système « trial » mais de système 
« dual », constituant une « excellente voie d’insertion dans la vie pro-
fessionnelle et une méthode efficace d’acquisition de connaissances ». 
Dans ses pages, on soulignait comment la nouvelle loi moderniserait 
et renforcerait la formation professionnelle duale en tant que « pilier 
de la formation professionnelle » en Suisse. Cette filière serait en outre 
considérée explicitement comme une partie du système éducatif suisse. 
La division entre formation scolaire et formation professionnelle était 
dépassée et constituait une mauvaise option (ibid., p. 5967). La formation 
professionnelle serait précisément renforcée par son intégration dans le 
système éducatif (ibid., p. 5704). Autre aspect essentiel : l’insistance qui 
était mise en avant sur la perméabilité à l’intérieur du système éducatif et 
entre ce système et d’autres domaines. Il convenait d’ailleurs d’ancrer cette 
perméabilité dans la loi et de la promouvoir (ibid., p. 5749). Le message 
soulignait également le caractère souple et ouvert de cette loi-cadre. Une 
loi sur la formation professionnelle « orientée vers l’avenir » ne pouvait 
être qu’une loi-cadre, « compte tenu de l’évolution extrêmement rapide 
dans tous les domaines et de l’incertitude sur les exigences du futur ». 
Il fallait en améliorer les contenus en permanence avec la collaboration 
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de toutes les parties prenantes (ibid., p. 5688). Le risque d’une certaine 
indétermination qui en découlait était le résultat direct de l’ouverture 
souhaitée (ibid., p. 5705). Le bilan publié en 2010 par le Conseil fédéral 
(Conseil Fédéral, 2010) à la suite d’une question parlementaire constata 
également que la nouvelle loi sur la formation professionnelle en tant 
que loi-cadre ouverte devait tenir compte de la mutation profonde du 
monde du travail et avait permis de nouveaux développements. Par 
ailleurs, il soulignait la perméabilité du système et le financement axé 
sur les prestations. Le renforcement de « la formation professionnelle 
suisse » était jugé réussi (ibid., p. 3).
9 Conclusion 
L’expansion de la formation professionnelle est aussi le résultat d’une 
législation-cadre qui a permis des développements et des changements. 
Une expansion qui n’est certes pas ininterrompue, mais qui a accru peu 
à peu son importance dans la société, chez les jeunes et à l’intérieur du 
système éducatif dans son ensemble. Cette expansion peut être attestée 
tant sur le plan quantitatif que du point de vue d’un développement 
horizontal et vertical. Un nombre croissant de domaines et de professions 
sont régis par la loi sur la formation professionnelle, de même que la 
formation professionnelle est parvenue à s’établir au-delà de la formation 
initiale, dans le domaine de la formation tertiaire. 
Les lois successivement adoptées à partir de 1930 à l’échelle 
nationale se concevaient et se conçoivent encore comme des législa-
tions d’encouragement se fondant sur la « communauté d’entente » déjà 
mentionnée au début du présent article (Weber, 1985, p. 417). Les lois 
cadres conviennent ici parfaitement dans la mesure où elles intègrent 
une multitude de préoccupations parfois contradictoires. Le principe 
central de promotion et d’encouragement de nouvelles idées et solutions 
est acquis grâce au caractère indéterminé et à l’ouverture, qui offrent 
un grand nombre de variantes de mise en œuvre. Les acteurs peuvent 
ainsi s’appuyer sur un consensus solide, car le processus recourt à des 
motivations bien présentes et largement ancrées (Luhmann, 2010). Quitte 
à souffrir d’incohérences (Richli, 2008), une loi-cadre offre des marges 
de manœuvre favorisant les processus de négociation et la prévention 
partielle des conflits. 
Grace à ce type de législation, le modèle dual de formation pro-
fessionnelle en particulier s’est avéré apte à la croissance, pour devenir le 
modèle dominant au cours du XXe siècle. Vu sa progression pratiquement 
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ininterrompue et son approbation publique quasi unanime, la formation 
professionnelle est devenue le principal secteur de formation en termes 
quantitatifs après la scolarité obligatoire. 
Cette évolution se fonde sur un consensus dont l’histoire révèle qu’il 
n’a été que temporairement mis à mal. Les partis et les grandes associations 
professionnelles, la recherche, les autres institutions de formation et le 
grand public désirent tous une formation professionnelle solide. Dans 
le cadre du mouvement ici décrit d’expansion, la Suisse a donc su réagir 
aussi face à la tendance à la tertiarisation et au développement du degré 
supérieur en favorisant la canalisation via la formation professionnelle. 
Ce faisant, grâce au développement de la formation professionnelle, elle 
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La formation professionnelle suisse entre 
Confédération et cantons. Éléments d’une 
histoire complexe
Esther Berner et Lorenzo Bonoli
1 Introduction
L’enjeu de notre chapitre est de retracer l’évolution complexe du système 
suisse de formation professionnelle afin de relever une série de facteurs 
qui ont influencé son développement, en soulignant notamment la pré-
sence de nombreux acteurs dont les négociations ont pris forme dans 
un contexte institutionnel profondément marqué par l’organisation 
fédérale de l’État suisse.
Notre reconstruction historique nous amènera à souligner jusqu’à 
quel point cette organisation politique a conditionné, et conditionne 
aujourd’hui encore, les options adoptées au niveau fédéral en matière 
de formation professionnelle, en faisant en particulier des cantons des 
partenaires à part entière du système et en leur attribuant une marge 
de manœuvre importante dans l’application des dispositions fédérales. 
Lue à partir de ce point de vue, toute l’évolution du système suisse de 
formation professionnelle, de la fin du XIXe siècle jusqu’à nos jours, est 
traversée par un défi constant : la recherche d’un équilibre entre une 
volonté de centralisation et d’uniformisation au niveau national – qui 
se reflète dans le cadre légal fédéral – et la volonté de maintenir une 
certaine autonomie au niveau cantonal – qui se traduit concrètement 
par des politiques cantonales de formation professionnelle spécifiques.
Dans la première partie du présent chapitre, il s’agira de retracer les 
étapes principales de l’évolution du système suisse de formation profes-
sionnelle. Cette évolution est marquée, dans un premier temps, par une 
absence de dispositions au niveau national laissant une large marge de 
manœuvre aux acteurs privés et aux cantons et, dans un second temps, 
par un élargissement progressif des compétences légales de la Confédé-
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ration, qui va assumer la « haute surveillance »1 et la coordination de la 
formation professionnelle au niveau national, sans cependant exclure les 
cantons de l’organisation et de la conduite du système au niveau régional2.
La suite du chapitre mettra en revanche l’accent sur les disparités, 
existantes entre les cantons, qui ont pu subsister à ce processus de cen-
tralisation. Notre attention sera portée en particulier sur les différences 
de participation à l’apprentissage dual qui apparaissent entre cantons 
alémaniques et cantons latins. Ces différences sont largement connues et 
commentées aujourd’hui, mais elles n’ont pas encore fait l’objet d’analyses 
approfondies dans une perspective historique : c’est-à-dire d’analyses 
en mesure de préciser à partir de quand ces divergences apparaissent et 
quels facteurs peuvent en expliquer l’émergence. 
Dans un premier temps, grâce à l’analyse des données sur les 
apprenti·e·s fournies par les Recensements fédéraux de la population de 
1900 à 2000, il sera possible de montrer à partir de quand ces différences 
apparaissent au niveau statistique3. Dans un second temps, un regard 
comparatif sur l’évolution des politiques de la formation professionnelle 
dans deux cantons paradigmatiques, Genève et Zurich, nous permet-
tra d’identifier une série de facteurs, liés notamment à la structure 
économique du canton, au paysage politique cantonal et aux positions 
pédagogiques, qui peuvent en expliquer en partie l’origine. 
2 Les étapes principales du développement de la 
formation professionnelle suisse
Le système de formation professionnelle suisse prend forme progressi-
vement vers la fin du XIXe siècle et le début du XXe. C’est à cette période 
que la Confédération, les cantons et les associations professionnelles 
dans le domaine des arts et métiers et du commerce mettent en place 
les premières mesures jetant les bases de ce qui deviendra par la suite le 
système suisse de formation professionnelle4.
1  L’expression est reprise de l’article 55 de la Loi fédérale sur la formation 
professionnelle de 1930 (LFPr 1930).
2  Sur cette perspective d’expansion des prérogatives de la Confédération dans 
le domaine, cf. la contribution de Philipp Gonon dans ce volume.
3 Le terme d’« apprenti·e·s » désigne, ici et dans les pages suivantes, les per-
sonnes suivant un apprentissage dual, à savoir une formation en alternance 
entreprise – école.
4  Pour une présentation générale de l’histoire de la formation professionnelle, 
nous renvoyons les lecteurs aux publications suivantes : Wettstein (1987), 
Tabin (1989), Wettstein et Gonon (2009), Bonoli (2012).
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Parmi les acteurs clés dans ce développement de la formation 
professionnelle suisse, se trouvent les associations professionnelles qui 
se constituent à l’échelle nationale vers la fin du XIXe siècle défendant 
les intérêts de telle ou telle profession ou secteur économique. L’Union 
suisse des arts et métiers (USAM) jouera notamment un rôle extrêmement 
important dans le développement du système de formation profession-
nelle suisse. Fondée en 1879, elle sera très active dans le débat public et 
politique en promouvant auprès de ses membres une série de mesures 
pour l’amélioration de l’apprentissage et exerçant une pression sur les 
milieux politiques pour une réglementation au niveau fédéral du domaine. 
De son côté, la Confédération, mise sous pression par la crise éco-
nomique des années 18805, va également entrer dans l’arène. Réagissant 
aux résultats d’une enquête réalisée en 1883 sur la situation économique 
de l’artisanat et la petite industrie suisse, le gouvernement proposera en 
1884 un arrêté fédéral dans lequel la Confédération s’engage à venir en 
aide financièrement aux institutions actives dans le domaine de l’ensei-
gnement professionnel. 
Cet arrêté constitue le premier acte législatif fédéral dans le 
domaine de la formation professionnelle et produira un effet positif sur son 
développement. Cependant sa portée est à bien des égards assez limitée, 
car il prévoyait uniquement une aide financière de la Confédération en 
faveur des institutions actives dans l’enseignement professionnel, sans 
pouvoir intervenir directement dans l’organisation concrète du domaine6. 
Une éventuelle intervention plus directe de la Confédération à ce sujet 
aurait en effet nécessité de longues négociations avec les cantons et très 
certainement une votation populaire pour modifier la Constitution. Le 
gouvernement en place voulait éviter à tout prix une telle éventualité, 
craignant que les milieux fédéralistes qui, quelques années auparavant, 
avaient bloqué l’adoption d’un « ministre fédéral de l’éducation » dans 
la célèbre votation du « bailli scolaire [Schulvogt] » (cf. Osterwalder, 
2008) ne puissent entraîner aussi le rejet de dispositions fédérales dans 
le domaine de la formation professionnelle. 
La portée limitée de cet arrêté est le reflet direct des rapports 
complexes existant entre Confédération et cantons, des rapports qui 
5  Nous renvoyons à l’ouvrage de Thomas Widmer (1992) pour une excellente 
description de la situation économique et socioculturelle de la Suisse pendant 
la crise des années 1880.
6  Cf. notamment le Message du Conseil fédéral sur l’Enquête industrielle de 
1883 (CF 1883).
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ont conditionné les options prises par la politique fédérale de formation 
professionnelle dès ses débuts. 
En effet, si la plupart des acteurs et des forces politiques de 
l’époque s’accordaient sur la nécessité d’agir pour relancer la formation 
professionnelle, il était plus délicat d’établir comment intervenir et sur-
tout qui devait intervenir. Un problème majeur était celui de savoir si la 
Confédération avait la compétence constitutionnelle pour intervenir et, le 
cas échéant, avec quel type d’intervention ou si seuls les cantons avaient 
la possibilité d’adopter des dispositions dans le domaine (Cf. CF 1883).
Le fait de limiter la portée de l’arrêté au soutien financier s’avère 
ainsi un choix prudent permettant à la Confédération de faire adopter 
cette disposition sans susciter l’opposition des cantons et, surtout, sans 
exiger une modification de la Constitution. 
Autrement dit, pour contrer les risques d’un blocage de la part des 
cantons, la Confédération, en 1884, renonce à définir un modèle national 
de formation professionnelle, laissant aux cantons la liberté de décider 
quels standards privilégier. L’arrêté sera en cela un outil qui permettra à 
des formes variées de formation professionnelle de se développer et de se 
stabiliser, notamment les écoles à plein temps, les musées industriels, les 
cours professionnels et, à partir de 1889, il assurera un soutien financier 
également aux examens de fin d’apprentissage.
Cependant, si cet arrêté va permettre de relancer la formation 
professionnelle suisse en renforçant l’offre et la qualité des enseignements 
dans les écoles professionnelles, il n’a pas d’effet direct sur l’organisation 
de l’apprentissage chez le patron, une pratique qui, dans ces formes tra-
ditionnelles héritées des corporations, restait largement répandue. La 
balle est alors dans le camp des cantons. À partir de 1890, avec la « Loi 
sur la protection des apprenti·e·s » édictée par le Canton de Neuchâtel, 
les cantons suisses se dotent progressivement des premières dispositions 
légales réglementant l’apprentissage d’un métier chez le patron.
C’est dans ces lois que prend forme l’apprentissage « dual » tel 
que nous le connaissons aujourd’hui. Ces lois cantonales vont progres-
sivement régir le domaine en imposant le contrat d’apprentissage écrit 
obligatoire, en introduisant l’exigence de suivre des cours complémen-
taires parallèlement à la formation reçue chez le patron, en enjoignant 
aux apprenti·e·s de se présenter à un examen de fin d’apprentissage et en 
établissant un diplôme protégé et attribué par les autorités cantonales.
La situation n’est cependant pas encore optimale. Si dans les 
décennies suivantes la plupart des cantons vont se doter de lois en la 
matière, le besoin d’une harmonisation des pratiques sur tout le territoire 
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se fait sentir de plus en plus, poussant les milieux des arts et métiers 
à réclamer une loi fédérale sur la formation professionnelle. Il faudra 
toutefois attendre la modification de la Constitution fédérale de 1908, 
octroyant à la Confédération le droit de légiférer dans le domaine des 
arts et métiers et du commerce pour que les discussions concrètes en 
vue d’une telle loi débutent. Elles aboutiront en 1930 à l’adoption de la 
première loi fédérale sur la formation professionnelle (LFPr, 1930).
3 L’équilibre de la loi de 1930
Une certaine tension entre une volonté de centralisation et la défense des 
autonomies cantonales apparaît également en arrière-fond des débats 
menant à cette première loi fédérale, qui, à bien des égards, peut être consi-
dérée comme un exercice d’équilibrisme entre les intérêts des différentes 
parties prenantes. Un exercice d’équilibrisme réussi, dans la mesure où 
la loi sera adoptée sans opposition par les deux Chambres fédérales (cf. 
Bauder, 2008). Le succès de cette loi tient avant tout au fait qu’elle sera 
pensée dès son origine pour anticiper les deux oppositions majeures qui 
la menaçaient : tout d’abord, une opposition venant du milieu des arts 
et métiers qui, d’une part, considérait son domaine comme trop varié 
et diversifié pour qu’il puisse être réglementé par une seule loi fédérale 
et, d’autre part, ne voulait pas perdre le contrôle sur l’organisation de 
l’apprentissage chez le patron. Ensuite, une opposition qui émanait des 
milieux fédéralistes, qui voyaient d’un mauvais œil l’intervention de la 
Confédération dans ce domaine, cela d’autant plus que la plupart des 
cantons s’étaient déjà dotés de lois relativement semblables7.
Pour répondre à la première opposition, la loi sera formulée 
comme une loi-cadre8, précisant les lignes générales à suivre, mais délé-
guant à des ordonnances, rédigées en collaboration avec les associations 
7  L’opposition à une loi fédérale pouvait être particulièrement virulente, comme 
en témoigne la prise de position de l’Association industrie et commerce 
vaudoise, qui, par la voix de Louis Beguin affirmait : « De la discussion, il 
faut retenir ceci : l’opposition irréductible du commerce et de l’industrie à 
une législation fédérale sur l’apprentissage et en général à toutes les nouvelles 
lois qui viennent de Berne. On en a assez ! » (cité in D.E, Gazette de Lausanne 
27.06.1924), ou encore, sous la plume de C.P., correspondant à Berne de la 
Gazette de Lausanne, qui parlait d’un « nouveau légume jeté dans le panier 
à salade fédéral » (C.P. Gazette de Lausanne, 02.10.1929).
8  L’importance d’une « loi-cadre » pour le développement de la formation 
professionnelle suisse est aussi relevée par Philipp Gonon dans sa contri-
bution à ce volume.
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professionnelles, la tâche de préciser secteur par secteur les détails de 
l’organisation des formations.
Quant à la réponse aux critiques venant des milieux fédéralistes, 
elle se concrétise, là aussi, dans la nature générale des dispositions d’une 
loi-cadre qui reconnaît les cantons en tant qu’acteurs clés, avec la Confé-
dération et les associations professionnelles, dans l’organisation concrète 
du domaine. Dans cette optique, tout en confirmant le soutien financier 
de la Confédération, la loi attribue aux cantons la responsabilité de son 
exécution, leur laissant une certaine marge de manœuvre pour adapter 
les dispositions fédérales générales aux exigences et aux us régionaux. 
En outre, dans ses dispositions, elle va intégrer une série d’éléments déjà 
présents dans la plupart des lois cantonales9, n’obligeant pas par là les 
cantons à revoir totalement leur politique de formation professionnelle 
et en faisant en sorte que les initiatives cantonales déjà existantes dans 
le domaine puissent se poursuivre. 
La loi de 1930 fournit ainsi les bases d’un système national de 
formation professionnelle qui, dans ses lignes générales, reflète celui 
que nous connaissons aujourd’hui encore. On y trouve en effet la place 
prépondérante occupée par l’apprentissage dual (cf. art. 2.24) et la répar-
tition des tâches entre trois acteurs (cf. art. 54–56), où la Confédération 
est chargée de la « haute surveillance » et de la coordination générale 
du système ; les cantons de l’exécution de la loi avec une certaine liberté 
de décision dans une série de domaines, notamment l’organisation des 
écoles professionnelles, de l’orientation professionnelle ou de la gestion 
des places d’apprentissage ; et les associations professionnelles de la 
déclinaison sectorielle des dispositions générales de la loi. Cette répar-
tition des tâches sera confirmée, sans grandes modifications, dans les 
lois fédérales successives de 1963 et de 1978, jusqu’à la loi votée en 2002 
actuellement en vigueur. Ce cadre légal conduit ainsi à la constitution 
d’un système unifié dans ses orientations générales, mais qui, comme 
il s’agira de le montrer dans la suite de ce texte, ne se traduira jamais 
par une homogénéisation totale de la filière au niveau des cantons. Au 
contraire, les cantons sauront toujours profiter des libertés offertes par la 
loi fédérale pour orienter la formation professionnelle selon les besoins 
et les exigences régionales.
9  C’est le cas notamment des conditions de base de l’apprentissage (contrat 
écrit, cours complémentaires, examens, diplôme) qui seront confirmées et 
uniformisées sur tout le territoire, (cf. art. 6 à 9, LFPr, 1930).
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4 La situation aujourd’hui : entre cadre commun  
et différences cantonales
Les différences importantes qui existent, aujourd’hui, entre les cantons en 
ce qui concerne la participation des jeunes à des filières de l’apprentissage 
dual sont le reflet direct de cette liberté dans la définition des politiques 
cantonales de formation professionnelle. Comme le montre la figure 1, 
la participation à un apprentissage dual en fonction de la classe d’âge 
15–18 varie de 76% pour le Canton de Glaris à 21% pour le Canton de 
Genève, avec une moyenne suisse autour des 59%.
Figure 1 : Pourcentage d’apprenti·e·s sur le total des jeunes de 



























































































Source : Office fédéral de la Statistique – OFS, 2016.
Cet histogramme permet ainsi de relever que les cantons latins présentent 
en moyenne une participation inférieure à la formation professionnelle 
duale en comparaison aux cantons alémaniques, les cantons de Neuchâtel, 
Vaud, Tessin et Genève fermant le classement.
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Les différences entre les cantons sont largement connues et 
commentées dans le débat public10. Par contre, même si des raisons 
historiques et culturelles sont souvent évoquées pour expliquer leurs 
origines11, aucune étude approfondie n’a été menée à ce jour.
Le manque de données historiques fiables ne facilite pas les 
recherches en la matière. En effet, si l’administration fédérale, via l’Office 
fédéral de l’industrie, des arts et métiers et du travail (OFIAMT), com-
mencera à récolter des données détaillées sur les apprentissages duals à 
partir de 1933, une seule source de renseignements sur les apprenti·e·s au 
niveau national nous permet de remonter jusqu’au début du XXe siècle : 
les Recensements fédéraux de la population, qui à partir de 1900, dans 
leur section « Profession exercée », présentent les données concernant le 
nombre total d’apprenti·e·s.
Les chiffres provenant des Recensements nous permettent ainsi de 
reconstruire l’évolution historique du nombre d’apprenti·e·s avec les don-
nées détaillées pour chaque canton (cf. Figure 2). Une première découverte 
intéressante émerge de ces chiffres, si l’on confronte le taux d’apprenti·e·s 
dans la classe d’âge 15–18 en 1900 à celui d’aujourd’hui. Il apparaît de 
façon frappante que les différences actuelles entre régions linguistiques 
n’étaient pas présentes à l’époque, avec des cantons comme Genève, 
Neuchâtel ou le Tessin se retrouvant au-dessus de la moyenne suisse.
Dans cet histiogramme, nous retrouvons en tête du classement 
des cantons dont le développement industriel était relativement avancé 
déjà en 1900. Une analyse des données concernant le nombre d’appren-
ti·e·s vivant dans une ville en 1900 permet de confirmer l’absence d’un 
clivage linguistique en soulignant, en outre, comment les apprentissages 
10  Voir, à titre d’exemple, Wicki (2005) qui évoque le « Röstigraben » de la 
formation professionnelle suisse ou encore Stauffer (2005) qui, dans les 
colonnes de la NZZ, parle d’un « problème de la formation professionnelle 
en Romandie ».
11 Ghisla et al. (2013) relèvent les principaux facteurs historiques expliquant 
la situation particulière du canton du Tessin et Wettstein et Amos (2010), 
dans un rapport sur la formation professionnelle initiale en école de métiers, 
soulignent justement, mais sans l’approfondir, qu’« en matière de formation 
professionnelle, les différences sont importantes, voire énormes entre la 
Suisse allemande et la Suisse romande. Des raisons historiques contribuent 
sans doute à expliquer la culture particulière des cantons de Genève, de 
Neuchâtel et du Jura, avec la création dès le 19e siècle d’écoles d’horlogerie 
à plein temps, ainsi que d’écoles techniques. Mais la persistance, voire le 
développement, de ce modèle scolarisé de formation professionnelle initiale 
doit aussi correspondre à une logique politique, voire économique et sociale, 
[…] » (p. 14).
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se développent avant tout dans des milieux urbains là où des industries 
de pointe sont présentes. C’est notamment le cas de l’industrie horlogère 
qui concerne les trois premières villes du classement présenté dans la 
figure 3.
Figure 2: Pourcentage d’apprenti·e·s sur le total des jeunes de 
























































































Source : Recensement fédéral de la population de 1900.
Figure 3: Pourcentage d’apprenti·e·s sur le total des jeunes 
de la classe d’âge 15–18 dans les 11 villes suisses les 















Source : Recensement fédéral de la population de 1900.
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5 Évolution des apprentissages de 1900 à nos jours
Si les données des Recensements montrent clairement l’absence d’un 
clivage entre cantons latins et cantons alémaniques autour de 1900, elles 
permettent aussi de relever l’évolution des taux d’apprenti·e·s par canton 
jusqu’à nos jours. La figure 4 nous permet de visualiser la progression 
du taux d’apprenti·e·s avec des variations dues à des événements his-
toriques tels que la crise des années 1930, la Seconde Guerre mondiale 
et la stagnation du nombre d’apprenti·e·s à partir des années 1990. En 
outre, en se focalisant sur la situation de six cantons, (Genève, Vaud, 
Tessin, Lucerne, Berne, Zurich), ce graphique montre que les différences 
entre cantons latins et cantons alémaniques se creusent seulement dès 
les années 1960. À partir de cette période, les contingents d’apprenti·e·s 
des cantons latins se retrouvent clairement au-dessous de la moyenne 
suisse, alors que ceux des cantons alémaniques la dépassent.
Les raisons de cette évolution sont complexes et multiples. Les 
« facteurs culturels », souvent évoqués dans ce débat, représentent sans 
doute un des principaux éléments à considérer pour expliquer ces diffé-
rences, en particulier en relation aux divers types de filières privilégiés 
(formation professionnelle vs formation générale) et les modèles d’en-
seignement (formation à l’école vs modèle dual). 
Dans cet ordre d’explication, il est souvent fait référence au modèle 
éducatif français pour les cantons romands et le modèle éducatif italien 
pour le Tessin qui ont indubitablement exercé une influence sur les débats 
et sur l’évolution de la formation professionnelle dans les cantons latins, 
comme du reste le modèle dual allemand a marqué dès le début le déve-
loppement de l’apprentissage en Suisse en général12. Mais il est extrême-
ment complexe d’identifier clairement la portée et les modalités de telles 
empreintes, d’autant plus que la période où les différences se creusent, 
les années 1960–1970, est caractérisée par une série de changements 
socioéconomiques majeurs, liés au boom économique de l’après Seconde 
Guerre mondiale, qui vont dessiner un paysage de la formation au niveau 
du secondaire II bien différent de celui du début de 1900. Autrement dit, 
si l’influence de pays limitrophes est probable, il ne faut pas non plus 
oublier d’articuler un tel impact avec les grands changements sociopo-
litiques qui ont amené à ce que l’on appelle l’expansion des systèmes de 
formation (« Bildungsexpansion », cf. Criblez & Magnin, 200113). Comme 
le relèvent Lucien Criblez et Charles Magnin (2001, p. 7), un tel dévelop-
12  Cf. à ce propos les rapports de Bendel (1883) ou de Riniker et al. (1884).
13  Cf. aussi la contribution de Philipp Gonon dans cet ouvrage.
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pement survient en arrière-fond d’une période prolongée de croissance 
économique et se caractérise entre autres par un allongement de l’école 
obligatoire, une augmentation de la moyenne des années de formation, un 
élargissement de l’offre à tous les niveaux (du jardin d’enfant aux hautes 
écoles), l’ouverture des études supérieures à une population plus vaste 
(cf. la notion de « démocratisation des études »), le tout soutenu par une 
demande croissante de la part du monde de l’économie en qualifications 
toujours plus pointues et développées (cf. ibid.). Dans la section suivante, 
en proposant une comparaison entre deux cantons, nous allons tenter 
d’identifier une série de facteurs qui ont caractérisé cette expansion du 
secondaire II, et qui ont influencé également l’apparition des différences 
entre cantons alémaniques et cantons latins. 
Figure 4 : Évolution de la pourcentage d’apprenti·e·s sur le 
total de la classe d’âge 15–18, dans six cantons et la 









































Source : Recensements fédéraux de la population 1900–2000 ; Office fédéral de la Statistique, 2016.
Note : À partir de 2010, l’OFS ne réalise plus de recensements auprès de la population, mais se réfère 
aux registres déjà existants (cf. http://www.bfs.admin.ch/bfs/portal/fr/index/news/02).
6 Entre législation nationale et exécution cantonale : 
les cas de Genève et Zürich
Pour pouvoir identifier une série de facteurs concrètes ayant contribué au 
développement des différences telles que nous les observons aujourd’hui, 
il est indispensable de descendre à un niveau cantonal, où nous allons 
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nous concentrer sur la situation de deux cantons, sous certains aspects 
paradigmatiques : un canton romand, Genève, et un canton alémanique, 
Zürich.
Ces deux cantons représentent des régions où le revenu par habitant 
est historiquement supérieur à la moyenne suisse (Ritzmann-Blickens-
torfer, 1996). Ils sont marqués par le protestantisme, par l’importance 
économique et politique de leur centre urbain et par le fait que, pendant 
le XIXe siècle et le début du XXe, leur politique interne était dominée 
par des forces libérales. Dans les deux cantons, le secteur économique 
industriel se développe en outre relativement rapidement : déjà en 1905, 
il occupe 46% de la population active dans le Canton de Genève et 52% 
dans le Canton de Zurich. Cependant, avec des surfaces facilement 
cultivables, l’agriculture reste importante dans le Canton de Zurich 
avec 30% des personnes actives contre 15% pour Genève. À l’origine, le 
secteur des services est plus développé à Genève avec 39% des personnes 
occupées contre 20% à Zurich. Mais ces différences s’estompent déjà à 
partir des années 1965 : le secteur primaire devient marginal dans les 
deux cantons pour laisser la place au secteur tertiaire qui sera au centre 
d’une importante croissance qui l’amènera à se retrouver aujourd’hui en 
tant que premier domaine d’activité (Piguet, 2017 ; Suter, 2015). 
Malgré ces analogies, l’évolution de la formation professionnelle, 
et plus particulièrement de l’apprentissage dual, révèle de grosses diffé-
rences. En revenant à la figure 4, il est possible de relever que, si en 1900 
les deux cantons présentaient des contingents d’apprentissage voisins et 
supérieurs à la moyenne suisse, 27% pour Zurich et 32% pour Genève, 
à Zurich, ce taux augmente progressivement jusqu’à 63% actuellement, 
en restant au-dessus de la moyenne suisse, alors qu’à Genève il stagne 
autour de 30% pour diminuer en 2014 à 21% : qui est le taux le plus bas 
de tous les cantons suisses. 
Une telle différence ne peut que soulever des interrogations : tout 
d’abord, comment est-il possible que, dans un cadre législatif national 
unique, deux évolutions si contrastées aient pu se dessiner ? Et, ensuite, 
quels ont été concrètement les choix de politiques de la formation pro-
fessionnelle dans les deux cantons qui ont contribué à déterminer la 
situation actuelle ?
6.1 La législation fédérale comme stimulant ou frein  
aux réformes cantonales
Un premier aspect intéressant à relever dans la comparaison entre ces 
deux cantons est sûrement leur attitude par rapport à la réglementation 
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fédérale sur la formation professionnelle et leur façon d’exploiter ou de 
préserver/défendre la marge de manœuvre cantonale prévue dans le 
cadre législatif fédéral.
La politique cantonale genevoise en ce domaine s’est distinguée 
pendant des décennies par la volonté de défendre ses propres priorités 
vis-à-vis des dispositions fédérales ; une protection des priorités can-
tonales bien plus marquée que dans la politique cantonale zurichoise. 
Cette attitude peut s’expliquer par le fait que le petit canton romand, à la 
différence de l’influent canton de Zurich, avait un poids limité dans les 
négociations au niveau fédéral et pouvait difficilement espérer voir des 
exigences spécifiques à sa situation entrer dans la législation fédérale. 
L’influence restreinte du canton de Genève sur la politique formative 
fédérale expliquerait ainsi en partie sa volonté de préserver le plus pos-
sible la marge de manœuvre que les dispositions fédérales laissent pour 
développer une politique formative cantonale spécifique. 
Cette attitude différente apparaît déjà dans les décennies qui 
précèdent l’adoption de la première loi fédérale en la matière. Après 
l’inscription en 1908 d’un article sur les arts et métiers dans la Consti-
tution fédérale, les conditions pour une réglementation de la formation 
professionnelle au niveau fédéral étaient posées. Dans l’attente de la 
première loi fédérale de 1930, Zurich renonce, dans les années 1920, à 
une révision de sa première loi cantonale de 1906, alors que le Canton 
de Genève adopte une nouvelle loi en 1927, la « Loi sur l’apprentissage 
et le travail des mineurs », qui remplace celle de 1899. Les adaptations 
législatives qui s’imposeront après l’entrée en vigueur de la loi fédérale 
en 1933 seront réalisées à travers un simple arrêté en 1934. 
Ce premier exemple, à bien des égards symptomatique, montre 
comment Genève n’attend pas, pour ainsi dire, les dispositions fédérales 
pour définir ce qu’il veut privilégier dans ce domaine et, une fois la loi 
fédérale en place, le canton maintient ses priorités, en adaptant son 
cadre légal aux dispositions fédérales, sans reprendre celles-ci comme 
base pour une nouvelle politique cantonale.
Une analyse des débats parlementaires, des procédures de consul-
tation et des rapports de commission qui composent le contexte des 
réformes législatives dans les deux cantons laisse apparaître d’autres 
éléments pour mieux comprendre cette attitude genevoise.
Pendant tout le XXe siècle, la réglementation fédérale est perçue 
différemment dans les deux cantons. À Zurich, elle est vue comme un 
cadre politique adéquat légitimant la politique éducative cantonale, alors 
qu’à Genève, la règlementation fédérale est plutôt ressentie comme un 
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frein limitant une politique cantonale considérée comme plus progres-
siste et innovatrice.
À Zurich, les forces bourgeoises du Grand Conseil font réguliè-
rement référence aux limitations imposées par le cadre législatif fédéral 
afin de soutenir leurs positions conservatrices contre des interventions 
réformistes plus accentuées, prônées en particulier par la gauche. Les 
choses se passent différemment à Genève, par exemple dans les années 
1960, au moment de l’adoption de la deuxième loi fédérale sur la for-
mation professionnelle de 1963. Selon l’avis partagé par l’ensemble de 
la classe politique genevoise, avec la « Loi cantonale sur la formation 
professionnelle et le travail des mineurs » de 1959, Genève disposait de 
la loi la plus innovante au niveau suisse (Mémorial, 15.03.1969, p. 867). 
Ce qui, à bien des égards, n’était pas totalement faux.
En effet, cette loi couvrait une série de professions qui n’étaient pas 
encore réglementées par la Loi fédérale, en exigeant une reconnaissance 
des règlements de formation respectifs par le Gouvernement cantonal. 
Elle contenait aussi des dispositions de protection concernant le travail 
des mineurs et surtout un passage sur l’« Encouragement à la formation 
professionnelle ». On y trouvait notamment l’ouverture de la formation 
professionnelle aux adultes, avec à la clé la possibilité de recevoir des 
bourses ou des prêts de formation. Enfin, le préapprentissage était 
renforcé, en tant que formation introductive qui devait faciliter l’accès 
à l’apprentissage régulier pour les jeunes avec des problèmes scolaires 
ou sociaux.
Ainsi, dans la loi cantonale de 1969 qui était censée adapter le 
droit cantonal à la nouvelle loi fédérale votée en 1963, le gouvernement 
et les représentant·e·s des employeurs et des employées ont tout fait pour 
garder le plus grand nombre de dispositions de la loi cantonale précé-
dente de 1959, car celle-ci était considérée, aussi bien d’un point de vue 
pédagogique que social, meilleure que la loi fédérale (ibid.).
Ces premiers éléments font en outre apparaître un autre enjeu 
particulièrement important ‒ on y reviendra ‒ pour comprendre les 
différences entre ces deux cantons : le fait qu’à Genève, des thématiques 
comme celles de l’intégration, de la promotion de la formation profes-
sionnelle pour les jeunes plus faibles et de l’apprentissage tout au long de 
la vie prennent assez tôt une très grande importance, bien avant que ce 
ne soit le cas au niveau fédéral. Cela peut expliquer la détermination du 
canton à vouloir défendre ce qui est considéré comme des points forts de 
sa législation en exploitant au mieux la marge de manœuvre que laissait 
l’application au niveau cantonal de la loi fédérale. Dans cette optique, 
67
au nom du fédéralisme suisse, les spécificités du canton, sa structure 
urbaine et les défis que cela pose pour l’intégration des jeunes seront 
aussi mis en avant dans les débats parlementaires cantonaux. On peut 
notamment y lire : « Il est […] légitime que les cantons soient habilités 
à prendre dans ces domaines les mesures conformes à leur manière de 
vivre et à leurs traditions et propres à parer aux dangers qui menacent 
leur jeunesse » (ibid., p. 2346).
Ainsi, l’on constate que, de façon générale, l’ensemble de l’échi-
quier politique s’accorde pour tenter d’exploiter la marge de manœuvre 
législative cantonale en faveur d’une politique cantonale qui est, en com-
paraison avec la situation fédérale, une politique progressiste aux finalités 
sociales, avec une série de problématiques qui apparaîtront au niveau 
fédéral seulement ultérieurement, à partir notamment des années 1990.
6.2 Les partis et leurs positions
L’attitude différente vis-à-vis de la politique fédérale de la formation 
professionnelle et les positions plus ou moins progressistes en la matière 
sont un reflet direct des forces présentes dans le panorama des partis 
politiques des deux cantons. Là aussi des divergences importantes émer-
gent dans un même arrière-fond d’une politique dominée par les partis 
bourgeois et proches du monde de l’économie. 
Or, si dans les deux cantons, les partis appartenant à « la grande 
famille des partis libéraux » (cf. Gruner, 1977) dominent la scène poli-
tique, à Genève, le Parti radical va défendre des positions différentes de 
son cousin libéral à Zurich. Contrairement à d’autres regroupements 
libéraux, le parti radical genevois se caractérisait en effet par des posi-
tions favorables à un développement du rôle de l’État et défendait, dans le 
domaine de l’éducation et de la formation professionnelle, des positions 
progressistes et sociales, ce qui l’amenait de temps en temps à des alliances 
avec la gauche. Ainsi, au tournant du XXe siècle, à Genève, l’exigence 
générale d’un soutien et d’une évolution de la formation professionnelle, 
avec une amélioration des conditions de travail et de formation pour 
les apprenti·e·s, constituait un thème fortement fédérateur (Heimberg, 
1996), qui se traduit rapidement dans un engagement solide de la part de 
l’État dans le contrôle et l’organisation de la formation professionnelle, 
via notamment des lois réglementant les apprentissages (déjà en 1892 et 
en 1899) et la fondation d’écoles de métiers.
Il faut enfin préciser que, jusqu’à la Première Guerre mondiale, 
dans le parti radical genevois se retrouve une élite bourgeoise, qui pro-
mouvait, à travers l’intégration politique des travailleurs et travailleuses, 
68
la constitution d’un large compromis social (ibid., p. 38). Même après la 
Seconde Guerre mondiale, sous la dominance de l’« Entente nationale », 
qui regroupe les forces libérales et conservatrices contre la gauche, des 
mesures progressistes seront adoptées dans le domaine de la formation 
professionnelle. La forte représentation d’élus radicaux explique en partie 
cela. Mais il faut aussi mentionner l’engagement chrétien-démocrate, 
notamment du Parti indépendant chrétien-social 14, dont l’origine se 
retrouve dans le mouvement syndical christiano-social et qui, sur les 
thèmes de politique éducative, se positionne au centre gauche.
La situation politique à Zurich apparaît bien différente. Sous le 
contrôle du Freisinnige Partei (FP) et ensuite du Freisinnig Demokratische 
Partei (FDP)15, la politique de la formation professionnelle est caracté-
risée par son orientation conservatrice, sa proximité envers les milieux 
patronaux et son opposition à un élargissement des prérogatives de l’État 
dans le domaine. Ces caractéristiques seront d’ailleurs renforcées avec 
l’entrée en scène en 1917 du Bauernpartei et ensuite le Bauern-, Gewerbe- 
und Bürgerpartei (BGB) qui deviendra l’Union démocratique du centre 
(UDC). Le BGB partage avec les libéraux une position proche de celle 
des milieux patronaux. Il défend les revendications de l’économie des 
zones non urbaines, qui, au-delà de l’agriculture, est marquée par des 
petites entreprises et industries dont les exigences en qualifications sont 
relativement restreintes. 
De son côté, le Parti socialiste (PS) tente également d’intervenir 
dans le domaine, en particulier dans les années 1950, par des motions 
pour la promotion de l’apprentissage, qui proposent des améliorations 
dans le système de bourses pour les apprenti·e·s et une augmentation 
des salaires d’apprenti·e·s. Mais ces initiatives n’ont que peu d’écho. 
Sur la question des salaires des apprenti·e·s, la réaction du Frei-
sinnige Partei, avec celle du Conseil d’État de l’époque, est sympto-
matique : l’enjeu principal d’une réforme dans le domaine ne doit pas 
être le salaire, « mais bien plutôt une formation adéquate et complète » 
(Protokoll 09.11.1959, p. 392). Un point de vue qui fut même soutenu par 
le responsable du Département de l’économie de l’époque, le socialiste 
Franz Egger. Cet épisode montre le poids prépondérant des positions 
de droite dans la définition de la politique formative zurichoise : une 
politique marquée par son orientation économico-libérale et proche de 
14 À partir de 1970, il deviendra le Parti démocrate-chrétien (PDC).
15 Le parti libéral zurichois (FP) fusionne en 1971 avec le Demokratische Partei 
pour créer le FDP.
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milieux patronaux dans laquelle les problématiques sociales ne réussissent 
pas à prendre l’ampleur qu’elles atteignent à Genève. 
6.3 Formation professionnelle entre finalités 
économiques et sociales 
Dans les pages précédentes du chapitre émergent plusieurs enjeux qui 
vont s’articuler et se croiser dans les délibérations autour de la poli-
tique de la formation professionnelle pour en conditionner les options 
adoptées. Un premier groupe d’enjeux gravite autour de l’accent plus ou 
moins grand que les politiques cantonales vont mettre sur la formation 
professionnelle en tant qu’outil de promotion économique ou en tant 
qu’outil de politique sociale. À ce premier groupe d’enjeux vient s’ajouter 
le débat éminemment politique sur le rôle de l’État et de son éventuelle 
intervention dans le domaine. Enfin, ces différents éléments vont se ren-
contrer également autour d’une discussion plus proprement pédagogique 
concernant les avantages ou les désavantages du modèle d’apprentissage 
dual en comparaison à l’enseignement dans des écoles publiques à plein 
temps. Dans ce cas aussi, pour les deux cantons concernés, ces différents 
enjeux s’énoncent de façon différente, menant ainsi à des positions et à 
des options de fond contrastées.
Au tournant du XXe siècle, quand les bases de la politique cantonale 
de la formation professionnelle sont jetées, Zurich dépend économique-
ment encore largement de son industrie textile. Celle-ci nécessite une 
force de travail peu qualifiée et bon marché, composée notamment de 
femmes, de jeunes ou même d’enfants. Les patrons d’entreprises, mais 
également de nombreux travailleurs et travailleuses, s’opposent à une poli-
tique sociale de régulation des conditions de travail ou à la construction 
d’un système de formation qui puissent entraver la mise à disposition des 
entreprises des forces de travail à bas coûts, représentées en particulier 
par les apprenti·e·s16. À cela s’ajoute l’engagement des entreprises dans 
l’industrie du métal et des machines dont l’influence politique augmente 
progressivement, qui vont aussi s’opposer à l’immixtion de l’État dans 
le domaine de l’apprentissage, en évoquant des raisons économiques et 
la liberté de commerce et d’industrie17.
16 Cf. La procédure de consultation des deux premières lois cantonales sur les 
arts et métiers de 1881, 1899 (StAZH O 3.1, 3.2).
17 La dispute éclatée dans les années 1907–1908 entre deux entreprises 
de Winterthur, Gebrüder Sulzer et la Schweizerische Lokomotiv- und 
Maschinenfabrik, et le Gouvernement zurichois est symptomatique de cette 
opposition à une intervention de l’État dans le domaine de la formation 
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Ce contexte politico-économique se reflète dans un débat très 
vif concernant le rôle de l’État dans ce domaine et la liberté laissée à 
l’initiative privée. Les conclusions de ces discussions vont aboutir à 
des positions limitant l’intervention de l’État, aussi bien au niveau de 
l’établissement de réglementations que dans la prise en charge de l’en-
seignement professionnel dans des écoles publiques.
Ainsi le mouvement en faveur de la formation professionnelle à 
Zurich se traduira dans une politique de promotion de l’initiative pri-
vée et de l’engagement des milieux patronaux et dans une opposition 
systématique à une intervention ou à une réglementation excessive de la 
part de l’État. Ces positions se concrétiseront en outre sur le terrain par 
la défense et la promotion de l’apprentissage dual, c’est-à-dire le modèle 
de formation où les milieux patronaux jouent le rôle le plus important.
Ces positions de défense de l’apprentissage comme protection d’une 
certaine autonomie des milieux économiques se manifestent à plusieurs 
reprises, comme déjà lors des discussions pour la loi d’application à la 
première loi fédérale sur la formation professionnelle de 1938. Dans les 
travaux de préparation de cette loi, les mesures de protection en faveur 
des apprenti·e·s sont l’objet d’importants débats. Contre les revendi-
cations du Parti socialiste, le Parti libéral met en garde au sujet d’un 
« surcroît de revendications politico-sociales » (concernant notamment 
les vacances ou le temps de travail), et se réjouit de constater la volonté 
de la commission parlementaire chargée de préparer la loi d’application 
de « ne pas dépasser ce qui était déjà dans la législation existante » (Pro-
tokoll, 18.01.1937, p. 1349).
Au centre des préoccupations de la droite, nous retrouvons « en 
premier lieu la promotion du travail et seulement en second lieu, les 
conditions sous lesquelles il se réalise » (ibid.). Du point de vue bourgeois, 
on insiste beaucoup sur la valeur formatrice du travail, en s’opposant 
avec détermination « à former des spécialistes des vacances et du temps 
libre, au lieu de travailleurs capables » (idem, p. 1352 ss.). 
Dans cette optique, la haute valeur morale et formatrice attribuée 
au travail renforçait le soutien à la composante « entreprise » de la forma-
professionnelle. Les deux entreprises refusaient en effet de se soumettre 
à la nouvelle réglementation cantonale sur les apprentissages de 1906, en 
mettant en doute la compétence législative du canton pour intervenir dans 
un domaine qui, selon elles, était de la compétence de la Confédération et 
notamment soumis à la Loi fédérale sur le travail des fabriques de 1877, qui 
ne prévoyait cependant aucune disposition spécifique pour les apprenti·e·s 
(Berner & Ritter, 2011). 
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tion professionnelle, tandis qu’une éventuelle augmentation de la partie 
« école » était critiquée par les partis bourgeois-conservateurs à l’époque 
comme de nos jours (cf. la notion d’« hyperscolarisation », Verschulung) 
(p. ex. Protokoll, 03.12.1937, p.  1684). Il faut dire à ce propos qu’un 
élargissement de la partie scolaire ou d’autres mesures, qui auraient pu 
diminuer le temps que les apprenti·e·s passeraient en entreprise, étaient 
fortement combattues, car elles menaçaient directement la rentabilité des 
apprentissages. Et la crainte que de telles mesures auraient pu conduire 
à un désengagement des entreprises de la formation professionnelle avec 
à la clé une diminution des places d’apprentissage était omniprésente et 
largement partagée (Protokoll, 18.01.1937, p. 1357).
La situation à Genève est différente. La percée du « machinisme » 
s’impose non pas dans le domaine de l’industrie textile, mais dans celui 
de l’horlogerie, la fabrication d’instruments de précision et l’électrotech-
nique (Perroux, 2014). Ces domaines exigent une main-d’œuvre qualifiée 
et fortement spécialisée. Cette situation économique différente, sous 
l’influence d’un climat politique plus enclin à un renforcement du rôle de 
l’État, va se traduire par une intervention publique aussi bien au niveau 
de la réglementation du domaine (cf. les lois sur l’apprentissage de 1892 
et en 1899) qu’au niveau de la création et de la promotion d’une série 
d’établissements professionnels, en commençant par l’École d’horlogerie 
fondée en 1824, suivie d’autres comme l’École d’horticulture en 1887, 
l’École de commerce en 1888, l’École de mécanique en 1891 et l’École 
des métiers du bâtiment en 1895.
La question de la légitimité ou de l’adéquation de l’intervention 
de l’État dans le domaine de la formation professionnelle ne fut jamais, 
et ne l’est pas aujourd’hui non plus, aussi centrale dans les discussions 
politiques genevoises que dans les débats zurichois, et cela tient vrai-
semblablement au rôle clé joué par le Parti radical, mais aussi à un 
engagement du monde de l’économie plus faible, avec une certaine 
réticence des entreprises genevoises à former des apprenti·e·s (Amos et 
al., 2010), ce qui a rendu et rend l’intervention de l’État plus facilement 
justifiable et nécessaire. 
Ainsi, quand, sur la fin du XIXe siècle, la « crise de l’apprentissage » 
est au centre des débats et différents modèles de formation – ateliers 
d’État ou écoles à plein temps vs apprentissages chez le patron – sont 
mis en discussion, les propositions favorisant l’introduction d’écoles à 
plein temps sous le contrôle de l’État trouvent une grande adhésion, à 
la différence de ce qui se passe à Zurich. Les moyens pour améliorer la 
qualité de la formation sont ainsi identifiés dans la mise en place d’une 
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formation systématique et réglementée, ayant lieu dans des espaces sco-
laires protégés, à savoir des ateliers ou des écoles professionnelles sous 
le contrôle direct de l’État18 (cf. Imdorf, Berner, Gonon, 2016). Parmi les 
avantages d’une formation dans des institutions publiques était citée la 
meilleure garantie pour un parcours de formation systématique, dans 
un cadre pédagogique protégé et avec la transmission complémentaire 
de connaissances de culture générale, y compris d’éducation civique et 
morale.
À ces arguments, s’ajoute enfin, comme nous l’avons mentionné 
auparavant, une motivation d’ordre social. Il apparaît assez clairement, 
déjà à partir des premières décennies du XXe siècle, que parallèlement à 
des raisons économiques, les thèmes de la protection et de l’intégration 
des jeunes dans le monde du travail acquièrent une très grande signi-
fication dans le débat genevois sur la politique formative. Ces thèmes 
seront régulièrement évoqués pour étayer le choix de privilégier les écoles 
à plein temps, lieux de formation protégés et assurant un accès souvent 
« plus facile » aux jeunes qui pourraient rencontrer des difficultés sur le 
marché des places d’apprentissage.
7 Conclusion
L’organisation fédérale de l’État suisse a conditionné profondément et 
conditionne aujourd’hui encore la politique de la formation profession-
nelle helvétique (Berner, 2013). À l’intérieur de la marge de manœuvre 
laissée à l’exécution des dispositions cantonales19, les cantons peuvent 
développer, même après 1930, leur propre politique éducative qui répond 
18 En faisant référence à la « pédagogie fonctionnelle » développée par Édouard 
Claparède, le psychologue du travail Léon Walther, formé à Genève et 
travaillant à l’Institut Jean-Jacques Rousseau, dira : « La formation profes-
sionnelle d’un apprenti doit avoir lieu dans un milieu d’apprentissage. Cela 
peut être dans une fabrique, mais jamais dans l’atelier productif lui-même : 
un lieu inadéquat pour le développement moral et intellectuel des candidats 
à une profession. Ces lieux d’apprentissage ne doivent pas étouffer la joie 
de travailler chez l’apprenti. Ils atteignent leur but quand ils abordent l’en-
seignement de manière fonctionnelle. Cette conception situe l’apprenti au 
centre du programme et des méthodes d’enseignement : l’éducation est ici 
conçue comme l’adaptation progressive de désirs d’ordre pulsionnel à des 
activités professionnelles déterminées à travers un processus intellectuel » 
(1950, p. 101).
19 Nous sommes ici au cœur de ce que German (1986) désigne par l’expression 
allemande « Vollzugsföderalismus », un fédéralisme fondé sur une exécution 
décentralisée des lois.
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à leurs spécificités économiques et culturelles. Ces conditions institution-
nelles rendent l’évolution du système suisse de formation professionnelle 
particulièrement complexe et cachent, sous une même loi fédérale, des 
différences au niveau des cantons. Ainsi le système suisse a été traversé 
et est toujours traversé par un jeu d’équilibrisme entre la volonté de 
centralisation et d’harmonisation nationale du domaine et la défense 
des autonomies cantonales. Cette recherche d’équilibre, qui reflète le 
fédéralisme suisse, est une des caractéristiques majeures des quatre lois 
fédérales sur la formation professionnelle qui se veulent des lois cadres, 
laissant une certaine marge de manœuvre aux cantons.
En se concentrant sur la participation à l’apprentissage dual, les 
données historiques tirées des recensements fédéraux de la population 
montrent clairement que des différences ont toujours existé entre les 
cantons. Mais elles révèlent surtout que si, au début du XXe siècle, ces 
divergences indiquaient des variations au niveau de l’offre de formation, 
en relation directe avec le développement industriel du canton, à partir 
de l’après Seconde Guerre mondiale, elles semblent plutôt refléter des 
modèles formatifs et des conceptions du rôle de l’État particuliers qui 
s’inscrivent dans des politiques cantonales de formation professionnelle 
spécifiques.
Les cas de Genève et de Zurich nous permettent ainsi de souligner 
clairement deux façons propres de concevoir la formation professionnelle 
et sa fonction sociale et économique. En osant une stylisation de ce que 
nous avons montré, nous pouvons affirmer que le succès contrasté de la 
formation professionnelle, et en particulier de l’apprentissage dual dans 
les deux cantons, tient à son inscription principalement dans une poli-
tique de promotion étatique à Genève et dans une politique promouvant 
l’initiative privée et les intérêts de l’économie à Zurich. 
À Genève, l’orientation sociale et intégrative des politiques de la 
formation professionnelle a représenté un projet largement partagé aux 
niveaux politique et populaire depuis plus d’un siècle. Mais paradoxa-
lement, vu les difficultés rencontrées pour améliorer l’attractivité de la 
formation professionnelle duale dans le canton20, nous pouvons nous 
demander si le fait même de faire l’objet constant de politiques de pro-
motion sociale, s’adressant en particulier aux jeunes ayant des difficultés 
d’insertion sociale et professionnelle, n’a pas contribué à renforcer la 
« mauvaise réputation » de la filière. Cette orientation sociale a pu ainsi 
20 Malgré les nombreuses mesures adoptées, cf. Amos, 1984 ; Amos & Rastoldo, 
2002 ; Muller, 2011 ; Mouad & Rastoldo, 2015.
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avoir eu des effets « stigmatisants » sur l’ensemble de la filière qui se voyait 
et se voit marquée par une tâche d’inclusion de jeunes défavorisés21.
À Zurich, en revanche, la promotion de la formation profession-
nelle a toujours été dirigée par des arguments de politique économique 
d’orientation libérale, limitant l’intervention de l’État et promouvant 
l’initiative privée, notamment au travers de l’engagement des entre-
prises dans la formation duale. Dans un tel contexte, la formation 
professionnelle duale a pu défendre sinon améliorer sa réputation et sa 
reconnaissance, devenant une possibilité de formation à part entière et 
parfois même une alternative réelle au gymnase22. Une formation dont la 
réputation semble se construire, à la différence de la situation genevoise, 
plutôt sur une fonction qualifiante de l’apprentissage que sur sa fonction 
d’intégration sociale.
Et pour conclure, même si des études plus approfondies, englobant 
d’autres cantons et explorant d’autres dimensions, seraient nécessaires 
pour fournir une explication complète des raisons de ces différences 
cantonales dans le domaine de l’apprentissage, la réflexion proposée ici 
a pu lancer le processus de déconstruction de ces raisons, en montrant, 
derrière ou à travers la « nébuleuse » des facteurs culturels, des facteurs 
institutionnels, politiques et économiques, qui ont contribué à l’émer-
gence de telles divergences. Nous laissons à des recherches ultérieures 
la tâche de poursuivre ce processus de déconstruction.
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La formation professionnelle selon la 
perspective de l’économie politique 
comparée : l’exemple de la Suisse
Patrick Emmenegger, Lukas Graf et Christine Trampusch
1 Introduction
La Suisse est réputée pour son système d’apprentissage dual particulière-
ment développé1. Selon ce système, les apprenti·e·s passent environ trois 
à quatre jours par semaine dans une entreprise formatrice et le reste du 
temps dans des écoles professionnelles ou des cours interentreprises. Le 
système d’apprentissage suisse se caractérise en outre par un engagement 
important des entreprises. Près de 18% des employeurs suisses proposent 
des places de formation (Müller & Schweri, 2012, p. 5). Ainsi, en plus des 
quelque 3 milliards de francs suisses investis par l’État (Confédération 
et cantons) dans la formation professionnelle (SEFRI, 2014, p. 19), les 
entreprises apportent une contribution de l’ordre de 5,35 milliards de 
francs (y compris les salaires des apprenti·e·s ; chiffres de 2009) (Strupler 
& Wolter, 2012, p. 57)2. 
Le système suisse de formation professionnelle fournit une excel-
lente base pour des analyses politologiques, notamment en raison de la 
spécificité et de la complexité de son système de gouvernance.
1 Nous utilisons le terme de système, mais il convient de noter que la forma-
tion professionnelle duale repose sur une structure extrêmement complexe 
et parfois incohérente (Bonoli, 2015), ancrée dans le système éducatif et 
le contexte socioéconomique. Par ailleurs, le système suisse de formation 
professionnelle varie fortement d’une région linguistique à l’autre. En il-
lustrant les concepts de la littérature d’économie politique à l’exemple de la 
Suisse, nous faisons essentiellement référence au modèle dual de formation 
professionnelle initiale, qui est largement prédominant dans les régions 
germanophones du pays. 
2 La contribution des entreprises est même supérieure si l’on inclut les ap-
prentissages courts de deux ans. 
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Il prévoit en effet un grand nombre de protagonistes publics et 
privés, fortement impliqués dans le processus politique, à la fois aux 
niveaux fédéral et cantonal : un processus politique qui est par ailleurs 
axé sur une prise de décision consensuelle. La responsabilité de la for-
mation initiale et supérieure est partagée entre la Confédération (tâche 
principale : développement stratégique), les organisations du monde du 
travail (tâche principale : développement des programmes et fourniture 
des places d’apprentissage) et les cantons (tâche principale : mise en œuvre 
et contrôle) (p. ex. SEFRI, 2014, pp. 6–7). Le terme d’Organisations du 
monde du travail (OrTra) recouvre l’ensemble des associations profes-
sionnelles, des partenaires sociaux ainsi que d’autres organisations et 
prestataires impliqués dans la formation professionnelle (LFPr, 2002, 
art. 1). Défini de la sorte, le terme d’OrTra est relativement vague et peut 
inclure, selon le domaine professionnel concerné, des associations pro-
fessionnelles, des groupements de salariés et des syndicats, sans oublier 
les associations patronales (Wettstein & Gonon, 2009 ; Barabasch et al., 
2009). Ainsi, en Suisse, de nombreux groupes d’intérêts privés jouent un 
rôle déterminant dans l’autorégulation des institutions socioéconomiques 
du système de formation professionnelle (p. ex., Mach & Trampusch, 
2011). Ces groupes sont entre autres chargés de trouver un équilibre 
entre les intérêts spécifiques des différentes entreprises pour éviter que 
les programmes de formation ne conduisent à des compétences trop 
spécifiques et employables dans une seule entreprise. Pour cette raison, 
les ordonnances sur les formations professionnelles ne sont pas élaborées 
par des entreprises individuelles mais par leur fédération respective afin 
d’assurer qu’un éventail suffisamment large de compétences constitue 
le noyau des programmes de formation. De plus, comme les petites et 
moyennes entreprises sont également bien représentées dans les négo-
ciations par le biais de leurs propres fédérations (Gonon & Maurer, 
2012), même les grandes entreprises ne sont pas en mesure de facilement 
influencer à elles seules la définition des ordonnances de formation dans 
leur propre intérêt. 
Sur un marché de l’emploi plutôt libéral comme celui de la Suisse 
(Emmenegger, 2011 ; Afonso & Mach, 2011), l’influence exercée par 
les syndicats sur le système de formation professionnelle est limitée, 
car les conventions collectives ne sont pas directement corrélées aux 
qualifications de la formation professionnelle, comme c’est (en par-
tie) le cas dans des pays comme l’Autriche ou l’Allemagne. En fait, la 
Suisse se caractérise souvent par son appartenance à l’option libérale 
du corporatisme démocratique, dans laquelle le milieu des entreprises 
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a plus de poids que le mouvement syndical (Katzenstein, 1984 et 1985). 
Néanmoins, le système politique à vocation consensuelle de la Suisse – 
désigné par la formule célèbre de Katzenstein (1984), corporatisme de 
petit État – implique que les éléments plus faibles comme les syndicats 
soient intégrés dans une certaine mesure dans la gouvernance du système 
de formation professionnelle. Par exemple, même si la gouvernance de 
la formation professionnelle duale est fortement axée sur l’employeur, 
les organisations représentant les salariés sont néanmoins impliquées 
dans l’élaboration des programmes et consultées pour la définition des 
profils de métier. En outre, elles peuvent également prendre part aux 
commissions d’expert·e·s. 
Comment interpréter cette structure politique du système suisse 
de formation professionnelle ? La description ci-dessus du système de 
formation professionnelle met en évidence une série de caractéristiques 
politiques et socioéconomiques qui méritent d’être approfondies. Le 
présent article abordera ces caractéristiques selon les perspectives, certes 
différentes mais analytiquement liées, qui prédominent dans la littérature 
d’économie politique, et offrira ainsi une introduction à l’économie 
politique de la formation professionnelle. La prochaine section fournira 
une vue d’ensemble des quatre principaux modèles de formation pro-
fessionnelle débattus dans la littérature : étatiste, libéral, segmentaire 
et collectiviste. À partir de là, nous identifierons et décrirons le modèle 
suisse en tant que système collectiviste de formation professionnelle, au 
même titre que l’Autriche, le Danemark, l’Allemagne ou les Pays-Bas 
(section 2). Dans la section 3, nous adopterons la perspective comparative 
permettant de situer la Suisse – et ses idiosyncrasies – à l’intérieur de 
ce groupe de systèmes collectivistes. Sur la base de cette analyse, nous 
présenterons ensuite l’approche de l’« institutionnalisme historique » qui 
nous fournira les bases théoriques et les outils pour analyser les processus 
d’évolution des systèmes de formation professionnelle duale. Cette analyse 
mettra l’accent sur la complexité inhérente à la constellation d’acteurs 
concernés par une telle évolution (section 4). Dans la section finale, nous 
résumerons les traits principaux de l’approche économico-politique et 
ébaucherons les ouvertures vers une recherche complémentaire. 
2 La formation dans une approche d’économie 
politique comparée 
La recherche comparée en économie politique adopte une approche 
comparative pour faciliter la compréhension des fondements politiques 
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de l’économie. Bien que les politiques de formation professionnelle 
jouent un rôle central dans la connexion de la sphère politique à la sphère 
économique, la littérature y afférente a longtemps ignoré cet aspect – à 
quelques exceptions près (p. ex. Kerr, 1954 ; Finegold & Soskice, 1988 ; 
Streeck, 1992). Cependant, avec l’émergence de la littérature sur les 
variétés de capitalisme [varieties of capitalism] (Hall & Soskice, 2001), 
les politiques de formation professionnelle ont pris le devant de la scène 
dans la recherche comparée en économie politique. Se fondant sur une 
approche axée sur les entreprises, Hall & Soskice (2001, pp. 6–7) affirment 
que celles-ci doivent résoudre cinq problèmes de coordination importants 
par rapport à leurs compétences de base : coordonner les négociations 
relatives aux salaires et aux conditions de travail avec les salarié·e·s, 
s’assurer l’accès aux finances, contrôler l’organisation des relations avec 
d’autres entreprises, résoudre les problèmes de coordination avec leur 
personnel et, aspect le plus important dans le contexte de ce chapitre, elles 
doivent s’assurer une main-d’œuvre dotée de compétences appropriées. 
Bien que ces cinq problèmes de coordination puissent se résoudre 
de bien des manières, Hall & Soskice (2001, pp. 8–9) avancent que la 
plupart des pays convergent vers deux types d’économies politiques. 
Dans ce qu’ils appellent des économies de marché libérales [liberal 
market economies], les entreprises coordonnent leurs activités via des 
hiérarchies et des accords concurrentiels caractérisés par des échanges 
de biens et de services sans lien de dépendance. Concernant la forma-
tion, une entreprise d’économie de marché libérale rechignera à investir 
dans des programmes d’apprentissage, car elle n’a aucune garantie que 
d’autres entreprises ne se contenteront pas de débaucher ses apprenti·e·s 
sans avoir investi elles-mêmes dans la formation (Hall & Soskice, 2001, 
p.  30). De plus, l’engagement de l’État dans la formation profession-
nelle – à l’inverse du système d’éducation générale – est minime. Par 
conséquent, l’acquisition des compétences s’effectue typiquement dans 
un système d’éducation générale ou dans le cadre d’une formation sur 
le terrain. Les États-Unis constituent un excellent exemple de ce type 
d’économie de marché libérale. 
En revanche, dans des économies de marché coordonnées 
[coordinated market economies], les entreprises se fondent davantage 
sur des relations hors marché pour coordonner leurs activités avec les 
autres protagonistes. Les associations patronales en particulier jouent 
un rôle essentiel dans l’organisation et la coordination des relations 
interentreprises. Les entreprises opérant dans des économies de marché 
coordonnées sont souvent très impliquées dans la formation profession-
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nelle, offrant une excellente formation en interne pour assurer l’acqui-
sition de compétences spécifiques à leurs besoins. De plus, les groupes 
d’intérêts tels que les associations patronales et syndicats coordonnent 
les activités de formation des entreprises, souvent subventionnées par 
l’État (Hall & Soskice, 2001). L’Allemagne offre un très bon exemple de 
ce type d’économie de marché coordonnée, mais la Suisse est également 
considérée comme une économie de marché coordonnée, notamment 
en ce qui concerne l’acquisition de compétences professionnelles (cf. 
Mach & Trampusch, 2011). 
Le travail précurseur de Hall & Soskice (2001) a profondément 
marqué la recherche comparée en économie politique. Même si toutes 
leurs revendications théoriques n’ont pas été étayées par une recherche 
empirique subséquente (concernant la protection contre le licenciement, 
p. ex. voir Emmenegger, 2009 et 2015), Hall & Soskice (2001) ont mis en 
évidence le rôle prépondérant de la formation professionnelle dans le 
capitalisme contemporain et ainsi suscité un regain d’intérêt dans l’éco-
nomie politique de la formation professionnelle. La recherche ultérieure 
s’est intéressée à l’évolution historique des différents régimes de forma-
tion professionnelle (p. ex. Thelen, 2004 ; Trampusch, 2010b ; Martin & 
Swank, 2012), mais aussi aux réformes observées ces dernières années 
(p. ex. Streeck, 2009 ; Trampusch, 2010a ; Thelen, 2014). La recherche a 
également abordé des questions importantes relatives au fonctionne-
ment effectif de l’économie politique de la formation professionnelle, 
par exemple en ce qui concerne le rôle de la certification des compé-
tences (Busemeyer, 2009), le lien entre la formation professionnelle et 
l’enseignement supérieur (Graf, 2013), ou la relation entre la formation 
professionnelle et l’État providence (Busemeyer, 2015). 
D’une manière générale, la recherche récente a confirmé la dis-
tinction essentielle entre la formation dans une économie de marché 
libérale et la formation dans une économie de marché coordonnée. 
Cependant, plusieurs auteurs ont estimé que cette distinction était 
encore trop sommaire, dans la mesure où il existe de grandes différences 
entre les systèmes éducatifs à l’intérieur du groupe des économies de 
marché coordonnées (Allemagne, Japon et Suède, p. ex.). Busemeyer & 
Trampusch (2012, pp. 11–15) se fondent notamment sur l’engagement de 
l’État et l’implication des entreprises dans la formation professionnelle 
initiale pour distinguer quatre, plutôt que deux, systèmes d’acquisition 
des compétences. Le tableau 1 présente une vue d’ensemble.
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Tableau 1 : Diversité des systèmes de formation professionnelle 
dans les démocraties industrialisées avancées
Engagement des entreprises dans la formation  
professionnelle initiale
Faible Fort





Système de formation 
étatiste (France, Suède, 
p. ex.)




Système de formation 
libéral (États-Unis, p. ex.)
Système de formation 
segmentaire (Japon, p. ex.)
Source : Busemeyer & Trampusch, 2012.
Les systèmes libéraux de formation professionnelle correspondent aux 
économies de marché libérales mentionnées plus haut. L’acquisition 
des compétences est en grande partie assurée à l’intérieur du système 
d’éducation générale et sur les marchés. L’engagement de l’État est très 
limité et les entreprises ne sont généralement pas impliquées dans la 
formation professionnelle initiale (exception faite de quelques formations 
de base réalisées sur le tas). Le système segmentaire, surtout représenté 
par le Japon, diffère du système libéral sur le plan de l’engagement des 
entreprises dans la formation professionnelle initiale. Se fondant sur 
des marchés du travail internes et sur un emploi à vie destiné à lier les 
salarié·e·s à leur employeur, les grandes entreprises japonaises offrent 
aux nouvelles recrues une formation complète de grande qualité, à la 
fois dans des centres de formation internes et dans des écoles profession-
nelles. De leur côté, les systèmes étatistes, tels que ceux de la France ou 
de la Suède, se caractérisent par un grand engagement de l’État dans la 
filière professionnelle, en tant qu’alternative aux formations supérieures 
académiques. Comme la formation professionnelle est totalement intégrée 
dans le système d’éducation générale, l’implication des entreprises dans 
cette filière est réduite. Par conséquent, ces systèmes ont parfois du mal 
à faciliter la transition entre la formation et l’emploi (Busemeyer, 2015). 
Enfin, les systèmes de formation professionnelle collectivistes de 
pays tels que l’Allemagne et la Suisse présentent trois spécificités qui les 
distinguent des régimes libéral, segmentaire et étatiste (Trampusch, 2010a, 
p. 546 ; Busemeyer & Trampusch, 2012, pp. 14–15). Premièrement, les 
employeurs et leurs associations sont impliqués dans le financement et 
l’administration de la formation, ce qui signifie que les régimes collecti-
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vistes présupposent une coordination interentreprises et des employeurs 
disposés à mener une action collective. Deuxièmement, ces systèmes 
mènent à des compétences professionnelles transposables, certifiées 
et standardisées au-delà du niveau de l’entreprise. Troisièmement, la 
formation collective se fonde sur des systèmes duaux, qui combinent 
l’enseignement à l’école et la formation dans l’entreprise. Par conséquent, 
du point de vue de la recherche comparative en économie politique, les 
systèmes collectivistes comme celui de la Suisse s’avèrent particulièrement 
intéressants dans la mesure où ils conjuguent un engagement de l’État 
dans la formation professionnelle et une forte implication des entreprises 
dans la formation professionnelle initiale. En termes de gouvernance du 
système d’acquisition des compétences, les régimes collectivistes doivent 
ainsi relever les défis les plus complexes. 
Dans les systèmes de formation organisée collectivement, les 
entreprises, les organisations intermédiaires (à savoir en Suisse, les Orga-
nisations du monde du travail) et l’État coopèrent dans le processus de 
formation des compétences. À l’intérieur de ce processus, les différents 
acteurs sont très interdépendants. Par exemple, l’État fournit le finance-
ment des institutions de formation et des acteurs dans l’espoir d’améliorer 
la performance de l’économie nationale, mais aussi de réduire les inégalités 
sociales et d’améliorer la cohésion sociale (LFPr, 2002). Les entreprises 
prennent part aux activités de formation si elles peuvent raisonnablement 
attendre un profit de leur engagement. Le bénéfice qu’elles pensent en 
tirer dépend toutefois au moins en partie du comportement des autres 
entreprises (Culpepper, 2003). Si les autres entreprises ne fournissent 
pas une formation suffisante, si la qualité de la formation est basse ou 
si la concurrence dans le recrutement des apprenti·e·s en augmente le 
coût, une entreprise préférera ne pas s’investir dans la formation. Les 
associations patronales et professionnelles jouent un rôle important en 
tant que médiatrices entre l’État et les entreprises dans l’organisation de 
la formation. Elles répondent aux demandes de l’État et des entreprises et 
occupent une fonction essentielle dans l’organisation et l’administration 
de la formation, tout en jouissant d’une grande liberté dans la définition 
des activités de formation. Les systèmes de formation collectivistes sont 
pour cette raison remarquables (Busemeyer & Trampusch, 2012). Le plus 
important est que ces systèmes se fondent sur une coopération décen-
tralisée entre de très nombreux acteurs pour pouvoir fonctionner. Selon 
Culpepper (2003), le problème de la coopération décentralisée réside 
dans le fait que les systèmes de formation organisée collectivement sont 
tributaires de la bonne collaboration entre les acteurs privés. En d’autres 
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termes, étant donné que l’État ne peut pas contraindre les entreprises 
et les organisations intermédiaires à fournir une formation de qualité 
supérieure, il est finalement obligé de gouverner les systèmes collectivistes 
de façon à inciter les acteurs privés à s’engager volontairement dans l’or-
ganisation de formations. Cependant, la question qui se pose est celle de 
savoir comment les politiques publiques peuvent effectivement fournir 
de telles incitations à la coopération, tout en prévenant ou en résolvant 
les conflits d’intérêts et les problèmes de collaboration.
Des stratégies de gouvernance judicieuses sont donc nécessaires 
dans le cas des systèmes de formation collectivistes, car les systèmes 
basés sur une coopération décentralisée entre de très nombreux prota-
gonistes se fondent sur des accords institutionnels fragiles et exposés 
aux risques soulevés par les dilemmes de coopération (Ostrom, 1990). 
Dans les dilemmes de coopération, les acteurs impliqués ont tout inté-
rêt à collaborer. Néanmoins, ceux-ci sont aussi confrontés à de fortes 
incitations à ne pas coopérer, c’est-à-dire à faire cavalier seul. Comme 
chacun des acteurs est confronté à ces incitations, la coopération finit 
par échouer et tous les acteurs impliqués en pâtissent. Dans le contexte 
des systèmes de formation professionnelle, les dilemmes de coopération 
peuvent notamment résulter de la réticence des entreprises à offrir de 
la formation (tout en tirant bénéfice des efforts accomplis par d’autres 
entreprises), de désaccords concernant le financement ou de conflits 
relatifs au contenu des activités de formation (compétences spécifiques 
contre compétences transposables, p. ex.).
Par conséquent, du point de vue des protagonistes rationnels et 
visant leurs propres intérêts (point de départ de la plupart des activités de 
recherche comparative en économie politique), les systèmes basés sur la 
coopération décentralisée semblent être des anomalies dans les systèmes 
économiques modernes. Néanmoins, dans les systèmes collectivistes, 
les acteurs individuels se montrent tout à fait disposés à collaborer, ce 
qui soulève une question extrêmement importante sur les plans théo-
rique et pratique : comment maintenir un degré élevé de collaboration ? 
En particulier, comment les institutions de l’État et les organisations 
intermédiaires gèrent-elles le système d’enseignement et de formation 
professionnelle de façon à maintenir un niveau suffisamment élevé de 
coopération décentralisée ?
De toute évidence, une recherche approfondie est requise pour 
améliorer notre compréhension du fonctionnement des systèmes de 
formation professionnelle organisés collectivement.
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3 Diversité des types de formation professionnelle :  
le système dual suisse
Dans quelle mesure la Suisse s’inscrit-elle dans le groupe des systèmes 
collectivistes de formation professionnelle ? À première vue, le système 
suisse ressemble beaucoup à ceux de l’Autriche et de l’Allemagne. 
Cependant, un examen attentif des acteurs publics, des employeurs et 
des syndicats révèle des différences petites mais significatives entre les 
systèmes (cf. Rohrer & Trampusch, 2011, pp. 147–148). Premièrement, 
en ce qui concerne les protagonistes étatiques, le système suisse s’avère 
légèrement plus centralisé, dans la mesure où les responsables de l’admi-
nistration fédérale et des organisations de coordination intercantonale 
(Conférence suisse des directeurs cantonaux de l’instruction publique 
[CDIP], p. ex.) sont les acteurs dominants en matière de législation 
(au niveau de la promulgation des lois et des réglementations dans le 
domaine). En Allemagne, la responsabilité législative en matière de 
formation professionnelle est divisée entre le gouvernement fédéral et 
les États fédéraux, tandis que les syndicats et les employeurs sont très 
impliqués dans l’élaboration des ordonnances sur la partie en entreprise 
de la formation. Néanmoins, comme nous l’expliquerons plus loin, le 
processus décisionnel relativement centralisé de la Suisse ne minimise 
pas le caractère régional et sectoriel du système3. 
Deuxièmement, le système suisse des relations de travail moins 
coordonné met les employeurs et leurs associations dans une position 
prédominante au sein du système d’apprentissage, alors que les syndi-
cats – par rapport à l’Allemagne, par exemple – sont moins importants 
et influents. Même si la procédure de consultation permet aux parties 
intéressées d’obtenir des informations sur le contenu des propositions 
de réforme et d’exprimer leurs points de vue avant le début des débats 
parlementaires (Gonon, 2002, p. 91), Ackermann (1985, p. 40) soutient 
qu’il n’existe que des enclaves de présence syndicale dans le système de 
formation professionnelle suisse. Cependant, les employeurs ne consti-
3 En particulier, les cantons mettent en œuvre, supervisent et fournissent la 
majorité du financement des écoles professionnelles (à l’exception du secteur 
commercial, dans lequel la Société des employés de commerce joue un rôle 
essentiel dans la gestion et le financement des écoles). Les cantons couvrent au 
moins trois quarts des coûts publics (OFFT, 2009, p. 18). Bien que les cantons 
gèrent les écoles professionnelles, la formation professionnelle est soumise 
à la législation nationale, ce qui implique que la politique en la matière va à 
l’encontre du principe traditionnel suisse selon lequel l’éducation devrait 
être entre les mains du gouvernement cantonal (Gonon, 2002, p. 91).
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tuent pas un ensemble d’acteurs homogène, car le système économique 
suisse se caractérise par un clivage entre, d’un côté, les agriculteurs 
et les entreprises dans les arts et métiers et du commerce centrées sur 
le marché intérieur et, de l’autre, les grandes entreprises à vocation 
exportatrice (qui prédominent, p. ex., dans l’industrie chimique et la 
construction mécanique, de même que dans le secteur des finances et 
des assurances)4. Ce clivage détermine également l’évolution du système 
suisse de formation professionnelle comme nous l’expliquerons plus loin. 
Il convient de souligner que les conventions collectives peuvent, 
si elles existent, déterminer en partie les salaires des apprenti·e·s de 
même que leurs conditions de travail (congés en particulier). Néan-
moins, reflétant ainsi la structure générale décentralisée et segmentée 
du système suisse de relations industrielles, ces conventions sont aussi 
très fragmentées, et les entreprises disposent d’une plus grande liberté 
pour réglementer l’apprentissage à leur niveau (Trampusch et al., 2010). 
En résumé, la réglementation des salaires et des conditions de travail des 
apprenti·e·s par les conventions collectives est beaucoup moins complète 
et normalisée en Suisse qu’en Allemagne, au Danemark, aux Pays-Bas 
ou en Autriche. 
Il importe enfin de remarquer qu’il existe des fonds de formation 
professionnelle en Suisse, qui peuvent être cantonaux, régis par des 
conventions collectives, ou mis sur pied volontairement par les OrTra, 
mais surtout par les employeurs. Le premier type de financement, lancé 
par les cantons, sont des fonds intersectoriels qui visent à soutenir la 
formation professionnelle et à rééquilibrer les coûts encourus par les 
entreprises qui forment des apprentis. Les autres types de financements 
sont des fonds sectoriels, basés sur des conventions collectives. Celles-ci 
ont la possibilité de créer des fonds d’application paritaires (paritä-
tische Vollzugsfonds), qui peuvent servir à financer un grand nombre 
de mesures sociales et administratives. Il est possible que ces mesures 
concernent aussi la formation professionnelle initiale. Il existe ensuite 
des fonds de formation professionnelle, créés et gérés principalement 
4 Les secteurs appartenant au domaine des arts et métiers et du commerce 
(en allemand Gewerbe) incluent un grand nombre de petites entreprises et 
se caractérisent par un degré relativement faible de concentration au niveau 
entrepreneurial, une part importante de propriété familiale, des unités 
intensives en personnel, une forte orientation vers les marchés intérieurs. 
En font partie par exemple, le bâtiment, le commerce de détail, ainsi que les 
industries de transformation de la viande et du lait. La vocation exportatrice 
du commerce, de la chimie et de la pharmacie s’oppose à celle des arts et 
métiers. 
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par les employeurs. Il convient de souligner que ces financements ne 
sont pas liés à des conventions collectives, car ils ne se fondent pas sur 
un accord intervenu entre les partenaires sociaux. Ils sont en général 
exclusivement créés par des employeurs (Trampusch et al., 2010). Ces 
fonds ont, par exemple, pour objet des projets de développement de 
l’emploi, des conseils de carrière, des certifications de compétences et 
des examens. Bien que toutes les entreprises d’un même secteur puissent 
profiter de l’existence d’un fonds de formation, initialement seuls les 
membres de l’association professionnelle devaient payer une cotisation. 
Depuis 2004, le Conseil fédéral peut déclarer les fonds de formation 
obligatoires pour tous à l’intérieur d’un secteur donné afin de prévenir 
tout problème de resquillage. 
4 Théories institutionnelles et systèmes collectivistes 
de formation professionnelle : analyse de l’évolution
Dans la littérature d’économie politique comparée, le cadre institution-
nel des systèmes collectivistes de formation professionnelle ainsi que 
leur évolution sont des thèmes largement débattus. Parmi les quatre 
courants de théorie institutionnelle – institutionnalisme historique, 
institutionnalisme sociologique, institutionnalisme des choix rationnels 
et institutionnalisme comportemental –, l’institutionnalisme historique 
est l’approche scientifique à laquelle il est le plus souvent fait référence 
dans l’analyse des systèmes de formation. Les institutions y sont définies 
comme étant les règles formelles et informelles régissant l’organisation 
et le financement de formations. Dans ce contexte, les spécialistes de 
sciences politiques ne s’intéressent pas seulement à la comparaison entre 
l’évolution de ces institutions, les pays, les secteurs et les régions au fil 
du temps, mais aussi à la compréhension et à l’explication des schémas 
d’évolution institutionnelle. La présente section débutera par un bref 
tour d’horizon du débat institutionnaliste pour ensuite démontrer 
l’utilité de l’institutionnalisme historique dans l’analyse des systèmes 
de formation, illustrée par quelques épisodes de l’évolution du système 
suisse de formation professionnelle5.
En quoi les divers courants de théorie institutionnelle diffèrent-ils ? 
Même si les approches mentionnées plus haut ont certains aspects impor-
tants en commun (comme, on le verra, la concentration sur la relation 
entre acteurs et institutions), il est essentiel de noter que ces divers 
5 Les éléments empiriques de ce sous-chapitre proviennent de Rohrer & 
Trampusch, 2011 ; Trampusch, 2010a, b, c. 
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courants de théorie institutionnelle présupposent des hypothèses plutôt 
différentes dans l’analyse de la relation entre, d’un côté, les acteurs et, de 
l’autre, les règles formelles et informelles. Alors que l’institutionnalisme 
historique se caractérise par une perspective basée sur la distribution des 
pouvoirs et perçoit les luttes de pouvoir aussi bien comme une interac-
tion stratégique que comme principal moteur du processus de prise de 
décision politique et de l’évolution institutionnelle (Thelen & Steinmo, 
1992, pp. 2 et 9–10 ; Hall, 2010, p. 217)6, l’institutionnalisme sociolo-
gique se fonde sur une approche culturelle, d’où la logique du compor-
tement approprié (Hall & Taylor, 1996, pp. 947–949), et s’intéresse aux 
dimensions cognitives des institutions ainsi qu’à leur interaction (Hall 
& Taylor, 1996, p. 948). La troisième approche, l’institutionnalisme des 
choix rationnels, analyse les protagonistes et les institutions du point de 
vue de l’individualisme méthodologique. Elle présume que les acteurs 
sont des Homines oeconomici qui cherchent à maximiser leurs profits 
(intérêts matériels) et sont guidés par des calculs de rapport coût-bénéfice 
(Hall & Taylor, 1996). L’institutionnalisme comportemental assouplit 
l’approche de l’institutionnalisme rationaliste et introduit une rationalité 
limitée ; il suppose ainsi que les effets psychologiques limitent les calculs 
rationnels (Levi, 2009, p. 131). 
Pour plusieurs raisons, les théories et les concepts relatifs à l’évo-
lution institutionnelle se révèlent très utiles dans l’analyse des systèmes 
collectivistes de formation professionnelle. La première raison est que 
les théories institutionnelles permettent une analyse systématique des 
similitudes et des différences dans la gestion de la formation. Cela s’avère 
pertinent dans la mesure où les théories institutionnelles, souvent cen-
trées sur l’acteur, soulignent l’existence d’une relation interactive entre 
acteurs, institutions et processus décisionnels (Trampusch, 2014). Une 
telle perspective permet une analyse affinée des structures et des pratiques 
sociales effectives, qui peuvent différer même si les structures paraissent 
très similaires à première vue. Il s’ensuit, par exemple, que la perspective 
institutionnelle permet d’examiner différentes formations profession-
nelles à l’intérieur du groupe des systèmes collectivistes de formation. 
Cette variété peut provenir de différents schémas d’interaction entre les 
entreprises, les syndicats et l’État dans l’organisation, la réglementation et 
le suivi de la formation aussi bien que dans son financement (Busemeyer 
6 À noter que l’institutionnalisme historique intègre parfois des arguments 
rationalistes et sociologiques, qui ne seront pas expliqués dans le présent 
chapitre ; pour de plus amples détails, voir Hall & Taylor, 1996, et Trampusch, 
2014. 
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& Trampusch, 2012, pp. 15–16). La seconde raison pour laquelle les théo-
ries institutionnelles facilitent l’analyse des systèmes de formation est 
qu’elles peuvent également aider à faire la distinction entre des schémas 
d’évolution. Par exemple, l’institutionnalisme historique reconnaît que 
l’évolution institutionnelle ne peut pas toujours se caractériser comme 
étant soit brusque soit liée à une trajectoire, mais qu’elle peut aussi être 
progressive (Trampusch, 2014). Cette évolution résulte de la façon dont 
les acteurs gèrent les règles institutionnelles, qui peuvent laisser une 
marge de manœuvre dans leur interprétation et leur mise en œuvre 
(Streeck & Thelen, 2005 ; Mahoney & Thelen, 2010). Par conséquent, les 
différents schémas d’implication des entreprises, de l’État et des syndicats 
peuvent être influencés par la manière dont les acteurs appliquent les 
règles formelles et informelles dans la pratique. Streeck & Thelen (2005, 
p. 31) ainsi que Mahoney & Thelen (2010, pp. 15–16) font la distinction 
entre quatre modes de changement institutionnel progressif [incremental 
institutional change] résultant de l’application créative des règles insti-
tutionnelles par les acteurs : superposition [layering] (introduction de 
nouvelles règles au-dessus des règles existantes), conversion [conversion] 
(nouvelle application de lois existantes en raison de leur redéploiement 
stratégique), remplacement [displacement] (suppression de lois existantes 
et introduction de nouvelles) et dérive [drift] (nouvel impact des lois 
existantes en raison de changements dans l’environnement).
 Changement progressif ou transformateur :  
la Suisse entre deux pôles
Plusieurs épisodes de l’évolution du système suisse de formation duale 
peuvent illustrer l’utilité d’une théorie institutionnelle pour analyser le 
changement dans les institutions de formation professionnelle (Tram-
pusch, 2010c). Deux d’entre eux seront présentés ici, l’un illustrant le 
changement progressif et l’autre le changement transformateur. 
Depuis les années 1990, au terme d’une longue période de stabi-
lité, le système suisse n’est pas seulement marqué par un changement 
progressif et autopréservatif, mais aussi par une évolution transforma-
trice (les considérations qui suivent se fondent sur Trampusch, 2010c, 
et Rohrer & Trampusch, 2011). D’une manière générale, tandis que les 
schémas de changement autopréservatif stabilisent le système de forma-
tion collectiviste, les processus d’évolution transformatrice déplacent 
le système vers un schéma davantage axé sur l’entreprise. Il s’ensuit 
que la réforme de la loi sur la formation professionnelle (LFPr) de 2002 
constitue un exemple du schéma autopréservatif. À l’inverse, la réforme 
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du système de formation dans le secteur commercial (1998–2003) illustre 
l’évolution transformatrice. On peut avancer que ces deux schémas 
compensatoires s’expliquent par une constellation très spécifique : un 
changement autopréservatif (réforme de la LFPr) s’effectue si les petites 
et moyennes entreprises constituent les principaux acteurs de la réforme 
et coopèrent avec les responsables de l’instruction publique, tandis que le 
schéma transformateur est plus probable quand ces petites et moyennes 
entreprises n’ont aucun droit de veto et que les grandes entreprises sont 
prédominantes. 
 Réforme de la LFPr de 2002 : changement 
autopréservatif
Au milieu des années 1990, le système suisse de formation professionnelle, 
comme d’autres en Europe, était de plus en plus confronté au problème 
du manque de places d’apprentissage. Entre 1985 et 2001, le pourcentage 
des entreprises formatrices s’abaissa de 24,7% à 17,6% (Müller & Schweri, 
2006, p. 1), ce qui contraignait un nombre croissant de jeunes sortant 
de l’école à être parqués dans des solutions transitoires et des files d’at-
tente (Strahm, 2008, p. 216). Cette situation de plus en plus dramatique 
aboutit à une phase de mobilisation publique et parlementaire en 1996 et 
1997. Les partis politiques ainsi que les partenaires sociaux réagirent et 
plusieurs propositions de réforme furent annoncées et publiées (Strahm, 
2008, pp. 316–317). En 1996, le Conseil fédéral prit une initiative très 
importante en publiant un rapport sur le système suisse de formation 
professionnelle. Dans ce rapport, le Conseil fédéral appelait à une réforme 
complète du système dual, en vue de l’adapter à l’évolution du marché de 
l’emploi (Conseil fédéral, 1996, pp. 8–14 ; Gonon, 1999, p. 48). Ce rapport 
influença la révision de la Constitution fédérale de 1874 qui était en cours 
et qui donnera lieu en 1999 à la Constitution actuelle. Dans la nouvelle 
Constitution, la Confédération devint responsable de tout le système 
de formation professionnelle – alors que, précédemment, certaines 
professions n’étaient pas de son ressort (Barabasch et al., 2009). À son 
tour, la loi sur la formation professionnelle (LFPr) devait être réformée. 
La procédure de consultation débuta en mai 1999 ; la loi fut adoptée en 
2002 et mise en application en 2004. 
Kiener (2004b, pp. 15, 21) souligne que les principales caractéris-
tiques des réformes de 2002 furent la continuité, la modernisation et le 
consensus. La réforme de la LFPr en 2002 introduisit plusieurs mesures 
et changements qui adaptaient le système dual à l’évolution structurelle 
du marché de l’emploi, tout en renforçant les trois dimensions institu-
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tionnelles qui soutiennent le régime de formation collectiviste en tant 
qu’institution (pour de plus amples détails, voir Trampusch, 2010b, c). 
Premièrement, les arts et métiers – secteur dans lequel les petites entre-
prises prédominent – se révélèrent un partisan important de la réforme, 
tout en protégeant leur position au sein du régime de formation collecti-
viste (Trampusch, 2010c, p. 200). La réforme renforça l’implication des 
arts et métiers dans la transmission collectiviste des compétences car 
elle prônait le modèle dual de formation professionnelle comme norme 
pour l’ensemble du système de formation professionnelle (DFE, 2000, 
p. 5–12 ; Kiener, 2004a, p. 86 ; Sigerist, 2008, p. 301). Deuxièmement, la 
transmission de compétences professionnelles certifiées et transposables 
fut maintenue par la consolidation du système dual (Kiener, 2004a, 
p. 86). Troisièmement, le système dual fut ultérieurement stabilisé, dans 
la mesure où la réforme allait aboutir à une plus grande centralisation 
du système et à son expansion, puisqu’il devait intégrer de nouveaux 
domaines professionnels tels que la santé, les prestations sociales et les arts 
(Kiener, 2004a, p. 86). Par ailleurs, la réforme offrit également l’occasion 
de créer des fonds de formation sectoriels obligatoires pour tous. Ces 
fonds sectoriels furent principalement encouragés par la coalition entre 
les syndicats et les arts et métiers (USS, 2007). Les grandes entreprises, 
représentées par l’Union patronale suisse (UPS) et le Parti libéral, s’y 
opposèrent sans succès (USS, 2007, p. 1 ; Strahm, 2008, p. 332).
Comme l’a montré l’issue de la procédure de consultation vis-à-vis 
de la réforme de la LFPr, la plupart des protagonistes avaient une attitude 
tout à fait positive à l’égard de la réforme (DFE, 2000, p. 6). Seule une 
association cantonale d’enseignant·e·s refusa d’entrer en matière (DFE, 
2000, p. 4). De nombreuses critiques relatives à son financement éma-
nèrent des cantons (DFE, 2000, pp. 9–10), qui critiquèrent également la 
répartition encore floue des obligations et des responsabilités, laquelle ne 
respectait que partiellement le principe de subsidiarité. Concernant les 
fonds pour la formation professionnelle, les acteurs impliqués adoptèrent 
toute une série de positions conflictuelles (DFE, 2000, p. 12). L’Union 
suisse des arts et métiers (USAM) s’avéra partisane d’une plus grande 
intégration des entreprises n’offrant pas de formation dans le financement 
des apprentissages (DFE, 2000, p. 12).
En résumé, la réforme de la LFPr suivit dans une large mesure la 
voie héritée du système suisse d’apprentissage et renforça les pratiques 
favorables au système collectiviste en tant qu’institution. À cet égard, 
elle doit figurer parmi les schémas de changement autopréservatif. 
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 Réforme de la formation dans le secteur commercial : 
changement transformateur
Le débat concernant une réforme éventuelle du système de formation 
commerciale débuta au milieu des années 1990, quand quelques asso-
ciations sectorielles déplorèrent le manque de souplesse d’une formation 
par ailleurs trop scolaire et donc insuffisamment axée sur les besoins 
spécifiques des entreprises et des branches d’activité (Hagenbüchle, 
2002). Le cadre temporel dans lequel s’inscrivait ce débat était identique 
à celui de la réforme de la LFPr. Le secteur bancaire en particulier n’of-
frait pas assez de places de formation et cette lacune peut être considérée 
comme un point de départ de la réforme de la formation commerciale. 
Les grandes entreprises des secteurs bancaire et assurantiel menacèrent 
de sortir complètement du système d’apprentissage (Pilz, 2007, p. 81). 
Tandis que la réforme de la LFPr renforçait le système dual de formation 
professionnelle, la réforme menée dans le secteur commercial transforma 
radicalement les structures et les processus d’apprentissage dans ce secteur 
au profit d’un système davantage fondé sur l’entreprise (Pilz, 2007, p. 79). 
À l’intérieur de la formation professionnelle commerciale, l’acteur 
prédominant n’était pas l’Union suisse des arts et métiers, mais la Société 
suisse des employés de commerce (SEC), qui non seulement gérait des 
écoles professionnelles mais jouissait aussi d’une forte position en matière 
de réforme et d’adaptation du système. Cependant, un élément important 
dans le contexte de la formation commerciale en Suisse réside dans le 
fait que, à côté de la SEC, les acteurs globaux du secteur bancaire et de 
l’assurance sont en général les initiateurs de débat de réforme (Rüegg, 
1987, pp. 26–27). Effectivement, les grandes entreprises jouèrent un rôle 
clé dans la réforme dans ce domaine (Pilz, 2007, p. 82). 
Globalement, la formation duale dans le secteur commercial peut 
être considérée comme fortement axée sur l’entreprise. Pourtant, ce ne 
fut pas le milieu des entreprises qui lança la réforme, mais l’office fédéral 
en charge de la formation professionnelle (Office fédéral de l’industrie 
les arts et métiers et la technologie – OFIAMT), qui mit sur pied un 
groupe de travail au milieu des années 1990, lequel élabora quelques 
suggestions de changement dans le système de formation commerciale 
(Trampusch, 2010b). Cette initiative fut suivie d’un débat entre l’OFIAMT, 
les cantons, les associations et les écoles. Au terme de ces discussions, les 
pierres angulaires de la réforme avaient été définies (Schucan, 2002). La 
modernisation instaurée durant l’été 2013 n’introduisit pas seulement 
de nouveaux programmes et une nouvelle structure pédagogique, mais 
aussi des méthodes d’enseignement et de contrôle innovantes, car le 
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nouveau curriculum se fondait sur des compétences professionnelles, 
sociales et méthodologiques, et la formation était assouplie (Pilz, 2007, 
pp. 72–73). Un modèle d’école dégressif (en référence aux horaires sco-
laires réduits des dernières années d’apprentissage) fut mis en œuvre, 
renforçant encore la partie de l’apprentissage en entreprise (Pilz, 2007, 
p. 79). Toutefois, les petites et moyennes entreprises s’opposèrent à la 
réforme et déplorèrent de ne pas être suffisamment impliquées dans les 
consultations et les négociations, d’autant que leurs besoins différaient de 
ceux des grandes entreprises (Trampusch, 2010c, p. 201). D’une manière 
générale, ce processus de modernisation renforça la partie entrepreneu-
riale – et, partant, le rôle des entreprises – en adaptant l’apprentissage 
commercial aux besoins spécifiques des entreprises et en introduisant 
en partie une forme plus segmentaire de formation, ce qui suggère un 
type transformateur de changement. 
En comparant la réforme de la LFPr et la réforme de la SEC, et 
en appliquant la méthode des différences (des résultats différents s’ex-
pliquent par des conditions différentes), nous pouvons conclure que le 
rôle et la position des arts et métiers, qui représentent principalement les 
petites et moyennes entreprises (PME), constituent le facteur détermi-
nant pour expliquer les différents schémas de changement. Alors que le 
milieu des PME occupait une forte position de veto dans la réforme de 
la LFPr, il n’avait qu’une importance mineure dans le cas de la réforme 
de la formation commerciale. 
5 Résumé et perspectives
Quelles sont les caractéristiques d’une approche de politique économique 
de la formation professionnelle ? Comme nous l’avons montré dans ce 
chapitre, ce type d’approche se fonde en général sur la théorie institu-
tionnelle et se concentre sur le rôle et l’action des principales parties 
prenantes. Ainsi, il analyse généralement le jeu entre les institutions et 
les acteurs dans le développement, l’entretien et la transformation des 
systèmes de formation professionnelle. Ce faisant, les approches écono-
mico-politiques n’analysent pas le système de formation professionnelle 
isolément, mais explorent les manières dont la formation professionnelle 
est liée à d’autres sphères institutionnelles du modèle social de production, 
telles que le marché de l’emploi, les relations industrielles et la structure 
de l’économie ambiante en général. Par ailleurs, une telle approche 
prend au sérieux le rôle joué par les employeurs dans la définition des 
modèles de formation et s’intéresse aux conflits correspondants, tels 
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que le clivage entre les petites et les grandes entreprises à l’intérieur du 
groupe des employeurs. 
Une telle approche institutionnelle tire souvent bénéfice des com-
paraisons internationales systématiques, qui permettent de mieux com-
prendre les différentes façons dont la formation professionnelle peut être 
liée aux marchés de l’emploi national ou régional et aux systèmes sociaux 
de production. Jusqu’à un passé récent, ces comparaisons se concentraient 
essentiellement sur l’opposition entre systèmes très différents, tels que 
les modèles libéraux et coordonnés de formation professionnelle. Au 
cours des dernières années, cependant, la recherche dans ce domaine 
s’est aussi livrée à des comparaisons intra-groupes afin d’approfondir 
notre compréhension des diverses configurations institutionnelles 
de la formation professionnelle. Autre axe de recherche en économie 
politique de la formation professionnelle : l’analyse des changements 
institutionnels. En fait, l’étude des systèmes de FP, qui ont évolué au 
fil de l’histoire et impliquent en général plusieurs acteurs provenant 
des sphères privée et publique, a aidé à générer des outils d’analyse de 
l’évolution institutionnelle en général, à l’instar des modes d’évolution 
institutionnelle graduelle présentés dans la section 4.
Même si la littérature politologique a fait grandement progres-
ser notre compréhension des systèmes de formation professionnelle 
collectivistes – et, dans ce sens, notre compréhension du modèle suisse 
d’apprentissage –, il reste plusieurs questions et énigmes non élucidées. 
D’abord, l’économie politique de la formation professionnelle s’est 
principalement focalisée sur la formation professionnelle initiale. Cela 
s’avère plutôt surprenant, si l’on considère l’importance grandissante et 
la croissance des diverses voies de formation professionnelle continue 
à une époque dite de formation tout au long de la vie, telle qu’elle est 
promue par les organisations internationales comme l’OCDE et l’Union 
européenne, pour ne citer qu’elles.
Ensuite, la littérature sur la formation professionnelle a presque 
exclusivement adopté l’État-nation comme élément central de l’analyse. 
Cela pose toutefois un problème dans la mesure où bon nombre des pro-
cessus de gouvernance dans les systèmes de formation professionnelle 
collectivistes sont institutionnalisés à l’échelle régionale ou sectorielle. 
Tandis que le débat sur ces questions ouvertes vient seulement de com-
mencer, peu d’expert·e·s mettront en doute que le système suisse de 
gouvernance décentralisée offre un exemple extrêmement intéressant 
dont l’analyse permettra vraisemblablement de développer et de tester 
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des outils analytiques qui nous seront sans doute utiles dans des tâches 
à venir. 
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La formation professionnelle face au marché 
du travail : forces, faiblesses et défis futurs
Jürg Schweri
En Suisse comme dans d’autres pays, le lien étroit entre la formation 
professionnelle et le marché de l’emploi est un argument central en 
faveur de la formation professionnelle et constitue son trait distinctif 
par rapport à la formation générale. Comme la formation professionnelle 
prépare directement au marché du travail, bon nombre de questions à 
son sujet renvoient directement ou indirectement à des interrogations 
propres au marché. En se concentrant sur la formation duale, le présent 
article se focalise sur les deux principaux acteurs du marché des places 
d’apprentissage et de l’emploi : d’une part les entreprises, et d’autre 
part les personnes en formation ou au travail. Il soulève deux ordres 
de questions : premièrement, quel intérêt les entreprises ont-elles à 
prendre part à la formation professionnelle et, parallèlement, est-ce que 
la répartition des places de formation au moyen d’un marché des places 
d’apprentissage correspond à l’intérêt général de la société ? Deuxième-
ment, la formation professionnelle prépare-t-elle bien les apprenti·e·s 
aux exigences du marché de l’emploi ? Les deux sections relatives à 
ces interrogations présenteront les acquis de la littérature nationale 
et internationale en matière d’économie de la formation et du marché 
du travail, et débattront des analyses correspondantes appliquées à la 
formation professionnelle suisse. 
Même si la présente contribution porte sur l’adéquation de la for-
mation professionnelle et du marché de l’emploi, il est indiscutable que 
la formation professionnelle ne doit pas seulement préparer au marché 
du travail, mais aussi développer la personnalité, pour que les personnes 
concernées puissent participer de façon adéquate à la vie sociale et poli-
tique. Diverses études économiques ont montré que la formation pouvait 
avoir une incidence positive, par exemple sur la santé ou sur la partici-
pation au processus politique (Lochner, 2011). Mais il n’existe toutefois 
aucune littérature systématique concernant les avantages spécifiques 
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de la formation professionnelle par rapport à ces facteurs dépassant le 
cadre du marché de l’emploi1.
1 Les entreprises dans la formation professionnelle : 
activité formatrice et marché des places 
d’apprentissage
La formation professionnelle duale conjugue l’apprentissage en entre-
prise et un enseignement scolaire parallèle à l’école professionnelle. 
Tandis que les écoles sont soutenues et en grande partie financées par 
les cantons, les entreprises ne reçoivent en règle générale2 aucune aide de 
l’État pour la formation des apprenti·e·s. Elles sont libres d’en former ou 
non. Il importe donc de se demander pourquoi les entreprises forment 
volontairement des apprenti·e·s. Cette question a préoccupé la recherche 
jusqu’à ce jour et elle est aussi d’actualité sur le plan politique, lorsqu’il 
s’agit, par exemple, d’introduire la formation duale dans des pays qui 
ne connaissent pas cette tradition et d’inciter les entreprises à s’engager 
dans ce type de formation. 
En Suisse, les entreprises de toutes tailles participent volontai-
rement à la formation professionnelle. La figure 1 montre que la part 
des personnes en formation représente environ 5% de l’ensemble de 
la population active, le taux de places d’apprentissage diminuant avec 
l’accroissement de la taille de l’entreprise.
La théorie économique postule que les entreprises maximisent 
leur profit. Dans cette optique, une question stratégique se pose pour 
les entreprises au sujet de leur personnel : Est-il plus rentable de former 
soi-même des apprenti·e·s ou de recruter exclusivement la main-d’œuvre 
spécialisée sur le marché de l’emploi ? D’un côté, la formation profes-
sionnelle occasionne des coûts supplémentaires, car les apprenti·e·s 
requièrent non seulement un salaire, mais aussi un encadrement par des 
responsables de formation ainsi qu’une infrastructure et du matériel. 
De l’autre, les personnes en formation offrent déjà une contribution 
productive à l’entreprise pendant leur formation. De plus, une entreprise 
1 Pour une vue d’ensemble de l’utilité de la formation professionnelle par 
rapport au marché du travail, cf. Backes-Gellner (2014). 
2 Les exceptions confirment la règle : dans le secteur de la santé, la formation 
de la relève est obligatoire dans certains cantons et elle est indemnisée. Il 
existe par ailleurs des fonds de formation professionnelle qui soutiennent 
les entreprises formatrices dans certains cantons ou dans divers secteurs 
d’activité. Ces contributions sont toutefois mineures par rapport aux coûts 
totaux occasionnés par la formation dans les entreprises. 
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peut embaucher, à l’issue de leur formation, des apprenti·e·s formé·e·s 
en fonction de ses besoins spécifiques. Ces éléments ainsi que d’autres, 
tels que le bénéfice pour l’image de l’entreprise, peuvent couvrir, voire 
dépasser, le coût de la formation. 
D’après la théorie économique, les entreprises offrent donc des 
places d’apprentissage quand elles escomptent que les bénéfices de la 
formation seront supérieurs à son coût3. La littérature empirique a 
étayé cette hypothèse dans plusieurs études et identifié divers facteurs 
influant sur le rapport coût-bénéfice pour les entreprises et donc sur 
leur volonté d’offrir une formation. À cet égard, les études de coût-bé-
néfice menées jusqu’à présent en Suisse jouent un rôle essentiel ; elles 
ont été conduites selon la même méthodologie à trois reprises pour les 
formations menant à un certificat fédéral de capacité (CFC) (Schweri 
et al., 2003 ; Mühlemann et al., 2007b ; Strupler & Wolter, 2012) et une 
fois pour les formations menant à une Attestation fédérale de formation 
professionnelle (AFP) (Fuhrer & Schweri, 2010). Ces enquêtes menées 
auprès d’un échantillonnage représentatif d’environ 2400 entreprises 
formatrices pour les formations CFC portaient sur le coût global de la 
formation, de même que sur la valeur du travail productif des personnes 
en formation. La différence entre prestations productives et coûts bruts 
indique le rendement net de la formation. Les trois études ont abouti 
à la conclusion qu’en Suisse, à l’issue de la période de formation, les 
prestations productives des apprenti·e·s étaient en moyenne légèrement 
supérieures aux coûts bruts. Autrement dit, les entreprises réaliseraient 
un petit bénéfice net en offrant une formation. 
3 Un survol des modèles théoriques figure chez Leuven (2005). Wolter & 
Ryan (2011) débattent de la théorie et des données probantes relatives aux 
« apprenticeships ».
Figure 1 : Taux de places d’apprentissage, 2013, selon la taille 
de l’établissement (en % des emplois)







Source : OFS – STATENT, SPFI, 2016.
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La figure 2 présente les coûts bruts moyens, les prestations productives 
et les bénéfices nets relatifs aux formations professionnelles initiales de 
trois et quatre ans d’après l’enquête de Strupler et Wolter (2012). Dans 
Figure 2: Analyse coût-bénéfice pour les formations  
professionnelles initiales en trois et quatre ans
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Source : Strupler & Wolter 2012.
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les deux cas, les coûts bruts et les prestations productives s’accroissent 
au fil de la période d’apprentissage. Comme les prestations productives 
augmentent toutefois davantage, les dernières années d’apprentissage 
génèrent en moyenne un bénéfice net supérieur. Dans le cas des forma-
tions professionnelles initiales de quatre ans, les coûts sont supérieurs 
durant les deux premières années, mais les deux dernières génèrent des 
bénéfices nets permettant de couvrir ces coûts.
Comme Strupler & Wolter (2012) le montrent par ailleurs, les 
différences sont toutefois grandes entre les divers métiers. La figure 3 
présente les bénéfices nets moyens résultant de formations de trois et 
quatre ans pour lesquelles les données offraient des observations suffi-
santes pour permettre un calcul séparé.
Figure 3: Analyse coût-bénéfice : détails de certaines 
formations en trois et quatre ans
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Source : Strupler & Wolter, 2012.
Certaines formations se distinguent par des bénéfices nets élevés pour 
les entreprises formatrices pendant la période de formation. Dans ces 
formations, les apprenti·e·s sont spécifiquement employé·e·s de manière 
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intensive pour des travaux productifs. Comme elles et ils gagnent moins 
qu’une main-d’œuvre qualifiée ou que des travailleurs ou des travailleuses 
non qualifié·e·s chargé·e·s sinon d’exécuter ces tâches, leur engagement 
génère pour les entreprises un bénéfice élevé4. Il faut cependant tenir 
compte du fait que les entreprises peuvent répercuter ces revenus sur 
leur clientèle, en proposant des tarifs réduits, quand les tâches sont 
accomplies par des apprenti·e·s.
Hormis cette stratégie de formation axée sur la production, il 
existe aussi des entreprises qui assument des coûts nets et offrent une 
formation plutôt axée sur l’investissement. Elles souhaitent former les 
apprenti·e·s en fonction de leurs besoins de compétences et embauchent 
en général les apprenti·e·s formé·e·s à l’issue de leur formation. Cette 
stratégie prédomine, par exemple, pour les métiers d’électronicien·ne 
et de polymécanicien·ne. Dans ce cas, il en résulte en moyenne un coût 
net pour les entreprises pendant toute la durée de la formation.
Les résultats nets présentés plus haut n’intègrent pas encore le 
bénéfice que les entreprises réalisent lorsqu’elles emploient les apprenti·e·s 
à l’issue de leur formation. Ce bénéfice est lié au fait que le recrutement 
d’une main-d’œuvre spécialisée sur le marché de l’emploi génère un 
coût. Il faut rechercher et recruter du personnel qualifié en insérant 
des offres d’emploi, en examinant des dossiers de candidature et en 
menant des entretiens. Il s’agit ensuite d’intégrer le personnel recruté 
dans les processus de l’entreprise et d’organiser, le cas échéant, des 
formations continues ; pendant cette période, ce personnel ne sera pas 
totalement performant. Le coût lié à la recherche et à l’intégration d’une 
main-d’œuvre qualifiée provenant du marché externe peut être évité si 
l’entreprise embauche à l’issue de leur formation les apprenti·e·s qu’elle 
aura formé·e·s, car elles et ils sont déjà dans l’entreprise et connaissent 
les processus depuis plusieurs années. Cette possibilité est surtout 
intéressante pour les grandes entreprises, car elles ont plus souvent des 
postes vacants à pourvoir et sont davantage en mesure d’embaucher 
directement les apprenti·e·s à l’issue de leur formation. La dernière 
enquête sur le rapport coût-bénéfice estime à environ 16 000 francs par 
contrat d’apprentissage les économies réalisées grâce à l’embauche des 
apprenti·e·s formé·e·s par l’entreprise, et ce dans les grandes entreprises 
d’au moins 100 salariés (Strupler & Wolter, 2012).
Les enquêtes sur le rapport coût-bénéfice ont également permis de 
montrer que les entreprises formatrices et non formatrices se distinguaient 
systématiquement : les entreprises non formatrices présenteraient en effet 
4 Pour en savoir plus sur le mode de calcul, voir Strupler & Wolter (2012).
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un rapport coût-bénéfice nettement moins bon, si elles commençaient à 
former des apprenti·e·s, que les entreprises déjà formatrices (Wolter et 
al., 2006 ; Mühlemann et al., 2007a ; Blatter et al., 2015). La différence 
tient moins à l’écart entre les coûts qu’à celui entre les prestations pro-
ductives : les entreprises non formatrices ont moins de travail adapté 
aux apprenti·e·s et ne pourraient donc pas tirer bénéfice de leur travail 
productif dans la même mesure. Ces éléments étayent la thèse selon 
laquelle les entreprises décident donc notamment de former ou non en 
fonction des coûts et des bénéfices envisagés.
D’autres études approfondies confirment l’importance du rapport 
coût-bénéfice. Si, dans la région d’une entreprise, beaucoup d’autres entre-
prises sont installées, lesquelles pourraient embaucher ses apprenti·e·s au 
terme de leur formation, cette entreprise sera moins encline à assumer 
le coût net de la formation, c’est-à-dire à offrir une formation axée sur 
l’investissement (Mühlemann & Wolter, 2011). De même, les salaires 
des apprenti·e·s sont déterminés par le marché du travail local : si les 
apprenti·e·s sont davantage convoité·e·s, leurs salaires seront plus élevés 
(Mühlemann et al., 2013). La comparaison avec l’Allemagne révèle en 
outre l’importance de la réglementation du marché de l’emploi : comme 
la mobilité est moindre sur le marché allemand en raison d’une protec-
tion élargie contre le licenciement, les apprenti·e·s sont moins enclin·e·s 
à partir au terme de leur formation. Les entreprises ont donc de plus 
grandes chances d’embaucher leurs apprenti·e·s et de réaliser ainsi des 
bénéfices. Cela explique également pour quelles raisons l’économie des 
coûts de recherche et d’intégration revêt une bien plus grande impor-
tance en Allemagne qu’en Suisse. C’est aussi la raison pour laquelle les 
entreprises allemandes sont davantage disposées à assumer un coût net 
à l’issue de la période de formation plutôt qu’un bénéfice net comme en 
Suisse (Mühlemann et al., 2010). 
La question de savoir jusqu’à quel point l’activité formatrice des 
entreprises est influencée par des motivations autres que des motivations 
économiques n’a pour l’instant pas été étudiée. S’il est vrai que les entre-
prises formatrices répondent dans les questionnaires que leur engagement 
dans la formation reflète aussi une volonté de respecter la tradition ou 
de fournir un service à la société (p. ex. Schweri et al., 2003, p. 203), ces 
réponses peuvent s’expliquer par des raisons de désirabilité sociale et 
elles ne permettent pas de conclure que des motivations d’ordre social 
influencent significativement les décisions en matière de formation des 
entreprises. Kuhn et al. (2017) ont examiné si, en plus des considérations 
présentées jusque-là au sujet du rapport coût-bénéfice, la pression sociale 
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exercée dans la région de l’entreprise formatrice avait également une 
influence sur sa participation à la formation. Selon l’hypothèse de base, 
les entreprises peuvent être exposées à une pression liée aux attentes de 
la clientèle et des salarié·e·s qui ont une préférence pour l’offre privée 
de ce bien public qu’est la formation, c’est-à-dire pour une formation 
basée dans l’entreprise plutôt que pour une formation totalement sco-
laire fournie par l’État. Les auteurs supposent que cette préférence peut 
considérablement varier d’une région à l’autre, ce qui peut se mesurer 
d’après les résultats des votations populaires relatives aux places d’ap-
prentissage, par exemple. Il apparaît que la participation des entreprises 
à la formation est nettement supérieure dans les communes enregistrant, 
à l’occasion de votations populaires, une forte approbation pour une offre 
privée de formation ou d’autres biens publics. Ce constat conforte l’idée 
que l’engagement des entreprises dans la formation duale dépend aussi 
des attentes de la société. Cela pourrait signifier que l’introduction du 
modèle dual dans les pays ne disposant pas encore, si ce n’est dans une 
faible mesure, de ce type de formation, est également aussi déterminée 
par des normes sociales. Une formation duale peut être, le cas échéant, 
plus efficacement introduite dans les sociétés où il est tout à fait normal 
que la formation et d’autres biens publics soient aussi fournis par le 
secteur privé et non seulement par l’État. 
Même si les considérations relatives au rapport coût-bénéfice ne 
constituent pas la seule motivation des entreprises, il convient de se 
demander s’il est souhaitable, d’un point de vue économique et sociétal, 
de confier l’attribution de places d’apprentissage à un mécanisme de 
marché et donc aux soucis de profit des entreprises. Si les entreprises se 
décident pour une activité de formation du moins en partie sur la base 
de leurs considérations coût-bénéfice, celles qui feront de la formation 
sont celles chez qui la formation est la plus rentable. Cela signifie, pour 
les personnes en formation, qu’elles seront requises sur leur poste d’ap-
prentissage pour des activités économiquement pertinentes, c’est-à-dire 
productives, et intégrées dans le processus de production. Cette expérience 
pratique leur permettra de faire des expériences importantes « en situation 
réelle » dans les entreprises. Si, en revanche, les entreprises proposaient de 
nombreuses places d’apprentissage pour d’autres raisons que des motifs 
économiques, elles risqueraient d’offrir aux jeunes apprenti·e·s trop peu 
de travail adéquat et susceptible de les faire progresser dans l’acquisi-
tion d’une compétence de spécialiste dans leur profession. Comme les 
entreprises intègrent aussi dans leurs calculs de coût/bénéfice un profit 
éventuel lié à l’embauche ultérieure des professionnel·le·s qu’elles auront 
110
formé·e·s, il est en outre probable que des formations seront toujours 
offertes dans les secteurs d’activité et les métiers pour lesquels il y aura 
à l’avenir un besoin de main-d’œuvre et donc de bonnes opportunités 
d’emploi pour les jeunes. Le mécanisme de marché permet donc d’in-
tégrer la demande de l’économie en compétences dans la conception 
des contrats d’apprentissage. Une offre en formations définie par l’État 
souffrirait en outre d’un déficit en information, dans la mesure où il est 
difficile de prévoir, pour l’ensemble d’une économie nationale, quelles 
compétences seront recherchées d’ici à quelques années, dans quels 
secteurs et dans quelles entreprises.
Les entreprises sont les mieux placées pour anticiper leurs propres 
besoins futurs en compétences et en main-d’œuvre qualifiée. Mais elles 
ne sont pas non plus à l’abri d’erreurs d’estimation. De plus, le calcul du 
rapport coût-bénéfice peut, dans certains cas, avoir pour effet que trop 
ou trop peu d’apprenti·e·s soient formé·e·s dans certains métiers par 
rapport à l’optimum social. C’est notamment le cas quand la formation 
dans une profession donnée est tellement rentable pour les entreprises 
qu’elle dépasse finalement les besoins. Müller et Schweri (2009) constatent 
à cet égard que les apprenti·e·s dans des formations à haut bénéfice net 
changent davantage de profession après l’apprentissage que ceux qui 
suivent une formation une profession à coût net.
À l’inverse, dans les formations à coût net élevé, les entreprises 
formeront peut-être trop peu d’apprenti·e·s, si elles envisagent le risque 
que les personnes qu’elles auront formées à un prix élevé ne quittent 
l’entreprise à la fin de leur formation, parce que celles-ci auront été 
soit débauchées par une autre entreprise soit désireuses de suivre une 
formation, par exemple dans une haute école spécialisée.
La figure 4 nous permet de contrôler les éventuelles différences 
entre le contingent de personnes occupées dans tel ou tel secteur d’activité 
avec la part d’apprenti·e·s qui y sont formé·e·s. Il apparaît que la part 
des apprenti·e·s dans le secteur secondaire est plus élevée que celle des 
actifs, alors que c’est l’inverse dans le secteur tertiaire. Dans le secteur 
secondaire, ce constat est surtout imputable au bâtiment, où prédominent 
des formations caractérisées par des bénéfices nets élevés et, partant, des 
stratégies de formation axée sur la production. Il est en revanche difficile 
de dire si cette formation « excessive » par rapport aux besoins pose un 
problème pour les apprenti·e·s elles-mêmes ou eux-mêmes. Cela dépend 
en effet si elles et ils peuvent trouver un emploi adéquat en dehors du 
secteur du bâtiment avec la formation obtenue. La section suivante va 
justement approfondir cet aspect.
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Source : Müller & Schweri, 2012.
Une autre question importante concernant le marché des places d’ap-
prentissage est celle de savoir si celui-ci est exposé à des fortes variations 
conjoncturelles. Cette interrogation a été largement soulevée dans le 
débat public en particulier dans la période de la « crise des places d’ap-
prentissage » dans les années 1990, une période qui a vu aussi diminuer 
fortement la part des entreprises formatrices. Schweri & Müller (2007) 
ont toutefois montré que cette diminution de la part des entreprises 
formatrices peut être expliquée essentiellement par deux facteurs, qui ne 
concernent pas directement les apprenti·e·s. Premièrement, l’évolution 
démographique a entraîné à l’époque une diminution du nombre de 
jeunes sortant de la scolarité obligatoire et, deuxièmement, de nombreuses 
petites entreprises sont apparues (p. ex. des entreprises informatiques), 
qui ne formaient que rarement à cause de leur haute spécialisation, mais 
qui de facto avaient fait monter le nombre global d’entreprises. Dans la 
même perspective, Mühlemann et al. (2009) relèvent que la conjoncture 
a un impact limité sur le nombre de places d’apprentissage alors que 
l’évolution démographique exerce une influence bien plus significative.
Nous pouvons conclure cette partie en soulignant que, au-delà des 
limites mentionnées, l’attention que les entreprises portent à un rapport 
coût-bénéfice participe clairement à ce que des places d’apprentissage 
soient créées là où elles sont les plus utiles, également du point de vue des 
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jeunes et de la société tout entière. Pour pouvoir juger si le mécanisme de 
marché donne un résultat appréciable dans le cadre des réglementations 
du système de formation professionnelle, il faut toutefois examiner, en 
dehors du bénéfice pour les entreprises, la réussite à moyen et à long 
terme des apprenti·e·s et des personnes actives sur le marché de l’emploi. 
La section qui suit est consacrée à cette question.
2 Diplômé·e·s de la formation professionnelle duale : 
quelle réussite sur le marché de l’emploi ?
Pour beaucoup de jeunes en Suisse, dans les dernières années de la 
scolarité obligatoire, la question se pose de savoir si elles ou ils doivent 
opter pour une formation professionnelle ou pour une école d’enseigne-
ment général. De la même façon, les États se demandent quelle filière de 
formation ils doivent privilégier. À cet égard, les écoles d’enseignement 
général existent dans tous les pays, alors que l’importance de la formation 
professionnelle et son organisation sur la base de modèles totalement 
scolaires ou en alternance école/entreprise varient fortement d’un pays à 
l’autre (Hoeckel et al., 2009). La formation professionnelle, en particulier 
celle duale, est donc souvent évaluée à l’aune de l’école d’enseignement 
général et doit se justifier en tant que modèle dérogatoire.
Les évaluations de la réussite de personnes issues de la formation 
professionnelle par rapport aux titulaires d’une formation scolaire géné-
rale sont hétérogènes dans la littérature internationale. Elles aboutissent 
souvent à un compromis de principe entre les effets favorables à court 
terme et défavorables à long terme de la formation professionnelle. 
Cette hypothèse est dérivée de la théorie classique du capital humain 
qui traite de la formation en entreprise et distingue, à ce sujet, entre le 
capital humain spécifique et général (Becker, 1962). Selon elle, dans la 
formation professionnelle duale, à l’instar de la formation “on-the-job”, 
les apprenti·e·s sont préparé·e·s plus spécifiquement à un métier, parfois 
même à une activité spécifique dans l’entreprise formatrice, de sorte que 
les compétences acquises sont moins générales que celles dispensées dans 
les écoles d’enseignement général. La formation professionnelle serait 
donc davantage axée sur les besoins immédiats du marché du travail, 
de sorte que les apprenti·e·s trouvent plus facilement un emploi à l’issue 
de leur formation et gagnent davantage que les personnes sortant d’une 
école d’enseignement général. Toutefois, les éléments de la formation 
spécifiques de l’entreprise et de la profession réduisent la mobilité sur 
le marché du travail ainsi que la capacité d’adaptation aux nouveaux 
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développements. De plus, un savoir spécifique vieillit relativement vite 
en raison de l’évolution technologique. Le savoir acquis dans les écoles 
d’enseignement général serait, en revanche, plus largement utilisable et 
moins vite obsolète. À long terme, une formation générale offrirait donc 
une plus grande capacité d’adaptation et de meilleures perspectives par 
rapport à la probabilité d’emploi, à la carrière et au salaire.
Hanushek et al. (2017) se sont fondés sur ces réflexions dans une 
étude internationale menée sur la base des données de l’International 
Adult Literacy Survey (IALS) et ont constaté qu’une formation profes-
sionnelle s’accompagnait de meilleures occasions d’emploi au début de 
la carrière, mais de moins bonnes possibilités par la suite. Ils ont abouti 
à la conclusion qu’une formation axée spécifiquement sur un métier 
était moins adaptable, ce qui pourrait poser des problèmes dans une 
économie dynamique. Malamud et Pop-Eleches (2010) ont comparé la 
situation sur le marché du travail de personnes issues de la formation 
professionnelle et de titulaires d’un diplôme d’enseignement général, et ce 
dans le cas d’une mutation extrême, à savoir le passage dans la situation 
en Roumanie d’une économie planifiée à une économie de marché. Ils 
en ont conclu que les personnes issues de la formation professionnelle 
faisaient aussi bien face à ce changement de système que les titulaires 
d’un diplôme d’enseignement général. Dans une étude comparative 
internationale fondée sur les données du programme de l’OCDE pour 
l’évaluation internationale des compétences des adultes (PIAAC), Bru-
nello et Rocco (2015) ont constaté que la formation professionnelle au 
degré secondaire II (c’est-à-dire niveaux ISCED 3 et 4) aboutissait en 
moyenne à des salaires aussi élevés que les diplômes d’enseignement 
général de même niveau, et que la formation professionnelle présentait 
de légers avantages sur le plan des possibilités d’emploi.
Les constats faits à l’échelle mondiale par rapport à l’hypothèse 
selon laquelle les salariés ayant suivi une formation professionnelle 
souffriraient d’un manque de souplesse ne sont donc pas patents. Cette 
hypothèse gagne toutefois en importance dans le débat actuel au sujet 
de la numérisation et de la mutation structurelle qui en découle. Si les 
technologies et les processus de production connaissent une évolution de 
plus en plus rapide, les salarié·e·s devront adapter, développer ou modi-
fier leurs compétences tout aussi rapidement. Si les salarié·e·s titulaires 
d’un diplôme de formation générale éprouvaient moins de difficultés à 
cet égard, cela constituerait un avantage croissant pour le déroulement 
de leur carrière professionnelle. 
114
À vrai dire, l’évolution structurelle en soi n’est pas un phénomène 
nouveau. Autrefois déjà, certaines catégories de métiers ont dû faire face 
à des bouleversements soudains dans les technologies de production. 
Les professions et la formation professionnelle ont donc déjà été expo-
sées à des changements technologiques rapides. Malheureusement, il 
n’existe jusqu’à présent, à notre connaissance, aucune étude empirique 
au sujet des répercussions de l’évolution structurelle sur la formation 
professionnelle. Le secteur de l’imprimerie constitue un bon exemple de 
mutation structurelle d’origine technologique : la conversion au numé-
rique de méthodes d’impression classiques a profondément modifié les 
activités et les compétences requises dans les professions concernées. 
Autre exemple : l’industrie horlogère suisse, qui, dans les années 1970, 
fut touchée par la forte concurrence des montres étrangères à quartz, si 
bien que la vente des montres mécaniques régressa fortement et que de 
nombreux horlogers durent se recycler dans une autre activité.
Le plus grand choc (ou « effet disruptif ») de l’histoire économique 
suisse se produisit toutefois au tout début de la révolution industrielle : 
Straumann (2017) raconte que, dans les années 1790, environ 100 000 
tisserand·e·s de Suisse perdirent leur travail parce que le fil pouvait être 
produit en Angleterre à un coût nettement moindre grâce à de nouvelles 
machines. Étant donné que la population s’élevait à 1,6 million d’habi-
tants, il s’agissait d’un choc massif pour l’économie nationale tout entière. 
Bien qu’il y ait eu d’autres cas régionaux de mutation structurelle rapide 
et de disparition d’emplois, aucun autre exemple aussi extrême ne s’est 
produit depuis lors en si peu de temps.
À l’heure actuelle, il est beaucoup question de savoir si un grand 
nombre de métiers sont menacés par des effets disruptifs liés à la 
numérisation. Les estimations de Frey et Osborne (2013) concernant les 
États-Unis suggèrent que plus de la moitié des métiers présentent une 
forte automatisabilité. Arntz et al. (2016), en revanche, estiment que 
l’automatisabilité des métiers est sensiblement moindre dans les pays 
industrialisés de l’Occident.
La question de l’automatisation a pour corollaire le constat d’une 
polarisation croissante du marché de l’emploi : aux États-Unis notamment, 
il apparaît que, depuis les années 1990, le nombre des emplois a subi 
une diminution notable dans le segment des salaires moyens, alors que 
le nombre des actifs recevant un salaire bas ou élevé s’accroît. Autor & 
Dorn (2013) imputent principalement ce phénomène à l’automatisation 
résultant de l’évolution technologique. Si cette évolution était aussi en 
cours en Suisse, et si elle affectait également le segment des qualifications 
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et des salaires moyens, les personnes issues de la formation profession-
nelle devraient donc faire face à des difficultés croissantes sur le marché 
du travail.
Il faudrait à vrai dire s’interroger sur la possibilité de transposer 
en Suisse le constat de polarisation effectué aux États-Unis. Certes, le 
mécanisme de l’automatisation liée aux développements technologiques 
agit également en Suisse. Mais le rôle de la main-d’œuvre qualifiée dans 
les processus de production n’est pas positionné de la même manière 
qu’aux États-Unis, étant donné précisément la place de la formation 
professionnelle, y compris de la formation continue. La formation profes-
sionnelle ne transmet pas seulement des compétences techniques isolées, 
mais aussi des compétences pratiques étendues de même qu’un savoir 
processuel. Le contrôle des processus ainsi que la souplesse de réaction 
face aux développements demeurent importants dans les processus 
automatisés ; la main-d’œuvre qualifiée dotée de ces compétences est 
donc toujours demandée. Deux observations en quelque sorte opposées 
peuvent donc être formulées au sujet d’une telle polarisation et de son 
impact sur la formation professionnelle : d’une part, on peut craindre 
qu’une polarisation liée à l’évolution technologique semblable à celle 
des États-Unis sur le marché du travail suisse pourrait constituer une 
menace pour les titulaires d’un diplôme professionnel et donc pour 
la formation professionnelle suisse en général. Mais, d’autre part, on 
pourrait aussi relever que, aux États-Unis, cette évolution structurelle 
affecte particulièrement des salariés qui sortent d’un système éducatif, 
celui américain, caractérisé par une approche généraliste. Autrement 
dit, la polarisation à laquelle on assiste aux États-Unis pourrait être 
justement la conséquence d’une formation non adaptée. Au contraire, il 
se peut que la formation professionnelle soit mieux à même de préparer 
à la mutation structurelle, car la main-d’œuvre qualifiée possède des 
compétences, telles que la flexibilité et un vaste savoir processuel, que 
l’évolution des technologies et des processus de production ne vont pas 
rendre obsolètes. 
Une disparité analogue a été décrite aussi par Marsden (1999) 
dans une comparaison États-Unis – Allemagne. Il montre notamment 
que les différences au niveau de l’organisation du travail sont également 
importantes pour expliquer les différences au niveau du système de for-
mation. Les entreprises américaines préfèrent des processus productifs 
organisés selon des modèles tayloristes, où la force de travail est formée 
on-the-job et reçoit des tâches relativement restreintes. En Allemagne, 
au contraire, la force de travail dispose d’une grande autonomie sur la 
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place de travail. Sa formation professionnelle, avec des qualifications 
et des diplômes standardisés au niveau national, lui ouvre la voie d’un 
marché du travail spécialisé, qui permet aussi la mobilité de la main-
d’œuvre qualifiée entre les entreprises. L’étude de Marsden gagne de 
l’intérêt surtout en relation avec la numérisation : elle postule en effet 
que les possibilités d’automatisation technique de certaines activités se 
répercutent sur les personnes occupées et leurs tâches de façon différente 
selon l’organisation des processus productifs. Tout cela laisse croire que 
la formation professionnelle telle qu’elle est conçue en Allemagne ou en 
Suisse est tout autant, sinon mieux, en mesure de répondre aux nouvelles 
évolutions technologiques que des formations générales.
La comparaison entre formation professionnelle et formation 
générale de même que le thème de l’évolution structurelle amènent à se 
demander dans quelle mesure, en Suisse, les apprenti·e·s et les salarié·e·s 
issu·e·s de la formation professionnelle parviennent concrètement à s’af-
firmer sur le marché de l’emploi. Les paragraphes qui suivent présenteront 
des constats empiriques relatifs à la réussite des diplômé·e·s de formation 
professionnelle sur le marché du travail, par rapport à la transition, au 
salaire, à la probabilité d’emploi et à la mobilité professionnelle.
Un premier critère de succès sur le marché du travail est une 
transition réussie de la formation au marché du travail. Les statistiques 
confirment que cette transition aboutit avec succès pour les diplômé·e·s 
de la formation professionnelle duale, si on la confronte avec les transi-
tions à la sortie d’autres formations ou si l’on considère la situation dans 
d’autres pays (cf. Eymann et al., 2011 ; Renold & Bolli, 2014). Berstchy et 
al. (2009) nous rendent cependant attentifs et attentives à l’hétérogénéité 
des situations à l’intérieur même de la formation professionnelle. En 
effet, plus l’apprentissage suivi est exigeant, plus il s’avère facile pour 
les jeunes de trouver une place de travail adéquate.
La notion de « rendement de la formation » offre une possibilité 
de mesurer la réussite individuelle sur le marché du travail tout au long 
de la carrière professionnelle. Il condense en un chiffre la rentabilité de 
l’investissement dans un apprentissage par rapport à l’entrée directe sur 
le marché du travail à l’issue de la scolarité obligatoire. Wolter & Weber 
(2005) ont estimé le rendement moyen d’une formation professionnelle 
à 5,7% pour les hommes et à 9,3% pour les femmes. Pour un diplôme 
de formation professionnelle supérieure ou de HES, le rendement est 
également appréciable (hommes : 8,7%, femmes : 7,6%). Tuor & Backes-
Gellner (2010) ont observé qu’il pouvait en outre être rentable de combiner 
les différents programmes de formation professionnelle et de formation 
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générale au degré secondaire II et tertiaire à l’intérieur d’un parcours 
éducatif. Sacchi & Salvisberg (2013) ont en revanche souligné l’hétéro-
généité des salaires et d’autres indicateurs en fonction de la profession. 
Par exemple, les salaires seraient notamment inférieurs à la moyenne 
dans les services et la vente.
La plus récente étude sur les perspectives salariales après un 
apprentissage, basée sur les données de l’Enquête suisse sur la population 
active (ESPA) jusqu’en 2014, a été publiée par Korber & Oesch (2016). 
Ils y comparent des personnes issues de la formation professionnelle et 
d’autres ayant achevé la formation générale au degré secondaire II. Au 
début de la carrière, les premières reçoivent un salaire supérieur, mais 
les secondes bénéficient d’une hausse plus rapide de leurs salaires et les 
dépassent vers l’âge de 30 ans. Ce schéma se reproduit dans toutes les 
professions, même si les personnes issues d’une formation technique 
ou industrielle gagnent davantage que celles ayant suivi une formation 
dans d’autres domaines professionnels.
Sur le plan de la politique éducative et économique, les possibilités 
salariales, bonnes en moyenne, après un apprentissage sont un critère 
de réussite important. Tout aussi significatif est le constat de Korber & 
Oesch (2016), selon lequel le chômage et la part des non-actifs sont plus 
faibles dans toutes les catégories d’âge, chez les personnes ayant suivi 
une formation professionnelle. Rien ne semble donc suggérer que les 
actifs issus de la formation professionnelle seraient victimes de l’évo-
lution structurelle ou qu’une polarisation du marché de l’emploi serait 
en cours comme aux États-Unis. Il faut cependant regretter que jusqu’à 
présent, aucune étude n’a exploré dans quelle mesure la formation pro-
fessionnelle en elle-même serait une raison pour laquelle l’évolution 
structurelle n’affecte pas la main-d’œuvre qualifiée en Suisse autant que 
dans d’autres pays. 
Cette hypothèse est formulée même par un des pères de la thèse 
de la polarisation, David Autor. À la question, posée dans une interview 
dans la Neue Zürcher Zeitung : « Comment réagiriez-vous, en tant que 
président des États-Unis, aux défis du progrès technologique ? » Il répon-
dit entre autres qu’il aurait développé une formation professionnelle, 
conçue comme formation standardisée d’apprenti·e·s selon le modèle 
allemand ou suisse5.




Korber et Oesch ont également essayé de déterminer quelle filière de 
formation était plus rentable au niveau des revenus, si l’on tenait compte 
aussi bien du taux d’activité que du montant du salaire. Les données de 
l’Enquête suisse sur la population active et du Panel suisse des ménages 
révèlent un revenu moyen plus élevé pour la formation professionnelle 
chez les hommes et pour la formation générale chez les femmes. 
Cette observation ne tient toutefois pas compte du fait que la for-
mation professionnelle offre un compromis entre un salaire plus élevé 
en début de carrière et plus bas en fin de carrière. Le choix idéal à ce 
propos varie d’un individu à l’autre, selon ses « préférences temporelles » 
(time preferences), c’est-à-dire la préférence entre avoir tout de suite plus 
d’argent ou bien attendre un salaire supérieur après quelques années. À 
cela s’ajoute que la formation professionnelle et l’enseignement général 
offrent des possibilités de carrière différentes en fonction des points 
forts, des points faibles et des dispositions de chacun, de sorte qu’une 
observation moyenne des revenus n’est que partiellement informative 
pour la planification d’une carrière individuelle. Schweri & Hartog (2017) 
montrent par contre que le calcul individuel du rapport coût-bénéfice lors 
du choix de formation joue effectivement un rôle à côté d’autres facteurs : 
si les assistant·e·s en santé et soins communautaires en dernière année 
d’apprentissage attendent un meilleur rendement salarial d’études en 
soins infirmiers, elles et ils se retrouveront avec une probabilité (signi-
ficativement) plus grande dans une formation de ce type un an après 
l’apprentissage.
On peut à ce point s’interroger, si, à côté de ces résultats positifs 
concernant les salaires et la participation au marché du travail, il y a 
des aspects empiriques suggérant que la mobilité des personnes issues 
de la formation professionnelle serait restreinte sur le marché suisse de 
l’emploi. Müller & Schweri (2015) ont analysé l’entrée sur le marché de 
personnes sortant de l’apprentissage sur la base des données TREE6, 
et montré que le changement d’entreprise en l’espace d’un an après 
l’apprentissage n’entraînait pas d’inconvénients salariaux. Cela signifie 
que la formation professionnelle ne développe pas, en moyenne, un 
capital humain fortement spécifique à l’entreprise au point de limiter 
la mobilité des apprenti·e·s. Le changement de métier juste après l’ap-
prentissage donne lieu, en revanche, à une baisse du salaire d’environ 
5%. Ce constat ne tient pas compte du fait que les changements plutôt 
rares de métier – 7% des apprenti·e·s changent de métier jusqu’à un an 
6 La contribution de Thomas Meyer dans ce volume offre une présentation 
approfondie de l’enquête TREE.
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après l’apprentissage – ne sont pas fortuits, mais ils sont d’autant moins 
vraisemblables si la perte de salaire est élevée. Si l’on corrige l’estimation 
en fonction de cet effet et si l’on simule l’influence des changements de 
métier fortuits, la perte de salaire estimée s’élève à environ 9%. Il en 
ressort que la formation professionnelle permet de développer dans 
une mesure notable un capital humain spécifique au métier. En termes 
positifs, cela signifie qu’à l’entrée sur le marché du travail, les apprenti·e·s 
diplômé·e·s bénéficient de leur spécialisation professionnelle sous forme 
de salaires plus élevés, si elles et ils exercent la profession apprise, et ce 
aussi bien dans l’entreprise formatrice que dans une autre. 
En outre, pour la suite du parcours sur le marché de l’emploi, 
le capital humain spécifique de la profession ne semble pas forcément 
constituer un obstacle à la mobilité. Eymann et al. (2011) n’ont constaté, 
dans leurs analyses de l’Enquête suisse sur la population active, aucune 
diminution de la mobilité professionnelle chez les personnes issues de la 
formation professionnelle par rapport à celles ayant suivi une formation 
générale. 
Eymann & Schweri (2016) associent l’analyse des changements 
de métier avec la question de savoir si les actifs concernés ont acquis les 
qualifications correspondant à leur emploi. La littérature économique 
parle à ce sujet de « horizontal mismatch », si le type de qualification 
acquise pendant la formation ne correspond pas à celui qui conviendrait 
au métier exercé. Deux études menées aux États-Unis (Robst, 2007) et en 
Suède (Nordin et al., 2010) ont révélé des pertes de salaire substantielles 
chez les personnes exerçant un métier sensiblement différent du métier 
appris. La perte de salaire liée à une inadéquation (mismatch) au niveau 
des qualifications serait particulièrement marquée dans le cas de forma-
tions transmettant des compétences très spécifiques. Si ce constat pouvait 
se généraliser, il constituerait une mauvaise nouvelle pour la formation 
professionnelle : comme les formations professionnelles selon le modèle 
allemand ou suisse préparent à des activités spécifiques, les personnes 
issues de ces formations devraient souffrir tout particulièrement d’ina-
déquation des qualifications. Les deux études mentionnées relatives à 
ce phénomène d’inadéquation semblent donc conforter la thèse déjà 
citée selon laquelle la formation professionnelle pouvait s’accompagner 
d’inconvénients majeurs sur un marché de l’emploi en rapide mutation. 
Eymann & Schweri (2016) ont donc examiné, auprès d’un échan-
tillon de personnes actives, ce qui se passait si les qualifications acquises 
ne convenaient plus au poste occupé, par exemple en raison de l’évolu-
tion structurelle. Cette inadéquation des qualifications a été étudiée à 
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l’aide de deux indicateurs : d’une part, en guise de mesure objective, une 
comparaison a été établie entre le métier appris et le métier effectivement 
exercé ; d’autre part, des données résultant d’autoévaluations des actifs 
ont permis de savoir si les qualifications acquises correspondaient à celles 
requises dans l’exercice de leur métier actuel. Dans un second temps, 
les chercheurs ont examiné si ces deux indicateurs d’inadéquation des 
qualifications avaient un impact sur le salaire. Il était intéressant de 
connaître à cet égard la situation de personnes issues de la formation pro-
fessionnelle par rapport à celles ayant suivi d’autres filières de formation.
Il apparaît que près de la moitié des actifs ne travaillaient plus 
dans le domaine professionnel de leur formation. On observe donc une 
grande mobilité entre les domaines professionnels, qui peut avoir pour 
effet que les qualifications apprises par les personnes concernées ne cor-
respondent plus aux compétences requises dans l’emploi occupé. D’une 
manière générale, les personnes issues de la formation professionnelle 
(apprentissage ou formation professionnelle supérieure) travaillent 
dans un autre domaine professionnel que celui de leur formation plus 
souvent (51%) que les titulaires d’un diplôme d’université ou de haute 
école spécialisée (39%). 
Les autoévaluations des actifs fournissent en outre les indications 
suivantes : 80% des personnes interrogées considèrent leurs qualifications 
comme adéquates. 16% se jugent surqualifiées et 2% sous-qualifiées. Seules 
environ 3% des personnes interrogées estiment qu’il y a inadéquation 
des qualifications et que leurs qualifications ne sont pas conformes à 
l’emploi qu’elles occupent.
Dans une étape suivante, les salaires des personnes s’estimant 
dans une situation d’inadéquation des qualifications ont été comparés 
avec les salaires de celles pour qui ce n’était pas le cas. Afin d’identifier 
une différence de salaire liée à cette inadéquation des qualifications, 
il faudrait pouvoir comparer des personnes qui ne se différencient sur 
aucune autre caractéristique qui peut être déterminante pour le salaire. 
Eymann & Schweri (2016) utilisent à ce propos différentes méthodes 
économétriques et arrivent à la conclusion que les différences de salaires 
pour les personnes avec ou sans le mismatch sont petites.
Enfin, dans l’ensemble, les analyses d’Eymann et Schweri (2016) 
ne semblent guère conforter l’hypothèse selon laquelle, en période de 
rapide mutation sur le marché de l’emploi, la formation professionnelle 
se verrait désavantagée à long terme. D’une manière générale, beaucoup 
de salarié·e·s n’exercent plus le métier qu’elles ou ils ont appris, mais peu 
d’entre elles ou d’entre eux seulement perçoivent une mauvaise adé-
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quation entre leurs qualifications et l’activité exercée. De plus, les actifs 
concernés ne doivent déplorer aucune incidence significative sur leur 
salaire. Les personnes issues de la formation professionnelle ne semblent 
souffrir d’aucun désavantage lié à une inadéquation des qualifications 
sur le marché du travail par rapport aux titulaires d’un diplôme d’études 
supérieures. Ce constat renvoie notamment à la grande importance de la 
formation continue non formelle, qui permet aux actifs de se maintenir 
au niveau des exigences de qualification professionnelle. Finalement, 
ce résultat conforte également la thèse selon laquelle la perméabilité du 
système éducatif permet d’acquérir la formation appropriée, qu’il s’agisse 
d’une formation professionnelle ou d’un diplôme tertiaire B ou tertiaire 
A. Il reste cependant à savoir si les résultats peuvent être transposés à la 
formation professionnelle telle qu’elle est pratiquée dans d’autres pays, 
étant donné la spécificité de la configuration du système éducatif et du 
marché du travail en Suisse.
3 Conclusion
La formation professionnelle et le marché du travail sont étroitement 
liés : les compétences acquises dans la formation professionnelle sont 
ajustées pour assurer leur utilité sur le marché du travail. De plus, dans 
la formation duale, la mise à disposition des places de formation s’orga-
nise autour d’un marché des places d’apprentissages. Grâce à plusieurs 
études coût-bénéfice, il est aujourd’hui démontré que la formation 
d’apprenti·e·s est en moyenne rentable pour les entreprises suisses. Il 
est aussi prouvé que les entreprises se laissent conduire entre autres par 
les motivations d’ordre économique dans leur décision de former ou 
non des apprenti·e·s. Cela présente des avantages importants dans la 
mesure où les places d’apprentissage sont proposées là où des activités 
pertinentes pour les apprenti·e·s peuvent être exercées. Il y a en outre 
une plus grande probabilité que les apprenti·e·s soient formé·e·s dans des 
professions pour lesquelles existera une demande future sur le marché 
du travail. Reste cependant ouverte la question de savoir si cet avantage 
peut se confirmer aussi compte tenu des changements rapides que le 
marché du travail vit, ou bien si la numérisation ou l’offshoring, et autres 
tendances actuelles analogues, peuvent mener à un décalage de plus en 
plus marqué entre l’offre de places d’apprentissage et de la demande de 
personnes qualifiées. Parallèlement, il reste aussi à étudier la question 
de savoir quels facteurs non économiques influencent la propension des 
entreprises à former.
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Les avantages et les désavantages de la formation professionnelle 
pour les personnes en formation et pour les personnes actives sont évalués 
de façon contrastante dans la littérature internationale. Souvent on for-
mule l’hypothèse d’un compromis entre une transition avantageuse sur 
le marché du travail après la formation et une évolution salariale moins 
favorable sur le déroulement de l’ensemble de la carrière professionnelle. 
Avec la numérisation, la thèse de la polarisation a en outre gagné du 
poids. Selon cette thèse, à la suite de l’augmentation de l’automatisation 
dans de nombreux pays, la part de postes de travail dans le segment de 
qualification moyenne devrait diminuer à la faveur de postes avec une 
qualification soit inférieure soit supérieure. Cependant des études suisses 
montrent une situation plus positive concernant la réussite sur le marché 
du travail pour les diplômé·e·s de la formation professionnelle. Elles ou 
ils se distinguent en effet par une particulièrement haute probabilité 
d’occupation, ce qui tendrait à infirmer la thèse de la polarisation du 
marché du travail. En revanche, ces études confirment bien le compro-
mis évoqué précédemment : les salaires moyens des diplômé·e·s de la 
formation professionnelle sont au début de leur carrière plus élevés par 
rapport aux salaires de personnes ayant un autre parcours formatif, 
mais ce rapport s’inverse vers la moitié de la carrière professionnelle.
Poursuivant notre conclusion, nous pouvons encore relever qu’il 
n’existe que peu ou pas de signes qui nous laisseraient croire que les 
personnes avec une formation professionnelle se trouveraient affectées 
par des inadéquations au niveau des qualifications, qui émergeraient 
quand les qualifications acquises ne correspondraient plus aux qualifica-
tions exigées actuellement sur la place de travail. Cependant, différentes 
études montrent que, à l’intérieur même du groupe des diplômé·e·s de la 
formation professionnelle, de grandes différences existent, à tel point que 
les données générales moyennes concernant l’occupation ou les salaires 
ne permettent pas de fournir des réponses satisfaisantes sur ce thème. Il 
est toutefois inévitable que les salaires de certaines personnes se trouvent 
au-dessous de la moyenne. Cela dit, la question qu’il faut se poser est celle 
de savoir si un autre type de formation assurerait un succès plus grand 
sur le marché du travail. Mais pour l’instant, manquent encore les études 
qui pourraient analyser si des personnes avec des caractéristiques don-
nées auraient plus de réussite sur le marché du travail avec la formation 
professionnelle ou avec une formation générale. Et pour conclure reste 
encore ouverte la question de savoir si le changement rapide au niveau 
des technologies modifiera le tableau général en faveur ou en défaveur 
de la formation professionnelle. 
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Vers une sociographie des apprenti·e·s  




Le système éducatif suisse, fortement marqué par la formation pro-
fessionnelle duale, est considéré en Suisse et à l’étranger comme un 
garant de la réussite économique, de la grande faculté d’intégration 
du marché de l’emploi et d’un taux de chômage bas. Les données ont 
longtemps fait défaut en Suisse en ce qui concerne la manière dont les 
jeunes parcourent ce système et franchissent les transitions critiques 
entre l’école et le monde des adultes et du travail, de même que sur les 
corrélations éventuelles entre certains groupes sociodémographiques 
et certaines filières de formation. L’étude TREE (Transitions de l’école 
à l’emploi) a comblé une lacune fondamentale à cet égard au cours des 
dernières années : jamais encore dans l’histoire de la Suisse, un échan-
tillon représentatif des élèves sortant du système scolaire n’avait pu être 
observé de cette manière pendant une période aussi longue (dix années 
au moins) sur un plan longitudinal. Les données de parcours détaillées 
de TREE donnent donc aussi la possibilité pour la première fois de retra-
cer la manière dont les diverses sous-parties du système éducatif suisse 
s’imbriquent les unes dans les autres et s’influencent mutuellement. 
La contextualisation riche des données permet ainsi non seulement de 
décrire les processus, mais aussi d’identifier les facteurs individuels et 
institutionnels qui les conditionnent.1
1  Ce chapitre reflète la situation/l’état de recherche de fin 2015. Pour une vue 
de publications récentes de TREE, voir tree.unibe.ch.
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2 Les apprenti·e·s dans le miroir des données TREE
2.1 Qu’est-ce que TREE?
TREE, Transitions de l’école à l’emploi, est une recherche longitudinale 
qui étudie au niveau national les parcours de formation des jeunes au 
terme de la scolarité obligatoire et leur entrée dans la vie adulte et active. 
L’échantillon comprend environ 6000 jeunes ayant participé à l’enquête 
PISA (Programme for international student assessment) en 2000 et ayant 
terminé leur scolarité obligatoire cette même année (TREE, 2013b). De 
2001 à 2014, l’échantillon en question a participé à neuf volets d’enquête. 
Il est représentatif tant sur le plan national qu’au niveau des régions 
linguistiques. 
Figure 1 : Design de recherche TREE
Année 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014




Échantillon échantillon valable 6’343 5’944 5’605 5’344 5’048 4’852 4’665 4’571 4’404
et taux de no. de réponses 5’532 5’210 4’880 4’680 4’507 4’138 3’953 3’424 3’143
réponse % réponses/volet 87% 88% 87% 88% 89% 85% 85% 75% 71%




Transitions sec. I –> sec. II 
Transitions sec. II –> tertiaire/emploi 





































































Les mesures de compétences recueillies par PISA ont été complétées 
par une large palette de données de contexte portant aussi bien sur les 
jeunes interrogé·e·s que sur les écoles que celles et ceux-ci fréquentaient 
au moment de l’enquête (TREE, 2013a). Ce procédé permet de mettre 
en rapport des facteurs socioéconomiques et socioculturels, des com-
pétences, des caractéristiques de personnalité, des aspirations d’ordre 
professionnel, de même que des caractéristiques du contexte scolaire 
à la fin de la scolarité obligatoire avec l’évolution réelle de la suite du 
parcours de formation et d’emploi. Le design longitudinal permet, ce 
faisant, d’analyser l’évolution de l’interaction de ces différents facteurs 
dans le temps.
La publication des données du neuvième volet d’enquête (2014) a 
eu lieu en 2016. La même année, TREE a lancé l’observation longitudinale 
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d’un nouvel échantillon d’élèves sortant de l’école obligatoire (TREE2). 
Cela permettra à l’avenir des comparaisons de cohortes dans la durée2.
2.2 Vue d’ensemble des parcours post-obligatoires, 
2000–2010
Quels sont les parcours qu’entreprennent les jeunes en Suisse à la fin 
de leur scolarité obligatoire ? Quels modèles suivent ces parcours de 
formation post-obligatoire et d’activité professionnelle ? La figure 2 en 
présente les étapes vécues par la cohorte PISA 2000/TREE au moment 
de chacun des huit relevés de l’enquête, ainsi que leur évolution entre 
2000 et 2010, basée sur les quatre dimensions que sont le temps, le statut 
de formation, le statut d’activité professionnelle et les diplômes obtenus.
Une année après la fin de la scolarité obligatoire (qui correspond 
au tronc de l’arbre stylisé dans la Figure 2), donc en 2001, près de 20% 
des personnes interrogées se trouvaient dans une solution intermédiaire 
(dixième année d’école, préapprentissage, stage linguistique, etc.). À ce 
même moment, 4% n’étaient ni en formation, ni dans une autre activité 
orientée vers la formation. Près d’un quart des jeunes ne parvenaient 
ainsi pas à entrer directement dans une formation certifiante du secon-
daire II au cours de cette première transition. En 2002, donc deux ans 
après la sortie de l’école obligatoire, près des deux tiers des jeunes ayant 
passé par une solution intermédiaire étaient entré·e·s dans une forma-
tion professionnelle. En Suisse, celle-ci reste de loin la voie de formation 
post-obligatoire la plus fréquente au degré secondaire II : au cours des 
années 2002 et 2003, près des deux tiers de la cohorte observée suivaient 
une formation professionnelle, alors que près d’un quart fréquentait des 
filières de formation générale. En 2003, 4% exerçaient déjà une activité 
professionnelle, sans avoir obtenu de diplôme post-obligatoire.
À partir de 2004, la transition du degré secondaire II vers le mar-
ché du travail ou les formations tertiaires commença à se concrétiser 
(2e transition), quoique de manière encore très fragmentée. Dès lors, le 
graphique en forme d’arborescence se diversifie plus fortement à partir 
de deux orientations principales : le passage à l’activité professionnelle 
2 Cf. www.tree.unibe.ch. TREE compte aujourd’hui parmi les bases de 
données sociologiques de Suisse les plus employées. Ces données font 
l’objet d’une utilisation interdisciplinaire intensive dans les domaines 
économique, sociologique, pédagogique et psychologique. L’index complet 
des publications se trouve sur le site de TREE ; pour une vue d’ensemble du 


























































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































(partie gauche de la couronne de l’arborescence), qui s’effectue la plupart 
du temps à la suite d’une formation professionnelle, et les transitions à 
partir d’une filière de formation générale, qui débouchent majoritairement 
vers des formations de niveau tertiaire (p. ex. universités, HES, partie de 
droite de la couronne de l’arborescence). Pour un descriptif détaillé de 
ces transitions, nous renvoyons à Keller et al. (2010). Les aspects suivants 
doivent toutefois être soulignés :
1. Tandis que la part des élèves dans les filières de formation géné-
rale du degré secondaire II se réduit promptement et fortement 
à partir de 2004 (étant donné que celles-ci et ceux-ci passent en 
majeure partie et très rapidement dans les formations tertiaires), 
les parcours de la formation professionnelle initiale (au centre du 
graphique) suivent une évolution plus lente. Cela tient pour une 
part aux retards déjà évoqués plus haut dans l’accès à la forma-
tion professionnelle. Les jeunes dont l’entrée dans une formation 
post-obligatoire n’est réalisée qu’une ou deux années après la sortie 
de l’école obligatoire se trouvent, à ce moment-là, toujours en 
formation. D’autre part, les analyses des parcours au niveau micro 
démontrent qu’une partie considérable de la cohorte présente un 
parcours discontinu pendant la formation professionnelle initiale 
(p. ex. changements ou interruptions de filière, redoublements, 
ruptures, etc.) (Stalder, 2012). C’est ainsi qu’en 2006, donc six ans 
après la fin de la scolarité obligatoire, un dixième de la cohorte 
observée suit encore une formation professionnelle initiale. Les 
chiffres actuels de l’OFS (2014:12) mettent également en évidence 
que la durée effective de la formation professionnelle initiale est 
largement supérieure à la durée normale : l’âge moyen au moment 
de l’obtention d’un premier diplôme professionnel (CFC ou AFP) 
est de 21,5 ans.
2. La transition entre la formation professionnelle initiale et la vie 
active (en haut à gauche dans la Figure 2) est fortement échelon-
née. Trois ans après avoir quitté l’école obligatoire, seul un petit 
sixième (16%) de la cohorte termine une formation profession-
nelle du degré secondaire II et entre sur le marché du travail. 
Une année plus tard, c’est un pourcentage analogue qui effectue 
cette même transition (15%). Jusqu’en 2007, plus de 40% des 
jeunes interrogé·e·s ont entamé une activité professionnelle après 
leur formation professionnelle initiale. À ce même moment, un 
autre groupe (5%) exerce une activité professionnelle sans avoir 
obtenu de diplôme post-obligatoire. Ainsi, sept ans après la fin de 
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la scolarité obligatoire, à un âge moyen de 23 ans, la moitié de la 
cohorte a effectué, provisoirement ou durablement, sa transition 
entre le système de formation et la vie professionnelle.
3. Entre 2003 et 2004, soit à la première échéance possible après un 
diplôme de formation du degré secondaire II, seulement 6% de 
la cohorte effectue une transition vers des formations tertiaires 
(dans la partie supérieure droite du graphique en arborescence). Il 
s’agit alors exclusivement de passages vers des filières d’universités 
et de hautes écoles spécialisées (niveau tertiaire A). En 2007, 24% 
des jeunes interrogé·e·s sont inscrit·e·s dans des formations de 
niveau tertiaire A et 5% dans des formations de niveau tertiaire B 
(formation professionnelle supérieure). Dans une perspective his-
torique, ces taux témoignent d’une augmentation impressionnante 
du nombre d’étudiant·e·s au niveau tertiaire en Suisse. Jusqu’à 
récemment, le pays a toujours présenté l’un des pourcentages 
de formation tertiaire parmi les plus bas des économies post-in-
dustrielles (OCDE, 2007). Aujourd’hui, ce taux atteint un niveau 
moyen en comparaison internationale (OCDE, 2015).
4. À partir de 2004, on trouve une proportion considérable (14–18%) 
de jeunes adultes dont la situation est en suspens entre les deux 
grands types de parcours que sont la formation et l’activité profes-
sionnelle : certain·e·s se trouvent dans différents types de solutions 
intermédiaires (stages, séjours linguistiques à l’étranger, etc.), 
d’autres ont quitté – provisoirement ou définitivement – toute 
activité formative ou professionnelle (NEET3). La composition de 
ce groupe est très hétérogène. On y trouve aussi bien la jeune mère 
à plein temps à domicile que l’aspirant-étudiant qui prend une 
année sabbatique entre la maturité (gymnasiale ou professionnelle) 
et le début de ses études pour des motifs variés, comme aussi le 
titulaire d’un certificat fédéral de capacité (CFC) qui n’a pas encore 
trouvé de travail. Dans ce dernier cas, il ne s’agit généralement pas 
d’une forme d’absence de formation ou d’absence « volontaire » 
de travail, mais bien davantage de problèmes d’absorption par le 
marché du travail, dont l’entrée directe reste barrée à un groupe 
défini de jeunes débutant·e·s. Le graphique en arborescence permet 
de constater deux « dénominateurs communs » à ce groupe : d’une 
part, la grande majorité de ces jeunes possède un diplôme du degré 
secondaire II, qu’il s’agisse d’un certificat fédéral de capacité ou 
d’un certificat de maturité. D’autre part, le taux de fluctuation est 
3 Acronyme anglais pour « Not in Education, Employment or Training ».
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très élevé dans le temps : l’absence de « branches » verticales dans 
le graphique en arborescence indique que seule une petite partie 
des jeunes concerné·e·s reste en suspens ou dans des situations 
intermédiaires sur une longue période.
En considérant l’évolution longitudinale survenue entre 2007 et 2010, 
soit entre 23 et 26 ans, on voit que celle-ci est marquée par une dyna-
mique très forte de transition. Sur le quart de la cohorte (24%) qui était 
immatriculé dans une formation tertiaire A en 2007 (universitaire, HES 
ou HEP), à peine la moitié (soit 11% de la cohorte) étudiait encore trois 
ans plus tard. Un groupe de même importance (11%) avait terminé ses 
études au cours de cette phase et se consacrait uniquement à une activité 
professionnelle en 2010. Depuis les autres types de formation (tertiaire 
B, formation secondaire II) comme depuis les solutions intermédiaires, 
on constate également, au cours de cette phase, une forte transition vers 
le marché du travail. Au total, un quart des jeunes interrogé·e·s s’est 
tourné vers le marché du travail entre 2007 et 2010.
Toutefois, un mouvement inverse est également constaté. Ainsi, 
près de 5% de la cohorte qui était exclusivement en activité professionnelle 
en 2007 s’était inscrite dans une formation professionnelle supérieure 
jusqu’en 2010. Cette découverte est recoupée par les résultats de l’Office 
fédéral de la statistique (OFS) qui constate que huit années s’écoulent 
en moyenne entre l’obtention d’un certificat fédéral de capacité (CFC) 
et l’obtention d’un diplôme professionnel supérieur (OFS, 2011). Cela 
confirme le fait que les membres de ce groupe cumulent généralement de 
l’expérience professionnelle pendant quelques années avant de s’engager 
dans une formation professionnelle supérieure. La majeure partie de ce 
groupe reste en activité professionnelle pendant sa formation, l’accom-
plissant en cours d’emploi.
Le diagramme en arborescence met finalement aussi en lumière 
le fait que pratiquement rien ne change dans le statut du petit groupe de 
jeunes exerçant une activité professionnelle sans avoir obtenu de diplôme 
post-obligatoire (ASD), même au cours de cette phase. Aucun autre 
groupe de la cohorte ne présente une plus grande continuité de statut. 
Cela signifie d’une part qu’une grande partie de ce groupe semble pouvoir 
se maintenir sur le marché du travail. D’autre part, on peut en déduire 
que le manque de formation s’avère pratiquement irréversible à partir 
d’un certain point : le nombre des personnes en activité professionnelle 
sans diplôme qui reviennent dans le système de formation est infime.
L’observation de la situation de l’échantillon TREE dix ans après 
qu’il a quitté l’école obligatoire révèle dans quelle mesure les transitions 
136
entre formation initiale et vie active s’étendent dans l’âge adulte. Après 
une décennie donc, à l’âge de 26 ans en moyenne, un quart de l’échan-
tillon observé est encore en formation, essentiellement au degré tertiaire. 
Environ 60% des jeunes sorti·e·s de l’école ont acquis à ce moment-là un 
certificat de degré secondaire II en guise de diplôme le plus élevé (cer-
tificat fédéral de capacité, maturité gymnasiale, p. ex.) et près de 30%, 
un diplôme au degré tertiaire (y compris la formation professionnelle 
supérieure) (Scharenberg, Rudin, Müller, Meyer & Hupka-Brunner, 2014).
Dix ans après la sortie de l’école obligatoire, environ 90% de la 
cohorte TREE a (au moins) obtenu un diplôme de degré secondaire II ; 
10% des jeunes n’ont aucun titre de formation post-obligatoire. La part de 
ces « sans-formation » est plus élevée notamment en Suisse romande (16%) 
et parmi les jeunes issu·e·s de l’immigration (16% chez les « secondos », 
près de 30% dans la première génération d’immigration).
Parmi les autres facteurs de risque figurent le faible niveau de 
formation des parents, la fréquentation d’une filière à exigences de base 
au degré secondaire I (orientation « pratique » du cycle d’orientation) et 
des retards au niveau de la transition entre les degrés secondaires I et 
II. Il est globalement inquiétant de constater à quel point, en Suisse, des 
facteurs extérieurs aux résultats scolaires tels que l’origine sociale ou les 
caractéristiques structurelles du système éducatif ont une influence sur 
le succès de la formation (Scharenberg et al., 2014).
2.3 1re transition : profil des entrant·e·s dans la formation 
professionnelle
Quel profil sociodémographique les personnes en formation profes-
sionnelle initiale présentent-elles ? La figure 3 montre, d’une part, dans 
quelle situation de formation se trouvaient les jeunes suivi·e·s par TREE 
durant la première et la deuxième année post-obligatoire. Elle indique, 
d’autre part, en quoi se distingue la composition des groupes de for-
mation sur le plan de certaines caractéristiques sociodémographiques. 
Quatre catégories sont distinguées : formation professionnelle, formation 
générale, solutions transitoires et jeunes hors formation. À l’intérieur 
de la formation professionnelle, une différenciation est en outre faite en 
fonction du niveau d’exigences de la profession apprise. Elle se fonde 
sur une large notation d’expert·e·s portant sur une centaine de métiers 
(Stalder, 2011). Environ un tiers des jeunes ont suivi un apprentissage de 
niveau d’exigences bas (17%) ou moyen (17%), tandis qu’un petit quart 
d’entre eux (24%) devaient satisfaire à des exigences élevées. 
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La différenciation par sexe révèle que la formation profession-
nelle est, dans une large mesure, une « affaire d’hommes » plutôt qu’une 
« affaire de femmes ». Tandis que, dans la deuxième année, trois quarts 
des hommes suivent une formation professionnelle initiale, c’est « seu-
lement » le cas d’une bonne moitié des femmes (54%). En revanche, les 
femmes sont surreprésentées dans la formation générale, avec une part 
de près d’un tiers (32%), contre seulement 20% chez les hommes.
L’observation des régions linguistiques révèle que la formation 
professionnelle est nettement plus représentée en Suisse alémanique 
(68%) qu’en Suisse romande (52%) et italophone (56%). En revanche, 
la part des jeunes en formation générale est sensiblement plus élevée 
en Suisse romande (37%) et italophone (42%) qu’en Suisse alémanique 
(21%). La comparaison des régions linguistiques montre par ailleurs 
que la part des personnes suivant une formation professionnelle de 
niveau d’exigences bas ou moyen est notablement supérieure en Suisse 
alémanique (2e année : 19% et 18%) par rapport aux autres régions (2e 
année : 11–14%). La part des jeunes suivant une formation de niveau 
d’exigences élevé est en revanche à peu près identique dans toutes les 
régions (23–25%). Cela suggère une structure d’opportunité très variable 
d’une région linguistique à l’autre (Cloward & Ohlin, 1960), notamment 
pour les jeunes les moins performant·e·s à la sortie de l’école : l’offre 
de formation disponible est sensiblement moindre en Suisse romande 
et au Tessin qu’en Suisse alémanique. Cela pourrait aussi notamment 
expliquer pour quelles raisons la part des jeunes n’obtenant aucun titre 
de formation post-obligatoire est plus élevée en Suisse romande qu’en 
Suisse alémanique (cf. Scharenberg et al., 2014 ; 2016).
La figure 3 nous fournit aussi d’autres informations sur les carac-
téristiques sociodémographiques des jeunes suisses·ses, concernant 
cependant uniquement la deuxième année de formation post-obligatoire. 
Dans l’optique du degré d’urbanisation, il apparaît que la structure 
d’opportunité des offres de formation au niveau secondaire II est aussi 
une question de rapport ville-campagne. Concernant les zones rurales, 
le résultat présente un clivage analogue à celui constaté entre la Suisse 
alémanique et les autres régions linguistiques : la part de formation 
générale est nettement plus faible (18%) qu’en ville (30%) ; à l’inverse, la 
part de formation professionnelle est d’autant plus élevée (73% contre 
58%). À la campagne, par ailleurs, les jeunes apprenant·e·s des métiers 
de niveau d’exigences bas ou moyen sont nettement plus représenté·e·s 
(21% pour chaque niveau) que dans les villes (14–15%). 
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Figure 3 : Situation des jeunes 1 an et 2 ans après l’école 
obligatoire
Caractéristiques choisies Année suivant la 
sortie de l’école 
obliga toire















 (= 100%)**bas moyen élevé indé-
terminé
Total
Ensemble de la 
population
1ère 11 11 18 6 46 27 23 4 83 000
2éme 17 17 24 6 64 25 6 5 84 000
Genre
femmes 1ère 8 4 17 4 33 33 29 4 41 000
hommes 15 17 19 7 58 21 17 4
femmes 2ème 14 12 24 4 54 32 9 5 41 000
hommes 21 21 25 7 74 20 3 5
Région linguistique
Suisse alémanique 1ère 13 11 18 6 48 22 26 4 60 000
Suisse romande 8 9 18 5 40 40 16 5 20 000
Suisse italienne 9 9 21 7 46 44 5 * 3 000
Suisse alémanique 2ème 19 18 25 6 68 21 7 4 59 000
Suisse romande 11 14 23 4 52 37 4 8 20 000
Suisse italienne 11 14 25 6 56 42 2 * 3 000
Degré d’urbanisation
campagne 2ème 21 21 25 6 73 18 6 3 30 000
ville 15 14 24 5 58 30 6 6 52 000
Type de filière scolaire 
suivie au niveau 
secondaire I
exigences de base 2ème 35 24 10 10 79 4 9 8 56 000
exigences étendues 9 14 30 4 56 35 5 4 24 000
Compétences en lecture 
PISA
bas 2ème 36 22 10 9 77 4 10 10 16 000
moyen 17 19 28 6 70 20 5 5 44 000
élevé 5 8 28 2 43 53 4 2 23 000
Statut socio-
économique
quartile inférieur 2ème 27 23 19 8 77 8 6 9 20 000
quartile moyen inférieur 19 20 26 7 72 16 9 4 20 000
quartile moyen supérieur 13 16 30 5 64 27 4 4 20 000
quartile supérieur 7 7 22 4 40 53 4 3 20 000
Contexte de migration
autochthones 16 17 25 5 63 27 5 3 65 000
migrant·e·s 2e génération 13 13 34 5 65 24 5 7 7 000
migrant·e·s 1ère 
génération
21 15 15 8 59 17 9 15 7 000
Source : OFS/TREE, 2003.
* Extrapolé d’après la volée terminale 1999/2000.
** Estimation impossible pour des raisons de taille d’échantillon.
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Si l’on analyse la ventilation entre les différentes catégories de formation 
en fonction du type de filière fréquentée par les jeunes au niveau secon-
daire I, il apparaît clairement dans quelle mesure celui-ci co-détermine en 
Suisse les structures d’opportunité de la formation post-obligatoire. Les 
jeunes issu·e·s de filières à exigences de base se retrouvent, en deuxième 
année de formation post-obligatoire, à près de 80%, dans la formation 
professionnelle (79%), tandis que leur représentation est très faible dans 
les filières de formation générale (4%). À l’intérieur de la formation 
professionnelle, elles et ils doivent en outre se satisfaire en majorité de 
métiers de niveaux d’exigences bas et moyen (respectivement 35% et 
24%). Les jeunes ayant suivi, au degré secondaire I, une filière à exigences 
étendues fréquentent ensuite, dans une nettement plus large mesure, des 
écoles de formation générale (35%) et des formations professionnelles 
de niveau d’exigences élevé (30%). D’autres analyses révèlent que cela 
s’applique indépendamment des performances mesurées par PISA. Cela 
suggère que les jeunes qui fréquentent des filières à exigences de base au 
degré secondaire I et qui présentent de bons résultats scolaires peuvent 
« valoriser » ces résultats dans le cadre d’une formation post-obligatoire 
exigeante nettement moins souvent que leurs camarades ayant fréquenté 
des filières à exigences étendues (OFS/TREE, 2003, p. 40 ss.).
Il convient d’interpréter également ce constat dans l’optique de 
la situation observée sur le marché des places d’apprentissage, à laquelle 
était exposée la cohorte de l’étude TREE au début des années 2000. À 
l’époque, la demande en places d’apprentissage excédait largement l’offre. 
Il en résultait que même les places d’apprentissage présentant un niveau 
d’exigences relativement faible étaient occupées par des candidat·e·s qui 
avaient fréquenté une filière à exigences étendues au degré secondaire 
I (OFFT, 2004, p. 41).
Comme le montre aussi la figure 3, la compétence de lecture PISA 
n’influence pas seulement dans une large mesure la probabilité de suivre 
une formation générale au degré secondaire II ; elle présente aussi une 
forte corrélation (positive) avec le niveau d’exigences du métier appris 
dans le cadre de la formation professionnelle. 
Il en va de même, à vrai dire, pour l’origine sociale. Tandis que 
les jeunes issu·e·s du quart socioéconomiquement le plus favorisé de la 
cohorte TREE suivent une formation générale telle que le gymnase à plus 
de 50%, seul 8% du quart le plus défavorisé emprunte le même parcours. 
Mais l’origine sociale joue également un rôle essentiel dans la formation 
professionnelle : plus le statut social des jeunes est élevé, plus leur part 
est réduite dans les professions à bas niveau d’exigences (et vice versa).
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Si l’on considère enfin la situation de formation post-obligatoire 
en fonction du parcours migratoire, on constate qu’en particulier les 
jeunes issu·e·s de la première génération d’immigration sont exposé·e·s 
à un grand risque : deux ans après la sortie du système obligatoire, elles 
et ils sont nettement plus souvent sans formation que les Suisses·ses.
La plupart des résultats indiqués demeurent valables dans le cas 
d’analyses multivariées (OFS/TREE, 2003, pp. 52 ss et 139). 
2.4 2e transition : du secondaire II au marché du travail
Si l’on analyse la situation des jeunes au bout de six ans après la scola-
rité obligatoire, le bilan provisoire des transitions observées apparaît 
en majorité positif (Bertschy, Böni & Meyer, 2007). Le taux d’activité 
professionnelle des jeunes ayant quitté le système de formation est élevé 
(87%). Les premières analyses sommaires du job-skills match, c’est-à-dire 
de l’adéquation des qualifications acquises et de l’activité exercée, donnent 
aussi une image positive : six ans après la sortie de l’école obligatoire, 
environ quatre jeunes sur cinq ayant achevé une formation profession-
nelle exercent la profession qu’elles et ils ont apprise.
Les jeunes qui cherchent à entrer ou à se maintenir sur le marché 
du travail sans avoir obtenu de diplôme post-obligatoire sont clairement 
désavantagé·e·s. Ces personnes sans diplôme post-obligatoire ont moins 
souvent un emploi, sont plus fréquemment au chômage, restent plus 
longtemps à la recherche d’un emploi, gagnent moins et se trouvent plus 
souvent dans des conditions de travail précaires, telles que le sous-emploi 
ou le travail sur appel. La comparaison avec les résultats intermédiaires 
de 2005 montre que les situations défavorables vécues par ce groupe, 
par rapport aux jeunes sans diplôme, se sont aggravées avec le temps.
Mais le passage au marché du travail ne s’effectue pas non plus 
toujours sans problème pour les jeunes professionnel·le·s diplômé·e·s. 
Avec 7% environ en 2006, leur taux de chômage est près de deux fois 
plus élevé que celui de l’ensemble de la population active. Le taux d’inci-
dence devrait même être un peu plus élevé si l’on observe le phénomène 
dans une perspective longitudinale. Un quart environ des jeunes actifs 
et actives titulaires d’un diplôme sont confronté·e·s à des conditions 
de travail précaires, telles que le sous-emploi, le travail sur appel, un 
contrat de travail à durée déterminée ou un emploi ne correspondant 
pas à la formation.
En analysant les paramètres les plus importants du marché du 
travail, des différences parfois frappantes apparaissent selon le genre et 
la région linguistique. Ainsi, les résultats de TREE montrent qu’à qua-
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lification comparable, les femmes sont discriminées au plan salarial dès 
la phase d’entrée sur le marché du travail. Ils suggèrent également que 
l’accès des jeunes adultes au monde du travail se fait dans des condi-
tions substantiellement différentes en Suisse alémanique par rapport à 
la Suisse romande ou italophone. Ces dernières régions connaissent des 
taux d’activité nettement plus faibles, un risque de chômage fortement 
accru, des salaires plus bas et des taux de sous-emploi plus élevés.
Dix ans après la sortie de l’école obligatoire, plus de 80% de la 
cohorte TREE exerce une activité professionnelle ; deux tiers de ses 
membres s’y consacrent exclusivement, un sixième travaille parallèle-
ment à une formation. Environ 5% de la cohorte est sans emploi et 10% 
suit exclusivement une formation, c’est-à-dire sans exercer d’activité 
professionnelle. 
Les analyses effectuées sur une période d’observation de dix ans 
révèlent la persistance de différences parfois majeures en ce qui concerne 
le taux de personnes actives et celui des personnes sans emploi. Ce der-
nier est très élevé en Suisse romande et au Tessin, chez les jeunes issu·e·s 
de la première génération d’immigration et chez celles et ceux qui ne 
possèdent pas de diplôme post-obligatoire. 
Les personnes exclusivement actives reçoivent un salaire mensuel 
moyen brut de 5200 francs (en équivalent plein temps). Les salaires des 
femmes, des personnes actives de Suisse romande et italophone ainsi 
que des personnes non titulaires d’un titre post-obligatoire se situent 
en général nettement en deçà de cette moyenne générale. La plupart 
des actifs et actives travaillent dans des conditions d’emploi adéquates. 
Un sixième environ des personnes (exclusivement) actives présentent 
des conditions d’emploi précaires, telles qu’emploi à durée déterminée, 
travail sur appel ou sous-emploi. 
2.5 Analyses thématiques des données TREE portant  
sur la formation professionnelle
Les sections précédentes avaient pour objectif de fournir un aperçu des 
résultats plutôt descriptifs parus jusqu’à présent sur la base des données 
TREE. Par ailleurs, un grand nombre d’analyses thématiques ont été 
publiées au cours des dernières années. La présente section condense 
les résultats de ces analyses qui revêtent de l’importance en matière de 
politique de la formation professionnelle. 
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2.5.1 La sélectivité du secondaire I et son influence sur les 
parcours de formation post-obligatoires
De nombreuses analyses TREE montrent dans quelle mesure les méca-
nismes de sélection situés à l’interface entre le degré primaire et le degré 
secondaire I prédéterminent les possibilités offertes aux jeunes au sortir 
de la scolarité obligatoire. Les jeunes qui auront fréquenté une filière 
aux exigences de base au degré secondaire I n’auront que difficilement 
accès aux filières post-obligatoires de formation générale. Et l’accès aux 
formations professionnelles à niveau d’exigences élevé leur sera aussi en 
grande partie impossible, même si elles et ils présentent de bons résultats 
scolaires (OFS/TREE, 2003, p. 43). Meyer (2011) parle à cet égard d’un 
véritable rationnement de la formation [Bildungsrationierung]. La pré-
cocité de la sélection scolaire va de pair avec une forte sélectivité sociale. 
Ainsi, les jeunes issu·e·s de l’immigration ou de familles peu formées 
sont nettement surreprésenté·e·s dans les filières aux exigences de base 
du degré secondaire I, indépendamment des prestations scolaires. Vu 
l’offre restreinte de places d’apprentissage, ce groupe n’a ensuite pas les 
meilleures cartes en main pour accéder à la formation professionnelle 
initiale. Toute une série d’analyses TREE montrent que ces jeunes sont très 
défavorisé·e·s sur le marché des places d’apprentissage (Hupka-Brunner 
& Stalder, 2011 ; Hupka-Brunner & Wohlgemuth, 2014).
2.5.2 Discontinuités, absence et abandon de formation 
Comme le révèlent déjà les résultats synoptiques présentés dans les 
paragraphes précédents, la transition entre les degrés secondaire I et 
secondaire II est en Suisse un épisode critique et complexe dans le par-
cours de formation. Cela s’applique en particulier aux mécanismes d’al-
location qui régissent le passage vers la formation professionnelle initiale 
(duale). Comme déjà relevé plus haut dans cette section, une minorité 
importante d’élèves sortant de l’école obligatoire ne peut pas espérer 
entrer directement dans la formation professionnelle. Contrairement 
au discours officiel prédominant, cette situation n’est ni principalement 
imputable aux carences scolaires individuelles ni au manque de maturité. 
Comme le montrent par exemple Sacchi & Meyer (2016), il s’avère 
plutôt qu’en période de pénurie d’offres de places d’apprentissage, des 
facteurs tels que l’origine sociale et scolaire (type de filière fréquentée 
au degré secondaire I) ainsi que le cadre institutionnel (organisation 
du degré secondaire I et des offres passerelles, p. ex.) codéterminent 
en grande partie l’accès (direct) à la formation professionnelle initiale. 
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Par ailleurs, Sacchi & Meyer mettent en évidence que les personnes 
qui accèdent directement à la formation professionnelle présentent un 
moindre risque d’abandonner leur formation que les bénéficiaires d’une 
offre passerelle. D’autres analyses TREE montrent que les discontinuités 
dans le déroulement de la formation accroissent forcément le risque 
de demeurer sans diplôme de formation post-obligatoire (Keller et al., 
2010, p. 14). Stalder (2012) constate qu’environ un tiers de toutes les for-
mations professionnelles initiales présente un déroulement discontinu 
(redoublement, interruption, changement d’entreprise ou de métier) et 
par conséquent un risque accru d’abandon de la formation. 
2.5.3 Faculté d’intégration de la formation professionnelle 
pour les élèves moins performant·e·s
La formation professionnelle duale convient parfaitement pour permettre 
aux jeunes en difficulté (scolaire) de suivre une formation post-obligatoire. 
Cette thèse est très souvent avancée dans le débat international sur la 
politique éducative. Les données de TREE sont tout à fait adaptées à sa 
vérification. Des analyses à ce sujet confortent tout d’abord cette thèse : les 
élèves moins performant·e·s (niveau de compétence PISA < 2) obtiennent 
un diplôme de degré secondaire II (professionnel, en général) dans 60% 
des cas (Stalder, Meyer & Hupka-Brunner, 2011). Dans une autre analyse 
comparant l’Allemagne et la Suisse (Buchholz, Imdorf, Hupka-Brunner 
& Blossfeld, 2012), ce constat s’explique par le fait que les petites et 
moyennes entreprises (PME) de Suisse se chargent en grande partie de 
la formation professionnelle. Selon Buchholz et al., celles-ci accordent 
moins d’importance aux prestations scolaires en comparaison avec les 
grandes entreprises. Stalder et al. (2011) posent en outre la question de 
la qualité des titres obtenus au niveau des compétences fondamentales 
(p. ex. lecture, mathématiques), qui se distinguent peu de celles des jeunes 
sans diplôme post-obligatoire. Glauser (2010) constate à ce sujet que les 
titulaires de diplômes dans les professions à bas niveau d’exigences sont 
aussi souvent concerné·e·s que les personnes sans formation par l’emploi 
non qualifié. Geier et al. (2013) aboutissent à des conclusions similaires 
en ce qui concerne le statut professionnel atteint. 
2.5.4 La formation professionnelle et la question  
de l’(in-)égalité
Globalement, les résultats des analyses TREE confirment que certaines 
caractéristiques ascriptives, comme le sexe, l’origine sociale ou le passé 
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migratoire, exercent une influence particulièrement marquée sur le succès 
de la formation en Suisse par rapport à d’autres pays (Hupka-Brunner, 
Sacchi & Stalder, 2011 ; Hupka-Brunner, Scharenberg, Meyer & Müller, 
2015). Cette tendance est encore plus forte dans la formation profession-
nelle initiale duale que dans les filières de formation générale. 
Un certain nombre de publications liées à TREE s’intéressent 
spécifiquement à la ségrégation sexuelle, c’est-à-dire à la mesure dans 
laquelle la formation professionnelle initiale favorise les trajectoires de 
formation sexuellement typés. Imdorf et al. (2014) indiquent des corré-
lations évidentes entre l’organisation cantonale du système éducatif, les 
spécificités du système dual ainsi que les filières de formation et les par-
cours professionnels sexuellement typés. Un pourcentage cantonal élevé 
de jeunes suivant le système de formation professionnelle ainsi qu’une 
part importante d’élèves fréquentant des filières aux exigences de base 
au degré secondaire I tendent, selon Imdorf et al. (2014), à renforcer les 
parcours de formation et d’activité professionnelle sexuellement typés. 
Gianettoni et al. (2010) de même que Schwiter et al. (2014) précisent de 
leur côté à quel point il est difficile pour les jeunes des deux sexes de 
choisir des professions non typiques de leur sexe. Bertschy et al. (2014) 
constatent enfin des différences de plusieurs centaines de francs entre le 
salaire des hommes et celui des femmes en début de carrière, ainsi qu’une 
discrimination salariale significative des jeunes débutantes. 
2.5.5 Transitions de la formation professionnelle  
initiale vers des formations au niveau tertiaire et  
vers le marché du travail
Plusieurs analyses TREE s’intéressent à l’accès au degré tertiaire des 
jeunes diplômé·e·s de la formation professionnelle initiale. Vu le besoin 
sans cesse croissant de main-d’œuvre titulaire d’un diplôme de degré 
tertiaire, c’est une question fondamentale pour la politique éducative en 
Suisse. D’après Meyer & Hupka-Brunner (2012), la part des jeunes qui 
passent d’une formation professionnelle initiale à une formation de degré 
tertiaire4 reste relativement faible en Suisse, même plus de vingt ans après 
l’introduction de la maturité professionnelle. Schmid & Gonon (2016) 
constatent que cette transition est loin d’être évidente et qu’elle s’avère 
d’autant plus rare si les compétences en lecture et la part scolaire de la 
formation professionnelle initiale sont limitées. Deux autres analyses 
fondées sur les données de TREE déçoivent l’espoir d’une « démocrati-
4 Aussi bien tertiaire A que tertiaire B.
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sation » de l’accès aux formations du degré tertiaire, lié à l’introduction 
de la maturité professionnelle et des hautes écoles spécialisées. Falter & 
Wendelspiess Chávez Juárez (2016) font observer que la maturité pro-
fessionnelle non seulement ne serait pas en mesure de compenser les 
inégalités sociales affectant la phase initiale du parcours de formation, 
mais qu’elle les accentuerait même, en particulier chez les hommes. Une 
étude comparative internationale de Kamanzi et al. (2014) aboutit à des 
conclusions similaires.
Pour ce qui est de la transition entre la formation professionnelle 
initiale et le marché de l’emploi, les économistes s’intéressent notamment 
au rapport entre les qualifications générales (scolaires) et les qualifica-
tions spécifiques (professionnelles), ainsi qu’à leur influence sur l’accès 
au marché de l’emploi et le déroulement de la carrière. Deux analyses 
TREE de Müller & Schweri (2015 et 2011) font observer à ce sujet, dans 
l’optique du changement d’entreprise ou de métier, que la mobilité 
interentreprise des jeunes sortant de l’apprentissage est élevée (environ 
50%), mais que la mobilité professionnelle est faible (7%). Le transfert 
de qualifications, selon les auteurs, serait garanti si les jeunes passaient 
d’une entreprise à une autre sans pour autant changer de profession. 
En revanche, une reconversion à l’issue de la formation professionnelle 
initiale s’accompagnerait d’une perte de salaire. Le premier facteur sus-
ceptible d’influer sur le changement de métier est le taux de chômage 
dans le domaine professionnel. Müller et Schweri concluent qu’il importe, 
dans les domaines professionnels à taux de chômage élevé, de fournir un 
capital humain transférable, en vue de pouvoir exploiter les meilleures 
perspectives offertes dans d’autres domaines à l’issue de l’apprentissage. 
Buchs et al. (2015) constatent également que le taux de reconversion est 
faible parmi les jeunes sortant de l’apprentissage. Ils en concluent que 
l’adéquation entre les qualifications fournies par le système de forma-
tion professionnelle et le marché de l’emploi est bonne dans l’ensemble 
pour les débutant·e·s dans un métier. Le faible taux de changement de 
profession, observable du moins en début de parcours, est toutefois aussi, 
selon Buchs et al., l’expression d’une forte segmentation du marché de 
l’emploi en Suisse selon la profession. La probabilité d’une reconversion 
résulterait ainsi davantage de la composition des professions dans un 
segment du marché de l’emploi donné que de la situation globale du 
marché du travail. 
Helbling & Sacchi (2014) ont, de leur côté, analysé, sur la base 
des données de TREE, les effets de stigmatisation des expériences de 
chômage faites au début des parcours professionnels. Ils ont abouti à 
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la conclusion que les personnes se retrouvant au chômage peu après le 
terme de leur apprentissage présentaient à moyen terme un risque accru 
de rester sans emploi ou de gagner moins que celles qui ont échappé à 
un chômage précoce. 
Enfin, Liebig et al. (2012)ont examiné l’intégration sur le marché de 
l’emploi des jeunes issu·e·s de l’immigration. Ils ont identifié des risques 
substantiels pour les jeunes adultes et constaté, par exemple, que celles 
et ceux provenant des pays d’Europe méridionale et de Turquie restaient 
deux fois plus souvent que les « autochtones » sans diplôme post-obligatoire 
et quatre fois plus souvent sans emploi (Liebig et al., 2012, p. 59 ss). Dans 
ce groupe à risque, un diplôme de formation professionnelle revêtirait 
par conséquent une importance primordiale. Les auteurs ont pu mon-
trer que l’intégration sur le marché de l’emploi de jeunes adultes issu·e·s 
de l’immigration ne se distinguait pas fondamentalement de celle des 
Suisses·ses une fois en possession d’un titre de formation.
3 Conclusions
Les données de TREE figurent en Suisse parmi les rares bases de données 
reproduisant sur un plan longitudinal les trajectoires de formation et 
de travail des jeunes sur une période prolongée. Il en résulte un survol 
particulièrement complet de (presque) tous les types de parcours, de 
celui caractérisé par une interruption précoce de la formation jusqu’à 
celui aboutissant à un diplôme d’études supérieures. Ces données sont 
par ailleurs enrichies d’une quantité d’informations contextuelles, qui 
permettent non seulement une description nuancée et une quantification 
des parcours de formation post-obligatoire, mais aussi une identification 
des facteurs favorisant ou rendant plus difficiles certaines trajectoires. 
Par rapport à la formation professionnelle, les analyses TREE 
effectuées jusqu’à présent permettent de tirer les enseignements suivants : 
 1ère transition
 › Les parcours observés de la cohorte TREE soulignent de manière 
impressionnante l’importance constante de la formation profes-
sionnelle dans le système éducatif suisse : elle est suivie en effet par 
environ deux tiers d’une classe d’âge. À vrai dire, l’importance 
quantitative de la formation professionnelle varie très fortement 
en fonction des caractéristiques sociodémographiques : elle est 
plus marquée chez les jeunes hommes que chez les jeunes femmes, 
en Suisse alémanique qu’en Suisse romande et au Tessin, à la 
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campagne qu’à la ville, chez les jeunes ayant suivi au secondaire 
I des filières à exigences de base que chez celle et ceux ayant suivi 
des filières à exigences étendues, chez les jeunes issu·e·s de l’im-
migration ou de familles socioéconomiquement défavorisées que 
chez les jeunes Suisses·ses ou socialement plus favorisé·e·s. Il en 
résulte des structures d’opportunité très variées, en fonction des 
caractéristiques sociales et individuelles, par rapport au parcours 
de formation post-obligatoire.
 › L’accès à une formation post-obligatoire – notamment profession-
nelle – s’est nettement caractérisé par une offre limitée en places 
d’apprentissage pour la cohorte observée. Environ un quart des 
jeunes ne sont pas passés directement à une formation certifiante 
au degré secondaire II, mais au travers de solutions transitoires ou 
d’offres passerelles, avec un retard d’un à deux ans. Les conclusions 
de TREE montrent à l’évidence qu’il s’agit moins d’une question 
de maturité individuelle ou de carence scolaire que d’une ques-
tion de déséquilibre marqué entre l’offre et la demande en places 
d’apprentissage. Elles révèlent également que les discontinuités 
qui en découlent dans le parcours de formation constituent en 
elles-mêmes un risque accru d’arrêt précoce de la formation. 
 › La pénurie de places d’apprentissage observée dans les années 
2000 a aussi accentué les mécanismes qui régissent la transition 
entre les niveaux de formation secondaire I et secondaire II. D’une 
part, l’importance durable du type de filière fréquentée au degré 
secondaire I est manifeste, et non seulement pour cette transition 
mais pour toutes les transitions suivantes. Ce facteur se combine 
de manière problématique avec la sélectivité sociale : même après 
un contrôle statistique des résultats scolaires, les jeunes issu·e·s 
de l’immigration ou défavorisé·e·s, par exemple, sont nettement 
surreprésenté·e·s dans les filières à exigences de base du degré 
secondaire I. Du point de vue de la sociologie éducative, l’origine 
sociale est ici transformée en attributs de performance scolaire 
qui à leur tour perpétuent la sélectivité sociale dans le parcours 
de formation post-obligatoires (cf. Meyer, 2009 ; Solga, 2005).
 › L’origine sociale agit en particulier au moment de la transition vers 
les filières de formation générale, qui ouvrent l’accès aux parcours 
d’enseignement universitaires : parmi le quart des jeunes les plus 
favorisé·e·s sur le plan socioéconomique, plus de la moitié entrent 
au gymnase ou dans un établissement analogue, alors qu’elles et 
ils sont moins de 10% à le faire dans le quart des plus défavori-
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sé·e·s. Mais l’origine sociale joue aussi un rôle dans la formation 
professionnelle : les jeunes les plus défavorisé·e·s sont nettement 
plus représenté·e·s que les jeunes favorisé·e·s dans les formations 
au niveau d’exigences bas ou moyen. 
 › Les mécanismes de transition entre les niveaux de formation 
secondaire I et secondaire II sont sexuellement très typés en Suisse. 
D’une part, les jeunes femmes sont beaucoup plus nombreuses 
que les jeunes hommes dans les formations générales que dans 
les formations professionnelles. D’autre part, dans la formation 
professionnelle, le choix du métier reste très sexuellement marqué. 
 › Des risques majeurs s’observent chez les jeunes issu·e·s de l’im-
migration, notamment celles et ceux de la première génération 
en provenance des Balkans, de Turquie et du Portugal. L’accès 
aux formations générales leur demeure en grande partie fermé. 
Concernant l’accès à la formation professionnelle, elles et ils sont 
en outre exposé·e·s à des mécanismes de discrimination. Leur 
risque de rester sans diplôme post-obligatoire est très élevé. 
 2e transition : accès au marché du travail 
Dix ans après la sortie de l’école obligatoire, environ deux tiers de la 
cohorte a achevé la transition vers le marché de l’emploi et environ un 
quart est encore en formation au degré tertiaire. Ces constats montrent 
à l’évidence dans quelle mesure la « 2e transition » peut s’étendre loin 
dans la phase initiale de l’âge adulte. En ce qui concerne la formation 
professionnelle, les observations par rapport à ce seuil de transition 
sont les suivantes :
 › Le passage entre la formation professionnelle initiale et le marché 
du travail est fortement échelonné : quatre ans après avoir quitté 
l’école obligatoire, il n’a été accompli que par environ un sixième 
de la cohorte (ou environ un quart des titulaires d’un diplôme 
de formation professionnelle). Ce passage n’est même pas achevé 
pour tout le monde au bout de dix ans. 
 › Le passage de la formation professionnelle initiale vers le mar-
ché du travail se déroule sans accrocs majeurs pour une grande 
majorité des jeunes observé·e·s : le taux d’activité professionnelle 
des jeunes ayant quitté le système de formation est élevé (87%) 
et environ quatre jeunes sur cinq ayant achevé une formation 
professionnelle exercent la profession qu’elles et ils ont apprise. 
Le risque de chômage est nettement plus élevé en Suisse romande 
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et au Tessin qu’en Suisse alémanique, tandis que le revenu moyen 
des titulaires d’un diplôme de formation professionnelle actifs et 
actives y est nettement plus bas.
 › Alors que la mobilité interentreprise des titulaires d’un diplôme 
de formation professionnelle est relativement élevée au moment 
de l’entrée sur le marché de l’emploi (> 50%), la mobilité pro-
fessionnelle est faible (< 10%). Cela peut être interprété, d’une 
part, comme une bonne adéquation de l’offre et de la demande 
en qualifications professionnelles. D’autre part, certains indices 
suggèrent que cette bonne adéquation est imputable à un marché 
suisse de l’emploi fortement segmenté entre les domaines profes-
sionnels. Cela peut s’avérer problématique si certains domaines 
professionnels souffrent de mauvaises conditions d’emploi et si les 
conditions préalables à un changement de profession, au niveau 
des qualifications, font défaut chez les personnes concernées.
 › Au sujet de la transition entre la formation professionnelle initiale 
et les formations de degré tertiaire, les données de TREE ne per-
mettent pas encore d’établir des constats détaillés et conclusifs. 
Les données statistiques disponibles suggèrent que la contribu-
tion de la formation professionnelle au taux de diplômé·e·s du 
degré tertiaire À est relativement faible : seul·e·s environ 10% 
des titulaires d’un diplôme de formation professionnelle initiale 
obtiennent ensuite un diplôme de HES. S’agissant des titres de 
formation professionnelle supérieure (degré tertiaire B), ce taux 
est sensiblement supérieur (un bon 25% ; OFS, 2009). Il apparaît 
en tout cas que la demande en main-d’œuvre qualifiée de niveau 
tertiaire dépasse largement l’offre locale sur le marché suisse de 
l’emploi (Meyer, 2016).
 Défis
Globalement, le système suisse de formation professionnelle fournit une 
contribution substantielle en vue d’une qualification post-obligatoire 
conforme aux besoins du marché de l’emploi, y compris pour les jeunes 
en difficulté scolaire. Il peut également se targuer d’une articulation 
enviable entre la formation professionnelle initiale et le marché du tra-
vail, par rapport aux autres pays. Néanmoins, les résultats obtenus sur 
la base des données de TREE permettent d’identifier quelques carences 
structurelles fondamentales :
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 › L’influence des caractéristiques individuelles, telles que sexe, 
origine sociale et migratoire, est extrêmement forte en Suisse 
et liée à des risques d’exclusion non négligeables (comme il a 
déjà été mentionné à plusieurs reprises, pour les jeunes issu·e·s 
de l’immigration, p. ex.). Cela va à l’encontre des principes d’un 
système éducatif méritocratique, c’est-à-dire fondé sur les résultats 
et le mérite, et a pour effet que les talents potentiels ne sont pas 
suffisamment exploités.
 › Le marché des places d’apprentissage, étroitement lié à celui de 
l’emploi, est soumis aux fluctuations économiques. Le destin de 
la cohorte TREE dans une phase de forte pénurie de places d’ap-
prentissage souligne tout particulièrement le prix élevé que les 
jeunes de Suisse doivent payer pour cette proximité du système 
éducatif par rapport au marché : pour une partie importante de 
la cohorte, la transition vers la formation professionnelle initiale 
s’est avérée fastidieuse, discontinue, précaire et liée à de grands 
risques d’abandon.
 › Mesurée d’après le taux de la cohorte TREE obtenant un diplôme 
de degré secondaire II, la capacité d’intégration de la formation 
professionnelle ne semble pas présenter partout la même qualité. 
Des problèmes structurels se font notamment sentir en Suisse 
romande où, d’après les résultats de TREE, environ un·e jeune 
sur six reste sans diplôme de formation post-obligatoire.
 › Certains indices suggèrent que la mobilité professionnelle d’un 
certain nombre de groupes de métiers est potentiellement limitée. 
Si cela ne génère pas de problème majeur au niveau de l’intégra-
tion sur le marché du travail, c’est surtout grâce à une situation 
générale très favorable sur le marché de l’emploi et à une segmen-
tation plutôt marquée de ce marché en domaines professionnels 
clairement délimités.
 › Dans le contexte d’une tertiarisation croissante5 de la structure 
de qualification de la population active, il est à redouter que les 
compétences tertiaires offertes par la formation professionnelle 
de base ne restent nettement en-deçà des exigences grandissantes 
du marché de l’emploi.
5 Déplacement de la structure de qualification du marché de l’emploi vers 
une importance accrue des diplômes de degré tertiaire.
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 Perspectives 
La cohorte TREE a achevé la scolarité obligatoire en 2000. Dans l’optique 
de la 1ère transition en particulier, les données ont donc aujourd’hui un 
caractère historique. Certaines choses ont changé. Ainsi, les jeunes qui 
sortent actuellement de l’école obligatoire ne sont pratiquement plus 
concerné·e·s par la pénurie des places d’apprentissage, si déterminante 
pour la cohorte TREE il y a une quinzaine d’années. L’accroissement 
substantiel de l’importance des attestations fédérales professionnelles 
(AFP) constitue une évolution structurelle évidente du système de for-
mation (professionnelle) en Suisse : aujourd’hui, près de 10% d’une classe 
d’âge de jeunes sortant de l’école obtient une AFP. D’autres conditions 
ont aussi changé dans la formation professionnelle initiale, comme 
l’importance accrue des réseaux de places d’apprentissage ou bien la 
réduction du nombre des professions d’apprentissage et l’ouverture des 
domaines professionnels correspondants [Lehrberufsfelder]. Quelle sera 
l’incidence de ces éléments de mutation structurelle sur les transitions 
des jeunes d’aujourd’hui ? L’étude de la deuxième cohorte TREE, lancée 
en 2016, pourra notamment répondre à cette question.
De son côté, la poursuite de l’observation de la première cohorte 
TREE fournira de plus amples informations pour la recherche en for-
mation professionnelle, par exemple en ce qui concerne l’intégration à 
long terme sur le marché du travail, la « durabilité » des qualifications 
acquises et les capacités de formation continue.
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Chapitre 6
Les parcours de transition : révélateurs 
d’une socialisation propre à la formation 
professionnelle 
Barbara Duc et Nadia Lamamra
1 Introduction 
Le système de formation professionnelle helvétique est largement reconnu 
et valorisé, tant par les acteurs économiques et politiques suisses (Dubs, 
2006) que par ceux de nombreux pays occidentaux, qui s’inspirent de 
ce modèle. L’une des raisons de ce succès est le fort engagement des 
entreprises dans la formation professionnelle, notamment sous sa forme 
duale (Schweri & Müller, 2007 ; Wolter, Mühlemann & Schweri, 2006) et 
l’insertion professionnelle qu’elle garantirait (Dubs, 2006 ; Waardenburg, 
2011) au travers d’un passage aménagé entre école et marché du travail.
Or, ce dernier atout est moins prononcé que par le passé, ce que 
soulignent les récentes études sur la transition. En effet, le phénomène 
d’allongement et de complexification du processus de transition école-tra-
vail (Bergman, Hupka-Brunner, Keller, Meyer & Stalder, 2011) remet 
en cause la capacité d’intégration et de passage aménagé qu’est censée 
offrir la filière duale. Le nombre important de résiliations de contrat 
d’apprentissage1 qui sont constatées et dont le taux moyen est de 25% 
sur le plan national (OFS, 2017) en est une illustration. Cette question a 
cependant été peu étudiée et les travaux qui s’y sont intéressés privilégient 
une analyse du phénomène des arrêts prématurés d’apprentissage dans 
une perspective quantitative. Ces travaux ont mis en évidence les taux 
de résiliation de contrat ainsi que les motifs évoqués (tant par les jeunes 
que par les entreprises), mais n’ont pas analysé le processus complexe qui 
y conduit ou la variété des situations que cache un motif d’arrêt préma-
1 Nous nous référons à la fois aux termes de « résiliation de contrat d’ap-
prentissage » et d’« arrêts prématurés » en formation professionnelle pour 
désigner ce phénomène. 
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turé (Rastoldo, Amos & Davaud, 2009 ; Schmid & Stalder, 2007 ; Stalder 
& Schmid, 2006). Pour combler cette lacune, une recherche qualitative 
en deux volets a été réalisée en Suisse romande (canton de Vaud). Le 
premier volet s’est intéressé au point de vue des jeunes concernant le 
processus conduisant à un arrêt ainsi que la signification de ce dernier 
(Lamamra & Masdonati, 2009) et le second, mené dans une perspective 
longitudinale, a évalué la situation de ces mêmes jeunes quatre ans après 
et le parcours suivi depuis l’arrêt (Duc & Lamamra, 2014).
S’appuyant sur les résultats de ces deux recherches, la présente 
contribution aborde le phénomène de la transition école-travail à partir 
du cas particulier des arrêts prématurés en formation professionnelle. 
En effet, nous considérons que l’analyse des arrêts et des parcours qui y 
font suite offre des éclairages particulièrement illustratifs des processus 
en jeu dans la transition, de son allongement et de sa complexification. 
Notre démarche consiste en un dialogue entre les cas particuliers de nos 
recherches et le contexte plus global tel que documenté par la littérature2. 
Par ailleurs, l’approche qualitative adoptée permet d’observer finement 
de quoi sont faites les différentes périodes constitutives des parcours de 
transition. Enfin, l’analyse des parcours proposée nous donne l’occasion 
d’interroger les processus de socialisation professionnelle en jeu. Ainsi, si 
la formation professionnelle n’offre pas nécessairement toujours, ni pour 
tout le monde, un passage doux et aménagé vers le marché du travail, 
elle n’en est pas moins un espace de socialisation professionnelle adapté 
au contexte actuel. C’est la thèse que nous défendons ici.
Dans les sections suivantes, nous porterons notre attention sur 
l’entier du processus de transition tel qu’il ressort des résultats de notre 
recherche sur les arrêts prématurés d’apprentissage et les parcours qui 
y font suite. Nous nous intéresserons tant à la globalité des parcours des 
jeunes interrogé·e·s (fin de la scolarité obligatoire, entrée en formation 
professionnelle, arrêt, parcours après un arrêt) qu’à des périodes dont 
nous faisons l’hypothèse qu’elles sont représentatives du processus de 
transition et qui correspondent à des temps entre l’arrêt et la reprise 
de la formation ou entre la fin de la formation et l’entrée sur le marché 
du travail. Il s’agira de mettre en évidence ce que ces parcours révèlent 
non seulement de la transition école-travail mais aussi du processus de 
socialisation.
2 Il ne s’agit pas de généraliser des résultats qualitatifs non représentatifs 
mais plutôt de montrer en quoi ils sont révélateurs d’une situation globale 
et largement documentée. 
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2 Considérations théoriques 
2.1 La transition, un phénomène en évolution
La notion de transition école-travail désigne le passage du monde sco-
laire au monde professionnel qu’expérimentent les jeunes à la fin de la 
scolarité obligatoire. C’est une phase clé du parcours individuel tant sur 
le plan professionnel que sur le plan personnel. Il s’agit en effet d’une 
étape fondamentale de la trajectoire d’entrée sur le marché du travail, 
mais aussi du passage de l’adolescence à l’âge adulte (Cohen-Scali, 2000)3. 
Nous envisageons la transition comme un processus (Bergman 
et al., 2011) qui commence avant l’entrée en formation professionnelle 
et se poursuit jusqu’au moment d’une insertion professionnelle durable 
(emploi en lien avec la formation, contrat à durée indéterminée et taux 
d’activité élevé) (Nicole-Drancourt & Roulleau-Berger, 2002). Nous 
nous référons également à la distinction fréquemment opérée dans les 
travaux entre différents seuils de transition : le premier (Transition 1) 
désigne le passage de l’école obligatoire à la formation secondaire II 
(dans notre cas, la formation professionnelle initiale) ; le second (Tran-
sition 2) s’étend de la fin de la formation au premier emploi. Soulignons 
ici que le processus de transition englobe ces deux seuils. Dans notre 
étude, ces seuils seront réenvisagés en termes de périodes ou de temps 
de transition puisque nous nous centrons sur l’analyse de l’allongement 
et de la complexification des parcours. 
Les nombreuses recherches menées ces dernières années en Suisse 
ont mis en évidence la complexité de la transition école-travail et le phé-
nomène d’allongement que connaît ce passage (Amos, 2007 ; Behrens, 
2007 ; Meyer & Bertschy, 2011 ; Rastoldo, Evrard & Amos, 2007). En effet, 
si auparavant la transition de l’école au monde du travail a pu représenter 
un moment ponctuel dans la trajectoire biographique du jeune, elle cor-
respond aujourd’hui à un cheminement, un processus long et complexe, 
« de plus en plus difficile, aléatoire et douloureux » (Dubar, 1996). En 
témoigne la non-linéarité et l’hétérogénéité des parcours de transition 
3 Sur le plan théorique, nous nous référons à la fois à des travaux suisses et 
français afin de traiter les problématiques relatives à la transition école-travail 
et à la formation professionnelle initiale, ici en alternance. Nous partons 
en effet du principe que malgré les différences nationales en termes de 
système de formation, de marché du travail et d’insertion professionnelle 
des jeunes, ces travaux pointent un même phénomène de complexification 
de la transition (Perret-Clermont, Pontecorvo, Resnick, Zittoun & Burge, 
2004).
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que suivent près de la moitié des jeunes, que ce soit lors du premier seuil 
de transition (difficulté de trouver une place d’apprentissage, passage par 
des structures d’aide à la transition), du second (difficulté de trouver une 
place de travail, période de chômage) ou durant la période de formation 
professionnelle initiale (arrêt d’apprentissage, changement d’orientation, 
échec aux examens) (Davaud, Mouad & Rastoldo, 2010 ; Kaiser, Davaud, 
Evrard & Rastoldo, 2007). L’arrêt prématuré en formation profession-
nelle participe donc pleinement de ce phénomène d’allongement et de 
complexification (Lamamra & Masdonati, 2009). 
Les recherches sur la transition soulignent que les difficultés 
rencontrées lors de ce processus ne touchent pas tous les jeunes indiffé-
remment, un certain nombre de facteurs influençant son déroulement, 
principalement le milieu social d’origine, le statut migratoire et le sexe. 
Ainsi, les transitions chaotiques touchent davantage celles et ceux issu·e·s 
de milieux modestes, les jeunes immigré·e·s, ainsi que les filles (Amos, 
2007 ; Bergman et al., 2011 ; Rastoldo et al., 2007). 
2.2 Formation professionnelle duale et socialisation 
professionnelle
Certains travaux envisagent la formation professionnelle, en particulier 
les systèmes en alternance (dans le cas suisse, la filière duale), comme un 
espace aménagé de transition vers le travail (Cohen-Scali, 2000) et un 
lieu de socialisation professionnelle (Chaix, 1996 ; Dubar, 1996 ; Heinz, 
Kelle, Witzel & Zinn, 1998 ; Kaddouri, 2008 ; Masdonati, Lamamra, Gay-
des-Combes & De Puy, 2007 ; Veillard, 2000). Le lien étroit qu’entretient 
le dispositif dual avec le marché du travail fait qu’il connaît des logiques 
(concurrence pour l’obtention d’une place d’apprentissage, ségrégation, 
discriminations) (Hanhart, 2006) et des évolutions similaires (flexibili-
sation, demande d’un niveau élevé de connaissances de base, etc.) à ce 
dernier. De ce fait, il constitue pour les apprenti·e·s une occasion d’établir 
un premier contact avec le monde du travail. 
Le processus de socialisation professionnelle4, tel qu’envisagé ici, 
recouvre différentes composantes : une socialisation au métier, au travail 
et à l’organisation, et prend place dans la confrontation de l’individu au 
travail, c’est-à-dire à un collectif (Capdevielle-Mougnibas et al., 2013 ; 
Duc, 2012 ; Filliettaz, de Saint-Georges & Duc, 2008 ; Veillard, 2009), 
4 La notion de « socialisation professionnelle » est utilisée ici de manière gé-
nérale pour désigner la socialisation secondaire (Berger & Luckmann, 1996) 
qui se déroule en milieu professionnel et qui a pour objectif l’habituation 
à l’univers du travail (par opposition à l’univers scolaire). 
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des situations, des activités et des procédures de travail (Heinz et al., 
1998 ; Kergoat, 2003). Cette confrontation est premièrement le lieu d’une 
socialisation au métier qui renvoie à la transmission et à l’intégration 
de savoirs, de techniques, de savoir-faire et de savoir-être propres à une 
activité professionnelle (Jellab, 2001 ; Quenson, 2001 ; Tanguy, 1991), 
ainsi qu’une habituation à des normes, valeurs, règles, codes propres à 
un domaine d’activité, qui permet de construire peu à peu ses propres 
pratiques (Dubar, 1996 ; Kergoat, 2003 ; Masdonati et al., 2007 ; Monchatre, 
2010). En second lieu, les situations d’apprentissage permettent une fami-
liarisation avec les valeurs et la culture de l’entreprise formatrice (Kergoat, 
2006), qui se rapporte davantage à une socialisation organisationnelle 
(Kramer, 2010). Finalement, se déroule une socialisation au travail, soit 
une habituation à ce monde, c’est-à-dire à l’organisation et à la division 
du travail, à la hiérarchie ainsi qu’aux conditions d’emploi (Castel, 1995 ; 
Heinz et al., 1998 ; Kergoat, 2006 ; Lamamra & Duc, 2012 ; Moreau, 2003 ; 
Nicole-Drancourt & Roulleau-Berger, 2002). L’apprentissage peut ainsi 
être rapproché d’une situation d’acculturation au travail salarié, qui 
diffère de façon importante du passé scolaire de l’apprenti·e (horaires, 
congés, rythme de vie de l’entreprise), voire au marché de l’emploi (Duc 
& Lamamra, 2014 ; Lamamra & Duc, 2012 ; Moreau, 2003), notamment à 
travers la relation personne formatrice en entreprise et apprenti·e, où se 
joue un rapport entre salarié·e et futur·e salarié·e5 (Bahl, 2008 et 2012). 
La socialisation professionnelle va au-delà d’une simple 
transmission de savoirs et savoir-faire liés à un métier ou à 
un domaine d’activité, mais consiste également en une forme 
d’habituation aux logiques du travail et du marché de l’emploi. 
En ce sens, la socialisation professionnelle participe pleinement 
au processus de transition école-travail. (Cohen-Scali, 2000)
3 Éléments méthodologiques 
Comme annoncé ci-dessus, les résultats exposés dans la présente contri-
bution sont le fruit d’analyses de données recueillies dans le cadre d’une 
recherche en deux volets, menée auprès d’apprenti·e·s ayant connu une 
résiliation de leur contrat d’apprentissage dans le canton de Vaud. Le 
premier volet (Lamamra & Masdonati, 2009) se concentre sur le pro-
5 Les apprenti·e·s, bien que bénéficiant d’un contrat d’apprentissage et d’un 
salaire, sont encore des salarié·e·s en devenir, leur statut étant toujours celui 
de personnes en formation. 
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cessus conduisant à un arrêt ainsi qu’au moment formel de celui-ci ; le 
second (Duc & Lamamra, 2014 ; Lamamra & Duc, 2012), réalisé quatre 
ans après l’arrêt, porte sur les parcours y faisant suite.
3.1 Population étudiée 
La population du premier volet de la recherche était composée de 46 
jeunes ayant interrompu leur formation professionnelle duale durant 
la première année. Les participant·e·s ont été recruté·e·s sur une base 
volontaire par le biais de l’association « Transition école-métier », active 
dans la prévention et l’accompagnement des interruptions de formation 
professionnelle6. Afin de disposer de situations le plus variées possible, 
des quotas ont été fixés par rapport au sexe, au secteur professionnel 
et à la filière de formation suivie auparavant. Nous avons ainsi obtenu 
une parfaite parité de sexe (23 filles, 23 garçons), une représentation de 
tous les secteurs professionnels et des deux principales filières du secon-
daire I conduisant traditionnellement à la formation professionnelle7. 
Le second volet de la recherche a consisté en une relance de tou·te·s 
les participant·e·s. Dans une perspective longitudinale, les 46 jeunes 
interviewé·e·s initialement ont été recontacté·e·s quatre ans après. Des 
informations ont ainsi été collectées auprès de 42 jeunes. 
3.2 Procédure, matériel et analyses
Le matériel du premier volet s’est composé d’entretiens semi-structurés. 
Une analyse de contenu thématique a été menée sur les transcriptions 
intégrales des entretiens (Bardin, 1986). Outre la vérification d’hypothèses 
et la recherche de thèmes issus de la littérature (procédure déductive), 
l’analyse a également porté sur des éléments non définis dans les ques-
tions de recherche initiales du projet (procédure inductive). En plus de 
l’examen des raisons conduisant à un arrêt prématuré, ces analyses ont 
6 Au moment du recueil des données (2006–2007, puis 2010), l’association 
TEM avait pour mandat de prendre contact avec toutes les personnes ayant 
résilié leur contrat d’apprentissage dans le canton de Vaud.
7 L’accès à la population s’étant fait sur base volontaire, certains biais sont à 
déplorer. En l’occurrence, et bien que fréquemment surreprésenté·e·s parmi 
les jeunes ayant arrêté une formation professionnelle ou sans qualifications, 
les jeunes immigré·e·s sont sous-représenté·e·s dans notre population (Eck-
mann-Saillant, Bolzman & de Rham, 1994 ; Rastoldo et al., 2009). En effet, 
ce sont majoritairement des Suisses·ses ou des jeunes ayant une double na-
tionalité qui ont accepté de répondre. Aucune analyse ne peut donc porter 
sur le statut migratoire des jeunes.
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permis de mettre en évidence le processus conduisant à une interruption 
de la formation professionnelle. De plus, les entretiens ont donné un 
certain nombre d’informations factuelles sur les parcours suivis depuis 
l’entrée dans le secondaire I (déroulement du secondaire I, obtention 
d’un diplôme de fin de scolarité obligatoire, Transition 1, etc.). 
Pour le second volet, des entretiens semi-structurés ont été pla-
nifiés. Un taux de réponse de 30% (N = 16) a été obtenu, un bon résultat 
considérant la spécificité de la population (mobilité importante). Deux 
modes complémentaires de collecte de données ont été retenus : le 
questionnaire (N = 6) et le suivi de dossiers administratifs (informations 
factuelles régulièrement actualisées par l’association TEM dans le suivi 
de ses bénéficiaires et documentant leur parcours de l’arrêt jusqu’à la fin 
de la formation ou la sortie définitive du système de formation) (N = 20)8.
Les entretiens semi-structurés ont procuré des informations 
détaillées concernant la situation actuelle de 16 jeunes, leurs parcours 
entre l’arrêt et le moment du second entretien, que ce soit sur le plan de 
la formation ou de l’insertion professionnelle, pour celles et ceux qui 
avaient terminé leur formation ou étaient entré·e·s directement dans 
l’emploi, ainsi que leur vécu subjectif de la transition école-travail. Les 
questionnaires (N = 6) ont permis d’obtenir des informations similaires, 
mais principalement factuelles. Le suivi de dossiers administratifs indi-
viduels (N = 20) a fourni des éléments factuels (reprise de formation, 
nouvel arrêt, etc.) sans aucune information sur la situation postérieure 
à la formation. Notre principale difficulté a été de composer avec ces 
données hétérogènes. 
Diverses analyses ont été conduites. Une analyse de contenu 
thématique a mené à une meilleure compréhension des processus con-
dui sant à un arrêt, à en comprendre les raisons et, pour le second volet, 
a offert une vision précise des parcours de 16 jeunes, ainsi que leur 
point de vue sur leur expérience. Elle a, en outre, permis de saisir de 
quoi sont faites les différentes périodes de transition, en quoi elles sont 
révélatrices du phénomène général de transition école-travail et en quoi 
elles documentent la socialisation professionnelle en jeu durant cette 
8 Vu les informations collectées par entretiens, il ne semble pas que seules les 
personnes ayant connu un parcours aisé aient accepté de nous rencontrer. 
En effet, en comparaison aux données recueillies par questionnaires et par 
suivis de dossiers, ces parcours (situations de deuxième arrêt, difficultés à 
retrouver une place d’apprentissage, voire abandon de toute formation) ne 
semblent pas différer de ceux des personnes ayant refusé de participer ou 
n’ayant pas pu être jointes.
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période. Menée en parallèle, l’analyse descriptive a présenté une image 
photographique de la situation des jeunes quatre ans après leur arrêt, 
lors de la seconde collecte de données, et a permis de reconstruire leur 
parcours depuis le secondaire I jusqu’à leur situation au moment de 
cette seconde collecte. 
4 De la formation au marché du travail : temps de 
transitions et socialisations 
La transition sera abordée dans cette section en trois temps. Premièrement, 
les parcours seront envisagés dans leur globalité, comme illustratifs du 
phénomène général de transition, de son allongement et de sa complexi-
fication. Dans un deuxième temps, le processus conduisant à un arrêt 
d’apprentissage permettra de faire apparaître les enjeux de transition et 
de socialisation durant l’expérience en formation professionnelle. Enfin, 
une troisième section analysera de près les parcours suivant un arrêt, 
mettant l’accent sur ce qui se passe durant les divers temps de transition 
et proposant une relecture en termes de socialisation.
4.1 Parcours de transition de la formation à l’emploi de 
jeunes ayant vécu une interruption d’apprentissage
Comme évoqué précédemment, la transition école-travail est à considérer 
comme un processus débutant en amont de la fin de la scolarité obliga-
toire et se poursuivant au-delà de l’entrée sur le marché du travail. Ainsi, 
pour avoir une représentation précise du phénomène, seules des données 
longitudinales peuvent nous informer sur des parcours de transition 
complets, à l’instar de l’étude TREE (Bergman et al., 2011). Nos données 
permettent de reconstituer un pan relativement long des parcours des 
jeunes interviewé·e·s (voir Figure 1) : secondaire I, seuil de Transition 
1 et entrée en formation professionnelle, processus conduisant à l’arrêt 
et arrêt lui-même, parcours après un arrêt, insertion professionnelle. 
Afin de reconstituer les parcours suivis, nous avons retenu les 
éléments suivants : scolarité durant le secondaire I, changement au 
secondaire I (réorientation, redoublement), diplôme du secondaire I 
(attestation, certificat ou absence de diplôme), seuil de Transition  1, 
formation professionnelle, arrêt (arrêt 1, survenu avant le 1er entretien ; 
arrêt ou arrêt 2, documenté par notre étude ; arrêt 2 ou arrêt 3, intervenu 
164
après le 1er entretien), reprise de formation, seuil de Transition 1½ (après 
l’arrêt et avant la reprise d’une formation)9, CFC, Transition 2, emploi. 
Sur les 46 jeunes rencontré·e·s, 23 avaient connu une scolarité non 
linéaire (redoublement, réorientation) et 23 une Transition 1 indirecte, 
ce qui donne déjà un premier indice sur l’analyse des parcours et qui 
renvoie aux travaux sur la transition en Suisse (Bergman et al., 2011) : 
la linéarité n’est plus la règle, que ce soit durant la scolarité obligatoire 
et au moment de l’entrée en formation professionnelle, puis par la suite, 
comme le montre la Figure 1, durant la formation et le passage à l’emploi. 
De manière générale, la Figure 1 illustre tout d’abord l’hétérogénéité 
des parcours de transition des jeunes ayant vécu un arrêt prématuré. En 
effet, 28 tracés distincts ont été nécessaires pour rendre compte de la 
trajectoire de 46 jeunes. Nous en avons retenu 23 pour le présent cha-
pitre, supprimant les cinq qui s’interrompaient lors de l’arrêt (et pour 
lesquels nous n’avions obtenu aucune information lors du second volet 
de la recherche). Ces cinq cheminements concernent six personnes. 
Seuls sept types de parcours sont empruntés par plus d’une personne 
(le 1 par sept jeunes, les 2 et 3 par quatre, le 4 par trois, les 5, 6 et 7 par 
deux) ; tous les autres sont des trajectoires individuelles. Nous pouvons 
conclure qu’il y a une très importante diversité de parcours de transition. 
La représentation schématique de ces cheminements met également 
en évidence les phénomènes de complexification et d’allongement de 
nombre de parcours de transition, largement documentés. En effet, 
la plupart des tracés sont discontinus (redoublement, arrêt, temps de 
transition, etc.), parfois chaotiques (plusieurs arrêts, répétition de temps 
de transition, non obtention de diplôme). Cela influe directement sur la 
durée des trajectoires qui peuvent être marquées par une scolarité parfois 
prolongée par des réorientations ou des redoublements, une Transition 1 
non linéaire, un ou plusieurs arrêts en formation professionnelle, suivis 
par une nouvelle Transition 1½, une reprise de formation, une Tran-
sition 2 avant l’entrée en emploi. Ces éléments peuvent être rapportés 
9 Nous parlons de Transition 1½ pour distinguer ce moment des deux seuils 
usuellement retenus par la littérature : la Transition 1 et la Transition 2. Si 
le temps de transition T2 est assez représentatif de l’état actuel du marché 
du travail (taux de chômage élevé chez les jeunes diplômé·e·s) (Département 
fédéral de l’économie, 2005 ; OFS, 2011), le temps de transition T1½ apparaît 
de façon inédite. Le terme Transition 1½ est en outre une façon de rattacher 
ce nouveau seuil de transition à la T1, dont il est la suite et de souligner le 
fait que nous analysons les arrêts non pas comme phénomènes en soi, mais 












































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































aux données récentes pour Genève et qui soulignent que, sans compter 
la scolarité obligatoire, il faut en moyenne six ans pour compléter une 
formation professionnelle de trois ans (Mouad & Rastoldo, 2015). Dans le 
prolongement de cette considération globale, il est important de relever 
que les temps de transition – que ce soit les Transition 1, 1½ et 2 – sont 
présents dans quasi tous les cheminements qui ressortent de notre étude. 
Seules deux trajectoires n’en connaissent aucun, les parcours 8 et 16. 
Par conséquent, les trajectoires retracées ici s’éloignent largement 
du parcours idéal, à savoir le modèle linéaire de carrière (passage direct 
entre secondaire I, formation professionnelle, obtention du CFC et emploi) 
hérité des Trente Glorieuses, tel qu’il apparaît encore fréquemment dans 
les représentations de certain·e·s acteurs et actrices de la formation pro-
fessionnelle, mais aussi des parents (Widmer, Ritschard & Müller, 2009). 
Le tracé qui s’en rapproche le plus est le parcours 8, qui présente une 
scolarité linéaire, l’obtention d’un diplôme de fin d’études, une entrée en 
formation professionnelle et une reprise de formation après l’arrêt sans 
temps de transition, l’obtention d’un CFC et l’entrée directe en emploi10. 
À contrario, certains chemins sont particulièrement chaotiques sous 
divers aspects. Le parcours 17 se caractérise notamment par trois arrêts 
de la formation professionnelle, l’absence de CFC et une entrée difficile 
sur le marché du travail (alternance d’emplois non qualifiés et de temps 
de transition). Les parcours 7 et 23 quant à eux, se caractérisent par un 
second arrêt, mais surtout par la non-reprise d’une formation après cet 
arrêt et une entrée plus ou moins difficile sur le marché du travail non 
qualifié (seuil de transition marqué puis entrée en emploi ou alternance 
entre diverses périodes de transition et d’emploi).
À la suite de ces considérations générales, plusieurs types de par-
cours peuvent être mis en évidence, car il est possible de les envisager 
comme révélateurs des enjeux de transition actuels. Tout d’abord, les 
parcours les plus linéaires, notamment après l’arrêt, concernent sept 
personnes (parcours 2, 8, 16 et 22). Après l’arrêt, la reprise de formation 
se fait sans temps de transition. Dans ce cas, l’arrêt peut être considéré 
comme un épisode ponctuel dans un parcours. Une reprise de formation 
immédiate, l’obtention du CFC, suivie d’une insertion sans délai dans 
l’emploi, laissent penser que le principal enjeu de ces parcours se situe au 
niveau de la Transition 1. Il s’agit ici de choisir un métier, l’arrêt servant 
à se réorienter, à réajuster sa décision ou à changer d’entreprise. Par ail-
10 Les parcours linéaires sont plus nombreux si on ne considère que les parcours 
post-arrêt. Ceci a été fait dans plusieurs publications (Duc & Lamamra, 2014 ; 
Lamamra & Duc, 2012), mais n’est pas l’objet de la présente contribution. 
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leurs, les parcours 8 et 16 sont également intéressants, car ils pourraient 
illustrer de manière assez typique les nouvelles trajectoires de formation 
et d’emploi, que l’on pourrait qualifier de « linéarité en pointillé ». Dans 
ce cas, les parcours sont caractérisés par des changements, des réorienta-
tions, qui ne perturbent pas (à part en termes d’allongement) la trajectoire 
(pas d’arrêt durable à la suite des interruptions de contrat, pas de temps 
de transition avant d’entrer dans une première, une deuxième, voire 
une troisième place d’apprentissage, une entrée directe dans l’emploi).
Ensuite, les parcours qui s’illustrent par un seuil de Transition 2 
marqué se répartissent en deux groupes : ceux caractérisés par un temps de 
transition avant l’entrée en emploi, assez représentatifs de l’état actuel du 
marché du travail (voir note 9) et ceux qui révèlent des alternances entre 
emploi et temps de transition, modèle typique des nouvelles formes d’in-
sertions professionnelles des jeunes principalement étudiées en France 
(Nicole-Drancourt & Roulleau-Berger, 2002) mais qui, vu les travaux 
sur la transition, semblent toucher également l’insertion professionnelle 
en Suisse (Bergman et al., 2011). Ce second groupe de parcours (12, 18 et 
19) signale une certaine fragilité sur le marché de l’emploi qui pourrait 
s’inscrire en continuité à des épisodes antérieurs ayant déjà précarisé 
le cheminement (deux arrêts et T1½ pour trois personnes, secondaire I 
non linéaire et T1 pour deux personnes). Ces situations se rapprochent 
de parcours chaotiques. 
Enfin, des trajectoires où l’entrée sur le marché du travail se fait 
au travers d’un emploi non qualifié (parcours 7, 15, 17 et 23) sont rele-
vées. Cinq personnes sont concernées et ont en commun, outre l’emploi 
non qualifié, un tracé marqué, d’une part, par un temps de transition 
(T1½ ou T211) et, d’autre part, par deux, voire trois arrêts. Par ailleurs, 
quatre d’entre elles (parcours 7, 14 et 17) connaissent une alternance 
entre emploi et temps de transition, comparable à ce qui a été relevé 
concernant l’entrée sur le marché de l’emploi qualifié. Ainsi, si un arrêt 
en soi n’est pas nécessairement dommageable, la répétition de ce type 
de situations peut fragiliser les personnes et les parcours. De plus, lors 
du second volet de l’étude, les cinq personnes alternant emploi et temps 
de transition étaient de nouveau hors emploi, ce qui illustre la précarité 
11 Nous avons qualifié le temps de transition précédent l’emploi de T2, lorsque 
la personne avait indiqué ne pas vouloir reprendre de formation et qu’elle 
occupait un CDI (contrat à durée indéterminée). Pour les autres situations, 
qui voient s’alterner les emplois (petits jobs) et les temps de transition, nous 
les avons identifiés comme T1½, car la possibilité de retourner et de terminer 
une formation était encore ouverte.
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des insertions sans qualifications, déjà à court, mais surtout à moyen 
et à long terme. 
L’analyse des parcours longitudinaux des apprenti·e·s ayant connu 
un ou plusieurs arrêts de formation permet de mieux saisir comment 
se fait, au fil des événements, l’allongement du parcours de formation. 
Cette complexification illustre en premier lieu l’éloignement avec les 
parcours-modèles linéaires, mais pour autant elle ne signifie pas néces-
sairement une dévalorisation. Dans un contexte général de non-linéarité 
des trajectoires de vie (interruptions, réorientations, temps d’attente) 
(Bessin, 2009 ; Grossetti, Bessin & Bidard, 2009), certaines situations 
semblent être des « linéarités en pointillé ». Ainsi, un événement parti-
culier (redoublement, période de transition, arrêt) ne constitue pas un 
risque à lui seul. Cependant, il s’agit de regarder avec attention d’autres 
cas, où la discontinuité révèle des situations davantage chaotiques et 
fragilisantes. Ainsi, la répétition des arrêts, mais aussi l’alternance entre 
emploi et temps de transition, représentent des risques plus importants 
en termes de parcours de formation et d’emploi, mais aussi de santé phy-
sique et mentale (Lamamra & Duc, 2013). Enfin, au-delà de l’allongement 
de la transition, la lecture globale de ces parcours met l’accent sur la 
singularité (la variété) des trajectoires. Serait-on en train de quitter les 
parcours-types pour des parcours individuels révélateurs des logiques 
actuelles, notamment sur le marché du travail ?
Ces premiers résultats descriptifs ne feront guère l’objet d’une 
analyse en termes de socialisation, les sections 4.2 et 4.3 y revenant de 
façon plus approfondie à partir de l’expérience en formation profession-
nelle et des Transitions 1½ et 2. Il est toutefois intéressant de s’arrêter 
sur la Transition 1 en insistant sur l’importance qu’elle a prise dans le 
parcours des jeunes. En effet, la moitié de notre population fréquente 
plus ou moins durablement des structures de transition (une à deux 
années), ce qui correspond par ailleurs au taux relevé par l’étude TREE 
au sujet des modalités de transition indirecte entre le secondaire I et le 
secondaire II (Bergman et al., 2011). Ainsi, pour les jeunes concerné·e·s, 
le parcours linéaire est déjà un mythe avant même l’entrée en forma-
tion professionnelle. Peut-on alors parler d’une forme d’apprentissage 
de la non-linéarité ? En outre, si l’on s’intéresse à l’entier du parcours, 
nous pouvons nous demander s’il ne s’agit pas d’une socialisation aux 
réorientations, bifurcations, arrêts, reprises, alternances, typiques des 
trajectoires de formation et d’emploi contemporains (Fournier & Bour-
rassa, 2000 ; Nicole-Drancourt & Roulleau-Berger, 2002).
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4.2 L’expérience en formation professionnelle : enjeux de 
transition et première socialisation professionnelle 
Le passage en formation professionnelle et l’expérience de l’apprentissage 
en entreprise se donnent à voir, dans notre corpus, au travers des raisons 
évoquées par les jeunes pour expliquer leur arrêt prématuré. Cinq types 
de raisons apparaissent : les relations au travail (N = 23), l’impossibilité 
d’apprendre le métier (N = 23), les problèmes de transition école-appren-
tissage (N = 10), les contraintes du monde du travail (N = 8) et, enfin, les 
contingences externes (N = 2) (Lamamra & Masdonati, 2009). La plupart 
du temps, ces raisons se cumulent, les personnes n’interrompant pas leur 
formation pour un seul motif. Trois raisons témoignent prioritairement 
de l’expérience en formation professionnelle, de la transition et des enjeux 
de socialisation12. Il s’agit de tout ce qui a trait aux relations au travail, 
aux conditions de formation et aux conditions de travail. 
Très prégnantes dans le discours des jeunes, les relations au travail 
peuvent révéler des enjeux de transition, en particulier des problèmes 
d’ajustement à un environnement adulte, des difficultés relatives au 
passage d’une sociabilité adolescente à une sociabilité adulte. Ainsi, 
outre les « simples » problèmes d’entente entre collègues, d’ambiance de 
travail, la question relationnelle témoigne de la dureté de la socialisation 
au travail, en particulier lorsque les problèmes sont d’ordre structurel 
(mobbing, harcèlement sexuel, statut d’apprenti·e). Dans ces cas de 
figure, est mise au jour la position particulière de l’apprenti·e tout en 
bas de la hiérarchie de l’entreprise, dans une insertion provisoire dans 
l’emploi et/ou dans l’entreprise, et de ce fait fréquemment isolé·e face au 
collectif de travail. Dans de telles situations, les jeunes font le difficile 
apprentissage des règles du monde du travail, ainsi que de leur position 
particulière dans la division sociale du travail.
Les conditions de formation révèlent également des enjeux de 
transition, car derrière les performances scolaires (résultats, échecs 
aux examens) ou la qualité de l’encadrement et de la formation dans 
l’entreprise (faible charge de travail, temps insuffisant de la personne 
formatrice), se cachent des éléments tels que le changement de rythme 
scolaire, le type d’encadrement et le personnel enseignant (en école ou 
en entreprise). Ces conditions de formation dévoilent non seulement 
un système fondé sur un apprentissage dans deux lieux de formation 
distincts, mais encore un aspect supplémentaire du statut d’apprenti·e : 
12 Pour des résultats plus détaillés concernant les raisons de l’arrêt, les enjeux 
de transition et de socialisation, voir l’article de Lamamra & Duc (2012).
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son caractère flou, ambigu. En effet, ayant quitté le monde scolaire 
« traditionnel », les jeunes ne sont plus des élèves, mais restent des per-
sonnes apprenantes ; elles et ils travaillent, sans être pour autant des 
professionnel·le·s. L’ambiguïté du statut, comme la coexistence de lieux de 
formation divers, met en évidence une tension entre deux logiques parfois 
antagonistes et particulières à l’apprentissage dual : la tension produire/
former (Moreau, 2000). Ainsi, derrière les conditions de formation, on 
pourrait parler d’une sorte de socialisation au monde de l’apprentissage, 
liée à cette ambiguïté fondatrice (Moreau, 2000). 
Les conditions de travail peuvent, elles aussi, cacher des enjeux de 
transition. Ainsi, au-delà des contraintes liées aux métiers (pénibilité, 
horaires), ces conditions peuvent révéler les difficultés pour des petites 
entreprises à aménager le travail, afin que l’apprenti·e puisse s’habituer 
progressivement à la pénibilité, aux horaires, mais aussi à la charge 
mentale du temps professionnel. Ainsi, l’adaptation à un rythme, à des 
horaires (en termes d’heures d’activité, mais aussi de vacances) rend 
visible le passage de l’école au travail, mais aussi du monde de la forma-
tion à celui de la production. Les jeunes apprennent donc les logiques, 
les contraintes, la dureté du travail.
L’expérience en formation professionnelle, selon nos études, ques-
tionne le modèle dual et sa capacité à aménager le passage entre école 
et monde du travail. Cependant, si l’apprentissage n’offre pas toujours, 
comme dans les cas étudiés ici, un temps adapté pour se familiariser pro-
gressivement aux réquisits du marché du travail, il reste un lieu important 
de socialisation professionnelle. Il offre une première confrontation à 
un collectif de travail, à son organisation, à la division du travail entre 
jeunes et expérimenté·e·s, entre apprenti·e·s et professionnel·le·s (Chaix, 
1996). Au travers de cette division du temps professionnel, les jeunes sont 
socialisé·e·s aux divers statuts d’emploi (Kergoat, 2003), en particulier 
au statut hybride d’apprenti·e·s, lié à la tension produire/former. 
4.3 Des temps de transition qui mettent en évidence 
la complexité du processus et une autre forme de 
socialisation professionnelle 
Dans cette section, nous proposons de revenir sur deux temps de 
transition, T1½ et T213, dont nous avons vu la récurrence dans les par-
13 Si les parcours dès le secondaire I ont pu être reconstitués, les jeunes n’ont 
pas été interrogé·e·s en détail sur ce qui précédait l’entrée en formation 
professionnelle, aussi le matériel n’est-il pas adéquat pour examiner de quoi 
est faite la T1. La T1½ a été prise en considération dès lors qu’elle excédait 
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cours de transition empruntés par les jeunes interviewé·e·s (4.1). Leur 
importance nous a conduites à étudier le contenu de ces périodes, afin 
notamment de faire ressortir en quoi elles participent de la socialisation 
professionnelle des jeunes.
Les temps de transition peuvent être particulièrement longs (de six 
mois à trois ans pour la T1½) et sont investis de différentes significations. 
La T1½ est souvent orientée vers la recherche d’une nouvelle formation 
ou d’une place d’apprentissage et se caractérise par une alternance 
importante de différentes situations : passage par des structures d’aide 
à la transition, stages, petits jobs, périodes de chômage ou sans activité. 
J’ai fait une période de chômage, après j’ai eu la Mobilet [struc-
ture de transition] et j’ai refait encore une période de chômage. 
C’était un peu plus long. […] il y a eu aussi un autre truc de 
jeunes qui arrêtaient leur apprentissage [TEM] ! […] j’ai fait 
des stages de peintre en bâtiment, […] pis après le chômage, ils 
m’ont placé à l’atelier 36 [mesure de réinsertion du chômage].
Jacques14, ex-apprenti menuisier, en formation d’agent d’ex-
ploitation (parcours 28).
L’alternance décrite par cet apprenti illustre les difficultés relatives à la 
reprise de formation, à savoir choisir une nouvelle orientation et surtout 
retrouver une place d’apprentissage après un arrêt et ce dans un marché 
des places d’apprentissage tendu.
Certaines personnes cumulent les activités, les périodes de tran-
sition deviennent alors des périodes de surcharge :
Euh, j’avais commencé en 2007 à travailler dans un institut 
de sondages. […] Bah, j’arrête la semaine prochaine. Parce 
que j’ai trouvé un autre petit job dans un EMS à C. [nom de 
la ville]. Je travaille les week-ends et, [pour l’institut de] son-
dages, je travaillais le soir dans la semaine. […] Ouais c’est… 
parce que là j’ai les trois. J’ai l’école, le stage et l’EMS plus les 
sondages, ça fait…
Stella, ex-apprentie esthéticienne, en formation d’assistante 
en soins (école) (parcours 26).
L’enjeu pour cette jeune femme durant la T1½ est de gagner de l’argent, 
mais aussi de se familiariser avec le domaine dans lequel elle aimerait se 
six mois, alors que la T2 est considérée immédiatement après l’achèvement 
de la formation.
14 Tous les prénoms présentés avec les extraits sont des pseudonymes.
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réorienter. Au moment de l’entretien, elle a recommencé une formation, 
mais n’a pas encore abandonné son emploi du temps surchargé. 
Ces situations d’alternance, voire de cumul d’activités, se retrouvent 
également durant la T2, où les diplômé·e·s enchaînent des formations et 
des emplois précaires (taux d’activité faibles, contrat à durée déterminée 
– CDD) en attendant de décrocher un « véritable » premier emploi. Le 
cumul d’activités est, dans cette période de Transition 2, étroitement 
lié aux incertitudes du marché du travail. Dans l’attente de trouver un 
premier emploi, les jeunes effectuent des stages, mais essaient également 
de continuer à se former, leur crainte principale étant la déqualification15.
Une partie des jeunes interviewé·e·s fait également l’expérience 
de l’inactivité durant cette période, soit des périodes sans activité de 
formation ou de travail. Cela contraste fortement avec les périodes 
caractérisées par le cumul. L’inactivité peut, elle aussi, être brève (un 
mois) ou s’étendre jusqu’à une durée considérable (un an et demi). 
C’était du laisser-aller complet, euh, j’étais vraiment, euh, 
j’avais envie, rien envie de faire. Euh, je restais à la maison et 
puis je laissais traîner, j’avais des piles de lettres à envoyer et 
puis, euh, j’envoyais pas. Et puis, en même temps, j’avais envie 
de m’en sortir mais j’avais rien envie de faire pour.
Stella, ex-apprentie esthéticienne, en formation d’assistante 
en soins (parcours 26).
Lors de la Transition 2, l’inactivité fait d’autant plus peur, qu’elle met 
en péril l’insertion professionnelle. 
J’ai rien trouvé pendant une année. […] J’étais assez têtue, 
j’avais pas envie de me retrouver caissière dans un magasin…
Aurélie, gardienne d’animaux diplômée (parcours 24).
Mais au-delà de la question de l’insertion, c’est là encore la crainte de la 
déqualification qui rend l’inactivité particulièrement délétère. En effet, 
ces jeunes viennent à peine d’obtenir leur CFC et souhaitent travailler 
dans leur domaine de compétences. Ici, la déqualification est perçue 
comme un déclassement, ne pas pratiquer le métier appris, c’est le risque 
15 Pour les jeunes interviewé·e·s, la crainte porte sur la perte des qualifications 
acquises durant leur formation et sanctionnées par l’obtention d’un CFC. 
Le fait de ne pas pratiquer l’activité apprise les incite à craindre une perte 
des savoirs et des savoir-faire récemment acquis.
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de devoir faire un métier non qualifié, socialement dévalorisé, ce qui 
agit dès lors comme un repoussoir. 
Ces périodes d’alternance, de cumul ou d’inactivité, caractérisant 
les temps de transition de la population étudiée ne sont pas exceptionnelles. 
Le marché de l’emploi est marqué par cette même irrégularité : périodes 
de formation continue, de chômage, changement d’activités illustrent le 
déroulement de nombreux parcours professionnels, en particulier chez 
les jeunes (Fournier & Bourrassa, 2000 ; Trottier, 2000). À ce titre, la 
transition peut être considérée comme une véritable socialisation aux 
logiques du marché de l’emploi. On pourrait effectivement postuler que 
la flexibilité attendue de ces jeunes durant ces périodes (passage par 
des structures d’aide, reprise de formation, emploi précaire, inactivité, 
formation continue, etc.) préfigure ce qui sera attendu sur le marché du 
travail, en termes de capacité d’adaptation, de flexibilité, voire de moti-
vation. En outre, la crainte particulièrement forte de la déqualification 
lors de la Transition 2 les familiarise avec des formes d’emploi ne leur 
garantissant aucune insertion durable (Kergoat, 2003).
En premier lieu, on constate un nombre croissant de stages. 
Il s’agit parfois d’un véritable tournus, qui ressemble davantage à de 
l’occupation qu’à de l’orientation, en particulier lorsque la période de 
transition s’étend. Cependant certains peuvent offrir des occasions de 
découvrir de nouvelles entreprises et de tester des métiers inconnus, 
voire de trouver une nouvelle place d’apprentissage :
Pendant une année et demie, j’ai vogué entre les deux magasins 
de sports A. et puis S. Et puis ensuite, j’ai fait plein de stages et 
tout et j’ai trouvé, j’ai trouvé.
Virginie, ex-apprentie employée de commerce, en formation 
de gestionnaire de commerce de détail (parcours 4).
Lors de la T2, quand la pression est plus forte, que la crainte de la déqua-
lification ou des difficultés d’insertion sont présentes, certain·e·s jeunes 
acceptent des formes d’emploi ne leur garantissant ni un emploi à terme, 
ni un salaire suffisant. On peut alors véritablement parler de sous-emploi :
Entre-temps, j’ai trouvé une sorte de petit boulot au vivarium 
de X [nom de la commune]. Ils cherchaient quelqu’un pour 
venir travailler les week-ends […]. Et j’ai accepté, parce que 
j’ai dit : ‹ Voilà, ça peut faire une petite occupation. › […] Ils 
m’offraient 100 francs pour la journée… c’était du bénévolat, 
mais ils nous donnaient 100 francs pour la journée… ça m’a 
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payé les transports et la nourriture […] Je suis restée presque 
une année, ça m’occupait et après j’ai trouvé [son poste actuel].
Aurélie, gardienne d’animaux diplômée (parcours 24).
Certain·e·s se voient proposer un premier emploi à durée déterminée 
ou alors à temps partiel. Ces situations ne relèvent pas nécessairement 
de choix, mais d’une nécessité à accepter les conditions proposées par 
un marché du travail tendu, en particulier pour les jeunes. Le temps 
partiel peut également faire suite à une situation de cumul d’activités 
débutée durant la T2 : 
Après mon apprentissage, j’ai continué un peu entre guillemets 
des études. […] Parce que, bah… Après l’apprentissage en géné-
ral, c’est rare qu’on trouve une place tout de suite parce qu’on n’a 
que le CFC et pas d’expérience ni rien. Donc j’ai continué avec 
un master en informatique. Et puis une maîtrise du français. 
[…] en étant 50% au travail et 50% aux cours.
Tiffany, employée de commerce diplômée, assistante de 
direction (parcours 9)
Durant leur première expérience dans le marché du travail, mais sur-
tout au cours des périodes de transition qui jalonnent leur parcours, ces 
jeunes ont été socialisé·e·s aux nouvelles formes d’emploi. Elles et ils ont 
expérimenté ce qui était jusque-là des formes atypiques d’emploi, mais 
qui se sont généralisées dans un contexte économique tendu. Au cours 
de l’expérience qui les conduit à l’arrêt, comme durant le parcours qui y 
fait suite, ces jeunes se sont donc socialisé·e·s au travail, à ses logiques, à 
ses contraintes, à sa hiérarchie, mais aussi aux nouvelles formes d’emploi 
et aux logiques en vigueur sur le marché du travail.
5 La transition comme lieu de socialisation
Les parcours des jeunes examinés dans le présent chapitre illustrent la 
transition école-travail, telle qu’elle a été étudiée au niveau suisse, soit un 
phénomène qui s’est considérablement allongé et complexifié. Cependant, 
l’analyse détaillée de ce qui constitue ces parcours souligne un aspect 
peu approfondi jusqu’alors : la transition école-travail comme espace de 
socialisation. En effet, l’entier du parcours de transition (soit la fin du 
secondaire I, l’entrée en formation professionnelle, l’expérience ayant 
conduit à l’arrêt, mais aussi le parcours qui le suit) peut être vu comme 
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une forme de familiarisation au monde du travail, à ses contraintes, à 
sa rudesse. On peut dès lors véritablement parler de socialisation et ce 
à divers niveaux.
La Transition 1, non linéaire pour la moitié des jeunes de notre 
population (mais aussi plus largement de la cohorte TREE), confronte 
les jeunes, à peine sorti·e·s de la scolarité obligatoire, aux réalités du 
marché, en l’occurrence celui des places d’apprentissage qui fonctionne 
comme le marché du travail (concurrence, sélection, ségrégation ou 
encore discrimination). La Transition 1 agit donc comme un espace de 
socialisation à des parcours de formation et d’emploi non linéaires et 
fragmentés, c’est aussi, dans certains cas, une première socialisation à 
la flexibilité qui sera attendue plus tard sur le marché du travail.
L’expérience en formation professionnelle duale met les appren-
ti·e·s au contact avec les contenus du travail, de l’activité, elle leur 
permet de rencontrer des pairs et d’entrer dans un collectif de travail. 
Les jeunes ont ainsi été socialisé·e·s au métier, à ses normes, à ses codes, 
à son langage. Plus généralement, l’expérience en entreprise a permis 
aux jeunes d’être socialisé·e·s au travail (Kergoat, 2003 et 2006), à ses 
règles (horaires, productivité), à ses contraintes (hiérarchie, division et 
organisation du travail), à sa violence parfois (souffrance). Mais elles et 
ils sont également socialisé·e·s à une logique propre à la filière duale : la 
tension produire/former.
Après l’arrêt, durant les différentes périodes de transition, ces 
jeunes connaissent encore une autre forme de socialisation (Heinz, 
2002 ; Lamamra & Duc, 2012 ; Plomb, 2007). En effet, l’alternance ou le 
cumul de moments de formation, d’inactivité, de chômage, de stages, 
d’emplois précaires, qui marquent ces périodes de transition, ne sont 
pas exceptionnels. Le marché de l’emploi est caractérisé par cette même 
irrégularité : périodes de formation continue, de chômage, changement 
d’activités illustrent le déroulement de nombreux parcours profes-
sionnels, en particulier chez les jeunes (Fournier & Bourrassa, 2000 ; 
Trottier, 2000). À ce titre, la transition peut être considérée comme une 
véritable socialisation aux logiques du marché de l’emploi. On pourrait 
effectivement postuler que la flexibilité attendue de ces jeunes durant 
ces périodes (passage par des structures d’aide, reprise de formation, 
emploi précaire, inactivité, formation continue, etc.) préfigure ce qui 
sera exigé sur le marché du travail, en termes de capacité d’adaptation 
et de flexibilité.
De ce point de vue, on peut souligner que le modèle dual ne 
propose pas nécessairement une transition douce et aménagée vers le 
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marché du travail. Cependant, l’entier du processus de transition, y 
compris l’expérience en formation professionnelle prépare de manière 
brutale au monde professionnel, aux logiques du travail, du marché de 
l’emploi et des formes spécifiques d’emploi qui touchent les jeunes. La 
transition proposée par la formation professionnelle fonctionne donc 
comme un espace-temps de socialisation professionnelle. En parallèle, 
une socialisation particulière à la formation professionnelle a lieu, soit 
une habituation à deux logiques (produire/former) non plus concurrentes, 
mais imbriquées. Cela est non seulement utile pour entrer en appren-
tissage, pour travailler par la suite dans une entreprise formatrice au 
contact d’apprenti·e·s ou comme personne formatrice, mais aussi pour 
se préparer aux parcours de vie irréguliers où des périodes de formation 
alternent ou se cumulent avec des périodes d’emploi. Plus généralement, 
cette socialisation à la double logique de production et de formation 
prépare les jeunes à la logique de la formation tout au long de la vie et à 
la nécessité de se rendre sans cesse « employables ».
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Sélection, discrimination et reproduction 
sociale par les entreprises formatrices 
Christian Imdorf
1 Introduction
Dans le système suisse de formation professionnelle, les places d’ap-
prentissage offertes par des entreprises formatrices représentent quatre 
cinquièmes des places de formation, c’est-à-dire une part importante 
de l’offre au degré secondaire II, ce taux dépassant 90% dans les can-
tons alémaniques (Cortesi & Imdorf, 2013). Plus de 80% de ces places 
de formation en entreprise sont proposées par des petites et moyennes 
entreprises (PME), deux places sur trois concernant les sociétés de moins 
de 50 salariés (Buchholz et al., 2012). Ainsi, une majorité des personnes 
sortant de l’école est tenue, à partir de l’âge de 15 ans, de trouver une 
entreprise désireuse de la former. Les entreprises formatrices, de leur 
côté, ont la liberté de choisir leurs futur·e·s apprenti·e·s sur un vaste 
marché de candidat·e·s16. Tandis que la relation de formation elle-même 
est fortement supervisée par l’État, cette régulation n’affecte pas le recru-
tement des jeunes, à l’exception d’une limite d’âge inférieure (Imdorf, 
2015 ; pour la France, voir Moreau, 2015). Dans ce contexte, le présent 
article s’intéresse à la question de savoir si et comment les entreprises 
formatrices, en adoptant un comportement de recrutement discrimina-
toire, contribuent à une ségrégation du marché des places de formation 
en fonction du sexe, de la nationalité et, peut-être aussi, de l’origine 
sociale des personnes concernées.
Il y a plus de dix ans, une étude de l’Université de Fribourg a 
mis en évidence que les jeunes étrangers et étrangères de la première 
16 À cet égard, il convient de ne pas perdre de vue que le pool des candidat·e·s, 
tant sur le plan quantitatif que qualitatif, est toujours structuré par l’orien-
tation professionnelle et les préférences sectorielles des jeunes. Celles et 
ceux-ci se concurrencent donc tout particulièrement dans les professions 
très demandées.
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génération avaient quatre fois moins de chances de trouver une place 
d’apprentissage que leurs homologues suisses, en dépit de résultats sco-
laires comparables (Haeberlin, Imdorf & Kronig, 2005). L’étude avait 
également suggéré que les jeunes femmes devaient s’employer davantage 
que les jeunes de sexe masculin pour trouver une place d’apprentissage 
en entreprise (cf. également Keller, 2014 ; pour la France, voir Moreau, 
2015). À l’époque, les entreprises formatrices pouvaient sélectionner 
très aisément en fonction de leurs propres critères. Il y avait pénurie 
de places d’apprentissage et les jeunes sortant de l’école étaient en vive 
concurrence. Depuis lors, le rapport entre l’offre et la demande s’est 
sensiblement modifié sur le marché des places d’apprentissage : en raison 
de l’évolution démographique, les jeunes en recherche d’apprentissage se 
font plus rares et certaines entreprises ont même parfois de la difficulté 
à pourvoir leurs places d’apprentissage (SEFRI, 2013 et 2015). Ce chan-
gement se reflète dans le Baromètre suisse des places d’apprentissage1 
des dernières années, qui indique un accroissement des possibilités de 
trouver une place, une diminution du travail de recherche et une réduc-
tion des taux d’offres transitoires ou des files d’attente chez les jeunes 
ayant manifesté leur intérêt pour une formation professionnelle initiale. 
Comme le montrent les tableaux 1 et 2, la détente sur le marché 
des places d’apprentissage s’est accompagnée d’une amélioration des 
perspectives, en particulier pour les jeunes sans passeport suisse ainsi 
que pour les filles. Dès lors, les possibilités de formation ont affiché une 
progression notable pour les jeunes de nationalité étrangère sortant de 
l’école (cf. tableau 1). Entre 2007 et 2015, ils ont pu accroître de 51 à 69% 
leurs chances d’accéder à une formation professionnelle initiale, alors 
que les occasions offertes aux jeunes Suisse·sse·s se maintenaient à un 
niveau relativement élevé (80%). La diminution de la pression apparaît 
aussi dans le nombre de candidatures nécessaires à l’obtention d’une place 
d’apprentissage (recul de 39 à 22 candidatures en moyenne pour les jeunes 
étrangères et étrangers ; de 14 à 10 pour les Suisses). Les jeunes d’origine 
étrangère se retrouvaient en fin de compte nettement moins souvent en 
2014 (11%) qu’en 2007 (29%) dans une « file d’attente » institutionnelle. 
1 Le Baromètre des places d’apprentissage est un instrument de monitoring 
qui a pour objectif d’observer l’évolution du marché suisse des places 
d’apprentissage. Il est réalisé chaque année depuis 1997 à la demande du 
Secrétariat d’État à la formation, à la recherche et à l’innovation (SEFRI). 
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Tableau 1 : Indicateurs concernant les possibilités d’obtenir une 
place d’apprentissage selon la nationalité, suivant le 
Baromètre des places d’apprentissage
Année  
(août)
Entrées en FPI* Postulations FPI* En « file d’attente »
Suisses Autres Suisses Autres Suisses Autres
2007 80% 51% 14 39 15% 29%
2009 77% 59% 12 29 13% 22%
2011 78% 63% 11 30 10% 16%
2013 75% 61% 11 28 9% 18%
2015 80% 69% 10 22 7% 11%
* FPI : formation professionnelle initiale. 
Sources : OFFT, 2007, 2009, 2011 ; SEFRI, 2013, 2015.
Concernant les jeunes de sexe féminin également, les chiffres du Baro-
mètre des places d’apprentissage (tableau 2) présentent une améliora-
tion constante de leurs perspectives de formation par rapport à leurs 
homologues masculins depuis 2007. Elles ont pu nettement réduire leur 
retard s’agissant des chances de trouver une place d’apprentissage (de 69 
à 75% ; garçons : de 80 à 81%), et elles se retrouvent aussi nettement moins 
souvent dans des files d’attente (recul de 21 à 9% ; garçons : de 14 à 6%).
Tableau 2 : Indicateurs concernant les possibilités d’obtenir 
une place d’apprentissage selon le sexe, suivant le 
 Baromètre des places d’apprentissage
Année 
(août)
Entrées en FPI* Postulations FPI* En « file d’attente »
Garçons Filles Garçons Filles Garçons Filles
2007 80% 69% 15 20 14% 21%
2009 78% 69% 13 17 10% 18%
2011 79% 71% 13 17 8% 13%
2013 74% 71% 11 15 7% 12%
2015 81% 75% 10 13 6% 9%
*FPI : formation professionnelle initiale. 
Sources : OFFT, 2007, 2009, 2011 ; SEFRI, 2013, 2015.
L’amélioration des perspectives pour les jeunes étrangères et étrangers ne 
doit toutefois pas occulter que ces jeunes en particulier doivent toujours 
s’employer beaucoup plus que les jeunes Suisse·sse·s pour obtenir une 
place d’apprentissage. Ainsi, en 2015, les jeunes d’origine étrangère ont 
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dû écrire plus du double de candidatures (22) que les jeunes Suisse·sse·s 
(10). Il ne faut pas perdre de vue à cet égard que le Baromètre des places 
d’apprentissage ne fait pas de distinction entre les groupes de migrant·e·s. 
Il est à supposer que la situation des jeunes sans passeport suisse varie 
considérablement en fonction du pays d’origine (Imdorf & Scherr, 2015). 
De plus, le désavantage concernant l’accès aux places d’apprentissage 
est particulièrement marqué en ce qui concerne les filles issues de l’im-
migration (Imdorf, 2005 ; Keller, 2014). 
Les chiffres du Baromètre des places d’apprentissage ne fournissent 
aucune explication au sujet des raisons pour lesquelles il est aussi plus 
facile aujourd’hui qu’il y a dix ans pour les jeunes étrangers et pour les 
filles de trouver une place de formation (Imdorf & Scherr, 2015, pour 
obtenir une vue d’ensemble succincte des problèmes méthodologiques 
relatifs à la mise en évidence d’une discrimination). La diminution 
tendancielle de la discrimination dans les entreprises, par suite de la 
pénurie croissante de candidatures, constitue toutefois une explication 
plausible. Néanmoins, d’autres mécanismes de marché sont envisageables. 
Il se peut, par exemple, que l’amélioration des perspectives pour les filles 
soit aussi liée à une meilleure intégration des professions médicales et 
sociales dans le système dual. Le développement des métiers typiquement 
féminins dans le système dual a sans doute réduit la concurrence qui a 
traditionnellement été plus marquée entre filles qu’entre garçons en ce qui 
concerne les métiers sexuellement typés dans ce système (Keller, 2014) ; ce 
qui offre aux premières de meilleures perspectives dans le système dual. 
Le présent article ne peut directement étayer la thèse de la 
discrimination pour expliquer les résultats du Baromètre des places 
d’apprentissage. Il a davantage pour objectif de montrer pour quelle 
raison cette thèse est plausible. Il met en évidence que les entreprises 
formatrices donnent un sens propre à l’entreprise à des caractéristiques 
telles que la nationalité, le sexe et l’origine sociale des candidatures 
dans le cadre du processus de recrutement ; ce qui peut aboutir à une 
importance sélective et donc discriminatoire de ces catégories. Sur la 
base de recherches personnelles, il s’intéressera tout d’abord à la dis-
crimination en entreprise par rapport au sexe et à la nationalité dans 
l’attribution des places d’apprentissage (section 2 et 3). Ensuite, sur la 
base des recherches effectuées jusqu’à présent, il montrera que l’hypo-
thèse d’une discrimination est plausible en fonction de l’origine sociale 
des personnes en formation (section 4). Enfin, il abordera le potentiel 
d’intégration des réseaux d’entreprises formatrices. Ces réseaux, selon la 
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thèse de conclusion, offrent une solution organisationnelle possible pour 
réduire le potentiel de discrimination dans le système dual (section 5).
2 Réflexions concernant l’importance des catégories 
sociales dans l’attribution des places de formation 
dans les entreprises 
Dans la recherche sociologique sur la discrimination, les considérations 
psychosociologiques et celles microéconomiques qui expliquent les 
décisions et les actions discriminatoires des recruteurs de personnel, 
avant tout sur la base de stéréotypes et de préjugés, sont très répan-
dues (en font partie notamment les concepts de préjugé implicite, voir 
Quillian, 2006 ; ou de discrimination statistique d’après Phelps, 1972). 
Il s’avérerait que les employeurs ont des attentes moindres en matière 
de productivité vis-à-vis de certaines catégories sociales (définies selon 
la nationalité, le sexe ou l’âge), ces attentes pouvant se fonder sur des 
acquis scientifiques, des expériences anecdotiques ou simplement sur une 
prétendue conviction (pour les détails, cf. Imdorf, 2015). La limite de ces 
conceptions de la discrimination réside dans la réduction des candidat·e·s 
à des hypothèses, formulées par l’employeur, liées à une productivité 
individuelle, qui négligent cependant les dimensions sociales complexes 
d’une entreprise, qui contribuent, elles aussi, à sa réussite. Les entreprises 
sont des communautés de rendement (Scherr et al., 2015) ; raison pour 
laquelle le recrutement du personnel devrait accorder une importance 
particulière à la cohésion sociale interne (personnel de l’entreprise) et 
externe (relations avec la clientèle). 
Un modèle sociologique du recrutement en entreprise s’attache 
à éviter une explication sociopsychologiquement et théoriquement 
abrégée de la discrimination des migrant·e·s ou de catégories sexuelles 
au niveau de l’attribution de places de formation. La prise en compte de 
divers principes de cohésion organisationnelle permet de comprendre 
davantage la discrimination comme une conséquence de multiples ratio-
nalités propres à l’entreprise. Indépendamment de leurs stéréotypes, les 
recruteurs doivent, en qualité de représentants de l’entreprise, qui reflète 
aussi toujours une organisation sociale, pouvoir justifier leurs décisions 
concernant l’attribution des places d’apprentissage dans l’optique d’au 
moins trois principes de coordination efficace (d’après Boltanski & 
Thévenot, 1991) : (1) la satisfaction des exigences entrepreneuriales et 
professionnelles selon le critère de l’efficience ; (2) la volonté d’éviter des 
investissements de formation non rentables selon le critère économique 
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de la réduction des coûts (mesurée p. ex. en fonction de la contribution 
des personnes en formation au maintien ou à l’accroissement de la base 
client·e·s, ou d’une diminution du risque d’interruption de la formation) ; 
et (3) l’adaptation sociale des personnes en formation au tissu social 
de l’entreprise selon le critère de la cohésion communautaire (mesurée 
d’après la confiance témoignée à leur égard par la direction et les autres 
membres du personnel). 
Cela signifie que la productivité prévisible des candidatures est 
toujours aussi le résultat de relations sociales internes ainsi que de rela-
tions externes avec la clientèle efficaces et rentables ; les compétences 
sociales revêtant une grande importance dans l’appréciation de ces 
relations (voir notamment Goastellec & Ruiz, 2015). Ainsi, Kohlrausch 
(2013) atteste que les compétences (sociales) non techniques (mesurées 
par les notes d’attitude au travail et de comportement social) jouent 
un rôle plus important dans l’attribution des places d’apprentissage 
que les compétences techniques (suggérées par les notes attribuées par 
matière). Le comportement social et l’attitude au travail sont en outre 
observés et évalués dans le cadre de stages découverte (Goastellec & 
Ruiz, 2015). Concernant l’appréciation du personnel dans l’entreprise, 
et en dehors des compétences et des qualifications objectives (bulletins 
scolaires, p. ex.), l’impression subjective des recruteurs revêt une impor-
tance particulière dans l’appréciation de l’adéquation à l’entreprise des 
nouveaux venus (Imdorf, 2010 ; Kohlrausch, 2013 ; Goastellec & Ruiz, 
2015 ; Scherr et al., 2015). 
La section suivante montre, à titre d’exemple, quelle signification 
le genre et l’origine nationale des élèves peut prendre dans le recrute-
ment pour des places d’apprentissage, en tenant compte des principes 
de coordination de l’entreprise en matière d’efficacité, de coûts et de 
communauté. Les exemples empiriques sont issus de l’étude menée en 
2005 en Suisse alémanique sur la sélection des apprenti·e·s dans les PME2. 
2 Le projet « Sélection des apprentis dans les PME » a été réalisé de 2004 à 
2006 dans le cadre du programme national de recherche « Intégration et 
exclusion » (PNR51) par le Fonds national suisse à l’Institut de pédagogie 
curative de l’Université de Fribourg. Des entretiens ont été menés avec des 
recruteurs dans plus de 80 entreprises formatrices de Suisse alémanique. 
Durant la période 2007–2009, l’auteur a soumis l’ensemble des données à 
plusieurs analyses secondaires, afin d’examiner les processus de sélection 
dans la formation professionnelle en entreprise du point de vue de la socio-
logie de l’organisation et de l’économie des conventions et de développer 
un modèle théorique d’explication de la sélection du personnel (cf. Imdorf, 
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Pour une présentation différenciée de l’état de la recherche et des 
résultats empiriques sur la discrimination en fonction de la nationalité 
et du sexe dans l’attribution des places d’apprentissage, il faut se référer 
aux publications thématiques correspondantes de l’auteur (Imdorf, 
2013, 2015).
3 Preuves empiriques de l’importance du sexe et de la 
nationalité dans la sélection des apprenti·e·s 
3.1 Nationalité
Au début des années 2000, en Suisse alémanique, les jeunes considéré·e·s 
comme étrangères ou étrangers que les entreprises accueillaient avec 
parfois beaucoup de préjugés et d’inconfort étaient avant tout des per-
sonnes dont les parents avaient immigré en Suisse en provenance de pays 
non membres de l’UE, et notamment de pays issus de l’ex-Yougoslavie 
ainsi que de la Turquie. 
« Avec les Italiens, on n’avait pas de problème dans la formation 
(…). Mais maintenant, avec ces Yougoslaves, c’est un problème, 
car on a en général… davantage de prudence, stop, c’est fini. » 
(Un maître vernisseur) 
En ce qui concerne les jeunes d’origine « étrangère »3, les employeurs 
interrogés n’ont pratiquement fait état d’aucun problème en corrélation 
avec les attentes de l’entreprise en matière d’efficience. Même si les com-
pétences linguistiques, orales et écrites, nécessaires à la communication 
avec les collègues ou à la consultation d’un manuel de réparation, ont 
parfois été remises en question chez les jeunes « étrangères ou étran-
gers », il serait réducteur de problématiser les compétences linguistiques 
uniquement du point de vue de l’efficience. L’importance des préjugés 
linguistiques par rapport à la justification dépasse largement les attentes 
imposées aux candidat·e·s en matière d’efficience, car la langue constitue 
avant tout un élément d’identité important du personnel de l’entreprise 
et donc aussi un indice de l’intégration sociale.
Cette intégration sociale de jeunes « étrangères ou étrangers » dans 
l’entreprise, en tant que communauté sociale, et donc dans les relations 
2015), permettant de comprendre la discrimination lors de l’attribution des 
places d’apprentissage.
3 Par la suite, les jeunes désigné·e·s et perçu·e·s comme étrangères ou étrangers 
dans les entreprises étudiées seront indiqué·e·s simplement par le terme 
« étrangères ou étrangers », entre guillemets. 
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sociales horizontales et verticales de l’entreprise, a également été problé-
matisée dans une mesure notable. Ce fait est particulièrement instructif 
pour comprendre la discrimination des jeunes d’origine étrangère dans 
l’attribution des places de formation au-delà des préjugés déficitaires 
sur le plan de la langue et des résultats scolaires. Dans l’entreprise de 
type familial, les « étrangères ou étrangers » sont considéré·e·s comme 
des personnes susceptibles de remettre en question « l’esprit de la 
maison ». Car les formateurs ou formatrices ont souligné la préférence 
accordée aux « personnes locales », qui s’intégreraient plus facilement 
dans le tissu social de l’entreprise. En revanche, des conflits sociaux 
dans l’entreprise et le risque de mobbing étaient parfois redoutés en cas 
de candidat·e·s « étrangères ou étrangers ». Dans une clinique dentaire, 
le responsable du personnel a allégué par exemple que les candidatures 
étrangères relativement nombreuses, provenant notamment d’ex-You-
goslavie, constituaient un « très gros problème » pour l’entreprise, « en 
raison de l’opposition de certaines cultures en Serbie, Monténégro, au 
Kosovo (…) ». En se fondant sur cette thèse éprouvée du conflit culturel, 
la clinique forme de préférence des Suisse·sse·s au métier d’assistant·e 
dentaire. Les responsables de formation d’autres entreprises ont souligné 
qu’ils n’avaient personnellement rien contre les « étrangers » mais qu’ils 
devaient tenir compte des collègues susceptibles de ne pas avoir une 
perception positive des apprenti·e·s « étrangers·ères ». Pour reprendre 
les propos d’un garagiste :
Je n’aurais aucune honte à avoir ici quelqu’un qui aurait une 
autre couleur de peau ; ce n’est pas un problème pour moi. Mais 
je dois prendre en compte et accepter l’opinion des autres (…). 
En principe, je n’ai rien contre les mélanges ethniques. Mais 
mes gars, là derrière, mes mécaniciens, par exemple, ce sont 
des Suisses. Je n’ai donc pas d’étrangers.
Hormis la problématisation des relations sociales horizontales, les 
entretiens menés dans les entreprises témoignent également d’un besoin 
entrepreneurial en apprenti·e·s souples et dociles, c’est-à-dire en relations 
sociales verticales harmonisantes. Ainsi, par exemple, une entreprise 
veillait à ne pas recruter un (trop) grand nombre de salarié·e·s de la 
même nationalité (considérée comme étrangère). Elle évitait ainsi la 
formation de groupes homogènes d’apprenti·e·s de langue étrangère, 
dont la communication et la dynamique seraient difficiles à contrôler. 
Dans l’optique des risques de mauvais investissements, un 
problème a également été mentionné en ce qui concerne les déficits 
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scolaires et linguistiques possibles de jeunes « étrangers », en dehors de 
leur importance pour une collaboration efficace et compatible avec la 
communauté. Des problèmes liés à l’école professionnelle notamment 
ont été avancés, remettant en question la réussite dans l’établissement 
ou à l’examen final. Ces problèmes ont été qualifiés de coûteux, dans 
la mesure où les apprenti·e·s devraient être libéré·e·s pendant le temps 
de travail pour suivre des cours de soutien, et où les investissements de 
formation engagés par l’entreprise pourraient s’avérer inopportuns en 
cas d’interruption prématurée de la formation.
Dans certains cas, l’étude menée en Suisse alémanique a toutefois 
aussi confirmé des craintes de la part des employeurs, selon lesquelles 
les client·e·s pourraient éprouver des réserves vis-à-vis des apprenti·e·s 
« étrangers ». Un dentiste, par exemple, a exprimé le sentiment que de 
bon·ne·s client·e·s suisses de longue date pourraient changer de cabinet 
en raison du nom à consonance étrangère d’employé·e·s. Par ailleurs, il 
est intéressant de noter que plusieurs entreprises ont avancé l’argument 
que la sélection des apprenti·e·s devait veiller à ce que les nouveaux et 
nouvelles venu·e·s n’attirent pas une clientèle indésirable. Le propriétaire 
d’un garage a dénigré des client·e·s d’origine albanaise ou kosovare [« des 
gens impossibles »] en faisant référence à la vente des voitures d’occasion : 
Nous en avions un [employé kosovar], qui s’occupait du lavage, 
et il y en avait toujours une dizaine autour du bâtiment, et 
nous nous sommes dit que ça ne pouvait pas durer. Et nous 
avons décidé, d’une manière générale, que nous ne voulions pas 
d’étrangers, surtout du Kosovo, et les Kosovars représentaient 
90% des candidatures.
Ces exemples illustrent les logiques qui président à la volonté d’éviter des 
problèmes d’organisation, quand les entreprises formatrices embauchent. 
Un dentiste de Suisse alémanique a déclaré en termes clairs et concis : 
« On devient pragmatique. On élimine simplement toutes les difficul-
tés. » Les personnes en formation ne constituent donc pas seulement 
une chance, mais aussi un risque potentiel pour la survie de l’entreprise. 
Les résultats des travaux de recherche montrent en même temps que 
les entreprises formatrices peuvent être amenées, à la suite de multiples 
intérêts personnels et donc d’un certain « racisme organisationnel », à 
distinguer de manière discriminatoire les candidat·e·s d’origine nationale 
ou étrangère. La nationalité est notamment apparue comme probléma-
tique dans l’optique de la cohésion communautaire ainsi que comme 
facteur de coûts éventuels. En revanche, il y a eu peu de réserves en ce 
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qui concerne la perte possible de productivité en raison d’un compor-
tement moins efficace de la part des jeunes « étrangères et étrangers ».
3.2 Sexe
À titre exemplaire, une analyse de l’importance du sexe féminin lors 
de la sélection d’apprenti·e·s dans le secteur automobile, typiquement 
masculin, montre pour quelle raison il est plus difficile pour les filles 
d’obtenir une place de mécanicienne dans un garage (pour plus de 
détails, cf. Imdorf, 2013). Dans le contexte d’une culture qui reproduit 
des distinctions de genre dans le monde du travail, l’univers des PME 
permet de bien reconstruire la façon dont le sexe devient un principe 
de l’organisation du choix du personnel. Les entreprises sélectionnent 
en vue d’obtenir une relation de formation aussi exempte de problèmes 
que possible, c’est-à-dire en vue d’éviter des situations potentiellement 
conflictuelles en faveur de situations susceptibles d’instaurer un climat 
harmonieux. Les arguments entrepreneuriaux en faveur ou en défaveur 
d’apprenties dans un garage sont corroborés, d’une part, par les arguments 
connus de la littérature en faveur de l’exclusion des jeunes femmes et, 
d’autre part, par de nouveaux arguments plaidant davantage en faveur 
de l’intégration des jeunes femmes dans l’activité étudiée, typiquement 
masculine. 
Concernant les attentes en matière d’efficience, les justifications 
traditionnelles, selon lesquelles les filles n’auraient pas la force physique 
requise pour exercer le métier en question, s’opposent aux affirmations 
réfutant cet argument et soulignant les aptitudes et la volonté des jeunes 
femmes au travail. Dans l’optique des exigences de l’entreprise (inté-
gration sociale harmonieuse au sein du personnel existant), les craintes 
d’un manque de compatibilité sociale et l’image de l’agitatrice sociale 
s’opposent à l’espoir que les femmes pourraient au contraire favoriser 
un climat paisible dans l’entreprise. Dans un entretien, un patron a fait 
référence aux perturbations qu’une jeune femme pourrait générer dans 
l’entreprise : « Il y a toujours des histoires de macho chez les jeunes. 
Quand on a des jeunes hommes, il y a toujours des luttes de pouvoir, 
et il y a un vainqueur. Ce n’est pas bon pour les relations internes. Ça 
perturbe beaucoup. » Dans d’autres entreprises, les responsables ont au 
contraire attiré l’attention sur le fait que la présence d’une femme ou 
d’une jeune fille pouvait apaiser le climat dans la société. Un chef de 
service estimait que, en présence d’une femme, ses employés « utilisent 
des mots moins durs ». Dans un autre garage, la présence d’une jeune 
fille aurait « adouci le climat… apporté de la vie… un rayonnement ». 
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Dans l’optique d’investissements aussi rentables que possible dans la 
formation, la certitude qu’une interruption de formation par suite de 
problèmes scolaires est peu probable de la part d’une apprentie s’oppose 
à la crainte que les jeunes femmes ne quittent prématurément le métier 
après leur formation et ne restent donc pas dans l’entreprise. Par rap-
port à la clientèle, le sexe féminin peut tout à fait constituer un atout. 
Un garagiste, qui a découvert l’existence d’une clientèle féminine pour 
son entreprise, a misé sur les apprenties : « Nous sommes un garage de 
femmes, et j’ai le sentiment qu’une femme m’apporte davantage de clients. » 
La possibilité d’intégrer des jeunes femmes dans un secteur aussi 
typiquement masculin que l’automobile ne dépend donc pas tellement 
d’un principe prédominant de la survie de l’entreprise, comme dans le 
cas de l’exclusion de jeunes d’origine étrangère, la dernière étant large-
ment renforcée par le principe de communauté entrepreneuriale mais 
non par les exigences d’efficience. Au contraire, les arguments pour ou 
contre la présence d’apprenties s’inscrivent dans le contexte du principe 
d’efficience, des coûts et de la coordination de la communauté de l’en-
treprise. L’espoir subsiste en même temps que l’intégration de jeunes 
femmes s’accroîtra à l’avenir dans les métiers techniques typiquement 
masculins. En effet, les avantages liés à leur compétence technique et à 
leur engagement devraient aujourd’hui l’emporter sur leur force physique, 
souvent compensable de nos jours par des moyens techniques. La pénurie 
croissante de main-d’œuvre de même que les problèmes de recrutement 
d’apprenti·e·s pourraient encore accroître les chances d’accès au secteur 
automobile pour les jeunes femmes, dans la mesure où elles souhaitent 
exercer les métiers en question. 
4 Importance de l’origine sociale dans la sélection  
des apprenti·e·s 
Alors que la recherche menée en Allemagne s’intéresse depuis les années 
1980 aux problèmes rencontrés par les jeunes issu·e·s de l’immigra-
tion ainsi que par les jeunes femmes lors de l’attribution des places de 
formation dans les entreprises, l’importance de l’origine sociale4 dans 
l’obtention d’une place d’apprentissage n’a été que rarement thématisée 
jusqu’à présent. En France et en Allemagne, l’attention a été portée ces 
4 Le concept d’origine sociale désigne ici à la fois les aspects éducatifs que 
les ressources socioéconomiques des parents de jeunes à la recherche de 
places d’apprentissage, susceptibles d’être mesurés par le biais du niveau de 
formation et des privilèges professionnels des parents (statut, revenu, etc.). 
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derniers temps sur la diminution du pouvoir d’intégration du système 
dual pour les enfants des couches défavorisées en raison de l’importance 
grandissante accordée aux résultats scolaires dans la sélection des appren-
ti·e·s (Hillmert & Weßling, 2014 ; Moreau, 2015). Dans cette optique, 
la présence d’un diplôme professionnel chez les parents en particulier 
est aujourd’hui considérée en Allemagne comme un facteur important 
d’aboutissement lors de la recherche d’une place d’apprentissage à la 
sortie de l’école (Hillmert & Weßling, 2014 ; Beicht & Walden, 2015). 
Hillmert & Weßling (2014) argumentent sur la base de la théorie 
des ressources et supposent que l’expérience de formation des parents 
dans le système de formation professionnelle va de pair avec une meil-
leure connaissance du marché des places d’apprentissage et davantage 
de contacts avec les entreprises formatrices. Les inégalités sociales dans 
l’accès à la formation ne peuvent toutefois s’expliquer empiriquement 
que dans une mesure limitée en Allemagne à l’aide de telles ressources 
(ibid.). Nagy et al. (2015, p. 166) montrent à titre complémentaire que la 
préférence accordée dans les entreprises aux élèves issu·e·s d’un contexte 
socioéconomique plus favorisé ne s’explique pas par des activités diffé-
rentes au niveau de la candidature. Rien ne permet de savoir à cet égard 
si les causes résident dans des réseaux sociaux supérieurs ou dans la 
préférence accordée par les employeurs. 
En Suisse, l’étude de Keller (2014, p. 83) atteste qu’il est statisti-
quement moins probable pour des jeunes issu·e·s de familles privilégiées 
d’accéder à une formation professionnelle en entreprise en raison de 
leurs aspirations scolaires supérieures et de la plus grande concurrence 
dans les professions les plus attirantes. Mais Keller suppose toutefois une 
discrimination indirecte des jeunes ayant un statut socioéconomique 
inférieur, liée à un désavantage scolaire. Surreprésenté·e·s dans les 
filières à exigences élémentaires, elles et ils éprouvent plus de difficultés 
à entrer directement dans une formation post-obligatoire. De plus, il est 
démontré que les jeunes issu·e·s de couches socioéconomiques moins 
favorisées apprennent des métiers moins exigeants et offrant un statut 
moins élevé que leurs homologues mieux loti·e·s (Buchmann et al., 2016 ; 
Imdorf, 2005).
Concernant le marché suisse des places d’apprentissage, il convient 
donc de se demander si les pratiques d’embauche discriminatoires des 
entreprises pourraient être coresponsables de l’accès plus difficile des 
jeunes moins privilégié·e·s. Même si la question ne peut trouver de 
réponse à l’heure actuelle en raison du manque d’éléments concrets issus 
de la recherche, il est permis d’avancer que les calculs effectués par les 
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entreprises à la sélection pourraient réduire les chances de formation 
des jeunes défavorisé·e·s. Selon Kohlrausch (2013), le niveau éducatif des 
parents peut devenir pertinent dans l’appréciation par les recruteurs de la 
faculté de la part des apprenti·e·s à suivre une formation, car les parents 
riches d’expériences positives peuvent mieux aider leurs enfants à faire 
face aux exigences de la formation. Sur la base d’une étude menée en 
Suisse romande, Goastellec & Ruiz (2015) soulignent en outre que les 
compétences sociales et personnelles telles que l’autonomie, la faculté 
d’anticipation, la réflexion et le sens pratique sont considérées par les 
recruteurs comme des critères essentiels de sélection (à propos de l’im-
portance du savoir-être, source d’inégalité, cf. Kergoat, 2010, pour la 
France). Il s’agit en même temps de connaissances et de compétences 
qui ne sont pas encouragées à l’école méthodiquement, mais résultent 
de la socialisation primaire, c’est-à-dire familiale. Il apparaît que les 
jeunes bénéficiant d’un faible soutien familial et ayant peu de relations 
familiales ou de faibles résultats scolaires manifestent davantage de pro-
blèmes pour satisfaire les attentes implicites des employeurs en matière 
de soft skills (Goastellec & Ruiz, 2015).
Les conclusions de l’étude de Thielen (2014) s’avèrent particulière-
ment instructives pour comprendre l’importance de l’origine sociale du 
point de vue de l’entreprise. Selon elles, l’attitude culturelle des jeunes 
(styles corporel et vestimentaire, façons de parler) va souvent à l’encontre 
des attentes de l’entreprise formatrice en matière de comportement social. 
Le style corporel propre à certains milieux, à la jeunesse ou au sexe est 
associé à des traits de personnalité négatifs du point de vue de l’entre-
prise et jugé contraire aux vertus de l’entreprise. Le style vestimentaire 
des jeunes (le port de pantalons de jogging et de casquettes, p. ex.) et le 
langage des jeunes sont considérés comme incompatibles avec les exi-
gences du monde professionnel. En même temps, le comportement au 
travail, les compétences sociales et les traits de personnalité sont estimés 
particulièrement importants chez les jeunes présentant une faible qua-
lification scolaire (Kohlrausch, 2013). Par rapport aux jeunes hommes, 
Thielen (2014) avance que le style corporel masculin varie en fonction 
de l’origine sociale et que les jeunes issus de milieux sociaux défavorisés 
attribuent une connotation parfois positive à un comportement voyant et 
provocateur (style macho). Kergoat (2014) thématise le style vestimentaire 
des jeunes femmes de la banlieue (chaussures compensées, p. ex.), jugé 
inapproprié par les recruteurs pour des professions au statut supérieur.
Les pratiques esthétiques différenciées des jeunes, liées à leur 
niveau de formation et à leur milieu social, peuvent avoir pour effet 
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que les recruteurs jugent particulièrement problématique le comporte-
ment de jeunes défavorisé·e·s, compte tenu des attentes de l’entreprise 
en matière de normalité. Il se pourrait ainsi que l’origine sociale revête 
une double importance lors de l’attribution des places d’apprentissage 
(Thielen, 2014) : d’une part, elle est corrélée avec les qualifications sco-
laires inférieures des jeunes issu·e·s de milieux défavorisés ; d’autre part, 
ces jeunes présentent un décalage social et culturel particulièrement 
prononcé par rapport aux valeurs normatives des entreprises forma-
trices potentielles. En revanche, la question du rapport entre les styles 
vestimentaires et langagiers des jeunes – également selon le sexe – et 
les attentes des entreprises formatrices de secteurs différents (tertiaire 
contre industriel, p. ex.) en matière d’efficience, de coût et d’intégration 
est demeurée sans réponse jusqu’à présent.
5 Les réseaux de formation, solution pour la réduction 
de la discrimination 
Les acquis de la recherche menée dans le cadre de la présente étude ont 
révélé que les petites entreprises formatrices en particulier, qui constituent 
l’épine dorsale de l’économie suisse, pouvaient contribuer à reproduire 
l’inégalité sociale dans le système de formation professionnelle, par 
l’adoption de pratiques discriminatoires au niveau du recrutement. 
Tandis que les PME de Suisse parviennent très bien à intégrer les élèves 
faibles au sortir de l’école (Buchholz et al., 2012), le système de forma-
tion professionnelle favorise en même temps les inégalités de chances en 
fonction de la nationalité et du sexe, de même que, probablement, une 
reproduction du niveau de formation des parents. Par ailleurs, il apparaît 
que les entreprises formatrices tiennent également compte de l’âge des 
candidat·e·s dans l’anticipation des problèmes éventuels (Imdorf, 2012 ; 
Moreau, 2015 ; Goastellec & Ruiz, 2015). L’importance discriminatoire 
que peuvent revêtir les catégories nationalité, sexe, âge et origine sociale 
des jeunes dans le processus de recrutement des petites entreprises est 
fortement liée à la procédure de sélection peu professionnalisée et peu 
standardisée dans les PME et notamment dans les très petites entreprises. 
Afin d’atténuer le processus de reproduction sociale lors du passage de 
l’école au système de formation professionnelle, il s’avère donc opportun de 
réfléchir aux innovations organisationnelles du système dual susceptibles 
de permettre un recrutement professionnel des personnes en formation, 
c’est-à-dire une sélection effectuée par des recruteurs professionnels, y 
compris dans les PME, si importantes en Suisse. 
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Les réseaux d’entreprises formatrices permettent cette profession-
nalisation par la délégation de la sélection des apprenti·e·s à une organi-
sation professionnelle, qui dirige et coordonne le réseau. Les petites et 
moyennes entreprises peuvent ainsi bénéficier de divers services. Outre 
la délégation de cette activité prenante qu’est le recrutement, les entre-
prises sont aussi déchargées au niveau de l’administration des personnes 
en formation et bénéficient d’une assistance professionnelle en cas de 
graves problèmes de formation. Ces prestations sont complétées par 
une réduction dans le temps de la responsabilité de l’entreprise vis-à-vis 
des apprenti·e·s, qui tournent entre plusieurs entreprises pendant leur 
formation (Leemann et al., 2016). Toutes ces caractéristiques réduisent 
l’aversion au risque de l’entreprise, et il en résulte, selon l’hypothèse, 
que les jeunes jugé·e·s problématiques sont moins discriminé·e·s et 
davantage embauché·e·s (Imdorf & Leemann, 2012 ; Imdorf & Seiterle, 
2015 ; Seiterle, 2017). Les conclusions de Hunkler (2014) peuvent être 
considérées comme un exemple confortant cette hypothèse. Une étude 
de cas effectuée dans le cadre d’un réseau de formation en Allemagne, 
regroupant plus de 100 entreprises, a permis d’expliquer le mode de 
sélection des apprenti·e·s en général et la discrimination des jeunes 
d’origine turque en particulier sur la base de critères axés sur l’efficience 
tels que les résultats scolaires, les résultats au test d’aptitude, l’expression 
orale, la motivation et la date de la candidature. Selon l’auteur, il n’y avait 
que peu de place pour de la discrimination de la part des employeurs 
dans le réseau étudié. Cependant, malgré leur potentiel d’intégration, 
la complexité organisationnelle des réseaux d’entreprises formatrices 
a eu pour effet qu’elles n’ont pu se développer que lentement en Suisse 
(Leemann et al., 2016). Un cofinancement public de ces réseaux semble 
nécessaire pour mieux garantir les structures intégratives du système 
dual de la formation professionnelle initiale et pour diminuer les risques 
de discrimination et de reproduction sociale de ce système.
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Chapitre 8
La formation professionnelle en deux ans : 
pour quel·le·s jeunes, avec quels parcours 
de formation et pour quelles insertions ? 
François Rastoldo et Rami Mouad
1 Introduction
Les attestations de formation professionnelle (AFP), présentes depuis 
2004 dans le paysage de la formation professionnelle, sont à la fois une 
continuation et une innovation. Une continuation, car elles prennent le 
relais des attestations de formation élémentaire (AFE) comme parcours de 
qualification des jeunes en difficulté ; et une innovation, dans la mesure 
où elles proposent des parcours standardisés, structurés et formellement 
qualifiants, couronnés par une attestation fédérale, qui doit permettre 
tant l’exercice d’un métier que la poursuite d’une formation (SEFRI, 2014).
L’AFP tente de relever un double défi. D’une part, elle vise à qualifier 
des jeunes dont les difficultés scolaires ne permettent pas d’envisager, 
du moins directement, un apprentissage menant à un certificat fédéral 
de capacité (CFC). L’AFP doit alors fonctionner comme un dispositif de 
lutte contre l’échec et le décrochage scolaire, qui participe à l’objectif 
d’amener 95% des jeunes à une certification (CDIP, 2011). Elle doit en 
outre permettre la poursuite d’une formation, parfois écourtée, pour 
obtenir un CFC, mais également prévenir toute sous-qualification, en 
évitant d’intégrer des jeunes qui auraient eu de bonnes chances d’obtenir 
directement un CFC.
D’autre part, elle ambitionne de former des professionnel·le·s ayant 
les qualifications attendues pour s’insérer durablement sur le marché de 
l’emploi. L’enjeu est de doter ces jeunes en difficulté d’une certification 
reconnue qui corresponde à des emplois qualifiés. Cette certification 
devrait offrir un accès aisé à l’emploi, de bonnes perspectives d’insertion 
professionnelle ainsi qu’un degré d’employabilité adéquat aux exigences 
et aux attentes des divers secteurs professionnels couverts par l’AFP.
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L’étude des parcours de formation des jeunes qui passent par 
une AFP dans le canton de Genève permet de décrire cette filière de 
formation et de saisir les modalités de son insertion dans le paysage 
de la formation professionnelle. Il s’agit spécifiquement d’apporter des 
éléments de réponses aux deux interrogations centrales la concernant :
 › Dans quelle mesure l’AFP permet-elle à des jeunes en difficulté 
d’obtenir une certification de niveau secondaire II (défi de la lutte 
contre l’échec scolaire pour parvenir à certifier 95% des jeunes) ?
 › Dans quelle mesure l’AFP permet-elle à ces jeunes une transition 
à l’emploi ou vers des formations subséquentes de qualité (défi de 
l’employabilité et de la requalification) ?
L’AFP sera observée sous trois angles. D’abord, un rapide survol de son 
développement depuis son avènement jusqu’à l’année scolaire 2014–2015 
sera présenté, comparativement à l’évolution des formations duales de 
niveau CFC et des AFE (section 2). Ensuite, nous dresserons un portrait 
« socio-scolaire » des jeunes qui s’orientent vers une AFP, articulé en 
quatre dimensions : leur profil social, les déterminants de l’orientation 
des élèves en difficulté à la fin de l’école obligatoire, les caractéristiques 
scolaires des apprenti·e·s effectuant une AFP et leurs parcours de forma-
tion de l’entrée en AFP à la certification (section 3). Enfin, la situation 
des titulaires d’une AFP sera examinée, selon qu’elles et ils poursuivent 
leur formation ou transitent vers la vie active (section 4). 
1.1 Une observation des transitions
Cette étude se fonde essentiellement sur l’analyse des parcours de for-
mation. La période d’observation couvre la sortie du secondaire I ainsi 
que les réorientations au début des filières de formation du secondaire 
II (Transition 1), mais également le passage de la formation secondaire 
II à la vie active ou vers une poursuite de la formation (Transition 2). 
D’une manière générale, les périodes de transition sont souvent 
peu linéaires, fragmentées (Keller, Hupka-Brunner & Meyer, 2010) et 
faites de réajustements continus (Padiglia, 2007). L’entrée au secondaire 
II comme la transition à la vie active sont des moments d’élaboration des 
aspirations des jeunes qui accèdent à un autre état tant identitaire que 
social, que ce soit de manière volontaire ou subie (Deltand & Kaddouri, 
2014), les poussant à des recompositions parfois itératives de leurs parcours 
de formation et de leurs projets (Berthelot, 1993). En formation profes-
sionnelle particulièrement, c’est également un processus d’adaptation 
au contexte professionnel à la fois changeant et multiforme (Guichard, 
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2013). Pour celles et ceux qui ont connu des difficultés scolaires, les 
tensions entre aspirations et adaptations aux contraintes sont encore 
plus prononcées. En effet, dès la fin de l’école obligatoire, ces jeunes se 
retrouvent fréquemment pris entre des formations en école (y compris 
en école professionnelle) inaccessibles, faute de notes suffisantes, et un 
marché de l’apprentissage dual conduisant à un CFC dans lequel se faire 
engager est difficile étant donné la concurrence avec d’autres doté·e·s 
d’un meilleur profil scolaire. La Transition 1 devient alors surtout un 
choix dans un ensemble de possibilités très restreintes et se résume 
souvent à un passage par des structures de transition (Hrizi, Mouad, 
Petrucci & Rastoldo, 2014). Lors de la transition qui suit le diplôme, les 
titulaires d’un diplôme à faible niveau d’exigences connaissent également 
des parcours d’insertion plus souvent compliqués, impliquant une plus 
grande difficulté à trouver un emploi et une situation professionnelle 
plus incertaine (Bachmann Hunziker, Leuenberger Zanetta, Mouad & 
Rastoldo, 2014).
Aspirations, choix et performances scolaires ne sont pas indépen-
dants de la situation sociale de chacun. De plus, la formation profession-
nelle (surtout duale) est fortement articulée au marché de l’emploi, qui 
est également socialement différencié. Ainsi le sexe, le statut migratoire 
et le milieu social d’origine ont une influence sur les parcours d’orien-
tation, de formation et d’insertion des jeunes. Aux différentes étapes de 
la formation et de l’insertion, un certain niveau d’inégalité des chances 
est perceptible, notamment dans le différentiel de réussite scolaire selon 
l’origine sociale (Bourdieu & Passeron, 1970) ainsi que dans l’anticipation 
du rapport coût-bénéfice d’un choix d’orientation selon le milieu social 
(Boudon, Cuin & Massot, 2000) ou le sexe (Duru-Bellat, Kieffer & Marry, 
2001). La transition à la vie active peut, en outre, s’avérer difficile pour 
certain·e·s, notamment en raison de discriminations à l’embauche selon 
le sexe ou le statut migratoire (Schönenberger & Fibbi, 2011).
1.2 Les données sources
Les résultats présentés se fondent sur plusieurs travaux effectués au Ser-
vice de la recherche en éducation (SRED) qui documentent les parcours 
de formation dès la fin de la scolarité obligatoire. Ces études utilisent le 
plus souvent l’analyse longitudinale de la base de données scolaires du 
canton de Genève, qui recense les situations scolaires des jeunes ainsi 
que leurs caractéristiques sociodémographiques. Si certaines données 
sont directement reprises d’études antérieures, la plupart ont été remises 
à jour, ce qui a d’ailleurs permis de consolider les résultats discutés ici 
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étant donné leur grande stabilité dans le temps. Ensuite, deux enquêtes 
par questionnaires ont été utilisées : pour la section 3.2, une enquête 
sur les déterminants de l’orientation des élèves en fin de scolarité obli-
gatoire (Rastoldo, Kaiser & Alliata, 2005 ; Kaiser & Rastoldo, 2007) et, 
pour la section 4, une enquête périodique réalisée à Genève depuis 1987 
et conjointement dans le canton de Vaud depuis 2009, portant sur la 
situation des jeunes 18 mois après leur diplôme de niveau secondaire II 
(Davaud & Rastoldo, 2012 ; Bachmann Hunziker et al., 2014), dont 
l’édition la plus récente dresse un panorama de la situation en janvier 
2015 des diplômé·e·s de juin 2013. Cette dernière enquête nous permet 
de qualifier certaines dimensions de la situation post-AFP à Genève par 
comparaison à la situation vaudoise. L’ensemble des rapports de recherche 
relatifs aux thèmes abordés ainsi que les différents questionnaires peuvent 
être consultés sur le site internet du SRED1.
1.3 Le cas du canton de Genève
La formation dans le canton de Genève se distingue par quelques aspects. 
D’abord, la formation au secondaire II en école est plus fréquente que 
la moyenne suisse, qu’il s’agisse de formations généralistes (gymnase, 
école de culture générale) ou professionnelles se déroulant à plein temps 
en école des métiers. Après le secondaire I, les orientations directes 
vers la formation duale sont assez rares. Ce n’est que dans un second 
temps, après une première année au secondaire II, qu’elles deviennent 
plus importantes, à la suite des nombreuses réorientations qui ont alors 
lieu (SRED, 2015). Les parcours en formation professionnelle sont donc 
souvent complexes à Genève, mais dans le cadre de mécanismes assez 
semblables à ce qui se passe ailleurs en Suisse (Amos et al., 2003 ; Meyer, 
Hupka-Brunner & Keller, 2012). Les transitions post-diplôme se déroulent 
en revanche de manière assez analogue à Genève et dans le canton de 
Vaud, comme l’a démontré une étude conjointe sur la transition après 
le diplôme (Bachmann Hunziker et al., 2014).
L’environnement économique genevois connaît quelques spécifici-
tés qui influencent probablement cette situation. Canton essentiellement 
urbain et tourné à 83% vers le secteur tertiaire (OCSTAT, 2014), le marché 
du travail y est assez tendu, avec un taux de chômage supérieur d’envi-
ron 2 points à celui de la Suisse (SECO, 2014) et exigeant en termes de 
qualifications. En effet, environ 45% des emplois sont occupés par des 
personnes possédant un niveau de formation tertiaire (SRED, 2010). Il 
1 http://www.geneve.ch/sred/publications/. 
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faut encore relever le faible taux d’entreprises formatrices, environ 9%, 
soit la moitié du taux suisse. Même si le nombre d’entreprises forma-
trices est en hausse ces dernières années (OFPC, 2014), la proportion 
d’apprenti·e·s dans les entreprises reste en deçà de la moyenne suisse 
(OFS, 2015a). C’est le signe à la fois d’un marché du travail qui demande 
des qualifications souvent supérieures au niveau secondaire  II, d’en-
treprises peu habituées au système d’apprentissage dual, notamment 
lorsqu’il s’agit d’entreprises étrangères assez présentes à Genève et/ou 
qui fonctionnent dans une autre langue que le français, ce qui limite 
singulièrement l’embauche d’apprenti·e·s2.
2 La place des AFP dans l’ensemble de la  
formation professionnelle
Depuis la mise en place en 2004 des AFP, le nombre de jeunes engagé·e·s 
dans une formation menant à ces attestations a été multiplié par six et, 
ces cinq dernières années (depuis l’année scolaire 2011–2012), l’augmen-
tation a été de 48% (graphique 1). Globalement, les AFP représentent 
7,2% des effectifs des jeunes qui ont débuté un apprentissage en automne 
2014 tant en mode dual qu’en école professionnelle à plein temps. Près 
de 90% des AFP sont effectuées en mode dual (graphique 3), et repré-
sentent les 12% de l’ensemble des apprenti·e·s qui ont commencé une 
formation duale. Cette configuration est probablement particulière à 
Genève dans la mesure où les apprentissages de niveau CFC sont assez 
fréquemment effectués en école professionnelle à plein temps (dans 
46% des cas). De fait, à Genève, le taux d’apprenti·e·s en AFP, compa-
rativement aux apprenti·e·s préparant un CFC, est assez conforme à ce 
qui est observé dans la majorité des autres cantons (CSRE, 2014), mais 
les AFP composent une part relativement importante de l’ensemble des 
apprentissages en alternance. 
En termes d’évolution, la croissance du nombre d’AFP est nette-
ment articulée à la diminution des AFE et des apprentissages en deux ans 
(graphique 1). L’AFP a donc bien pris le relais des anciennes formations 
élémentaires et des CFC en deux ans.
Cette évolution n’a pas affecté la croissance continue, depuis 2004, 
du nombre de CFC (plus 15%, graphique 2) et cela tant à Genève qu’en 
Suisse (Stern, 2010). Relevons cependant que la croissance du nombre de 
CFC est essentiellement « démographique » (davantage de jeunes dans le 
2 À cet égard, un CFC bilingue français-anglais est mis en place depuis 2013 
dans le canton de Genève.
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système de formation), car la proportion de CFC par rapport à l’ensemble 
des diplômes du secondaire II est en diminution en Suisse au profit des 
diplômes généralistes ou des maturités professionnelles (Lamamra & 
Moreau, 2016). À Genève, cette dynamique est très atténuée, car la place 
de la formation professionnelle y est moins importante depuis longtemps 
déjà (cf. section 1.3).
Avec 174 contrats en dual et 38 en école à plein temps en 2014 
(graphique 3), le secteur commercial est celui qui forme le plus grand 
nombre de jeunes en AFP (métiers d’assistant·e de commerce de détail 
et de bureau). En revanche, proportionnellement à la taille du domaine, 
deux secteurs professionnels se distinguent particulièrement : Services, 
hôtellerie et restauration (métiers de la restauration, de l’intendance et 
de la coiffure) et Nature et environnement (horticulture), avec une plus 
forte proportion d’AFP parmi l’apprentissage dual (respectivement 18% 
Graphique 1 : Evolution du nombre d’apprenti·e·s en AFP 
comparativement à celles et à ceux qui sont 








Evolution du nombre de jeunes en AFE et en apprentissage CFC de 2 ans
Evolution du nombre de jeunes en AFP
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Source : Base de données scolaires du canton de Genève. État au 31.12. de chaque année.
Graphique 2 : Evolution du nombre d’apprenti·e·s fréquentant 











Source : Base de données scolaires du canton de Genève. État au 31.12. de chaque année.
205
et 20%). Notons aussi que les domaines du commerce, de la nature et 
de la construction (aide-menuisier, aide-menuisière) sont les seuls qui 
proposent un cursus AFP, en école à plein temps.
Graphique 3 : Effectifs des apprenti·e·s en AFP durant l’année 
scolaire 2014–2015 selon le domaine de formation 








AFP en école à plein temps (total 54)AFP dual (total 373)
















*Le domaine « Arts appliqués » qui ne compte pas d’AFP n’est pas représenté sur le graphique.
Source : Base de données scolaires du canton de Genève. État au 31.12. de chaque année.
L’ouverture à de nouveaux métiers répond à une logique d’innovation qui 
s’étend par étapes, en fonction des besoins d’orientation de la jeunesse 
et des négociations avec les associations professionnelles, ces dernières 
exprimant leurs besoins ou leurs réticences à l’ouverture d’une filière AFP 
dans tel ou tel secteur d’activité. Certaines associations professionnelles 
restent à convaincre de la nécessité de former des professionnel·le·s de 
leur domaine au niveau AFP, comme évoqué dans une évaluation (Stern, 
Marti, von Stokar & Ehrler, 2010) et dans des articles de presse (Mizrahi, 
2014 ; Apprentis.ch, 2015). Ce fait illustre la tension entre la nécessité 
de proposer des formations qualifiantes aux jeunes en difficulté et les 
critères d’employabilité attendus.
3 Portrait « socio-scolaire » des jeunes en AFP
Une filière de formation est modelée non seulement par les textes qui 
l’encadrent et les orientations de son enseignement, mais également 
par les publics qui la fréquentent. Il s’agit donc ici de décrire les AFP à 
travers une sociographie des apprenti·e·s qui passent par cette formation.
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3.1 Un profil sociodémographique typé
Les jeunes qui effectuent une AFP présentent des caractéristiques socio-
démographiques clairement différentes non seulement de l’ensemble des 
jeunes du secondaire II, mais également de celles et ceux qui préparent 
un CFC dual (tableau 1). Les AFP comptent majoritairement des jeunes 
provenant des milieux sociaux défavorisés (à 70%) et les francophones sont 
notablement plus rares (32%). Les jeunes issu·e·s de l’immigration sont 
catégorisé·e·s par leur statut d’allophone et leur âge d’arrivée à Genève, 
ce qui permet une approximation des migrant·e·s de première génération 
(allophones et arrivé·e·s à Genève après le début de l’âge scolaire) et de 
deuxième génération (allophones et né·e·s à Genève ou arrivé·e·s avant 4 
ans). On constate alors que les migrant·e·s de deuxième génération fré-
quentent une AFP dans une juste proportion, tandis que les migrant·e·s 
de première génération sont nettement plus présent·e·s en AFP. 
Tableau 1 : Caractéristiques sociodémographiques des jeunes 
en AFP, année scolaire 2014–2015
AFP CFC dual Formation de niveau 
secondaire II
Effectifs % Effectifs % Effectifs %
Population analysée 427 100 4 380 100 21 075 100
Catégorie socio-professionelle
Supérieure 22 5 362 8 3 721 18
Moyenne 106 25 1 678 38 9 353 44
Inférieure 299 70 2 340 53 8 001 38
Statut Migratoire
Francophones 136 32 2 478 57 12 605 60
Allophones et né·e·s à Genève 
ou arrivé·e·s avant 4 ans
116 27 1 067 24 5 777 27
Allophones et arrivé·e·s à 
Genève après 4 ans
175 41 835 19 2 693 13
Genre
Filles 191 45 1 624 37 10 293 49
Garçons 236 55 2 756 63 10 782 51
Age moyen en 1ère année 18.76 ans 19.04 ans 16.34 ans
Source : Base de données scolaires du canton de Genève. État au 31.12.2014.
Le public scolaire socialement plutôt défavorisé et issu de la migration, 
déjà surreprésenté dans les filières menant à un CFC, l’est davantage 
encore en AFP. Ces caractéristiques sont celles qui définissent souvent 
les jeunes les plus vulnérables scolairement. L’orientation vers une AFP 
relève donc bien du processus d’inégalité des chances en matière de 
207
formation selon l’origine sociale, qui résulte de la combinaison entre des 
performances scolaires moindres et des orientations moins ambitieuses, 
que ce soit par choix ou par nécessité (Boudon, 2001).
Contrairement aux CFC qui sont majoritairement effectués par 
des hommes (à 63%), les AFP comptent une proportion presque paritaire 
d’hommes et de femmes, notamment en raison de leur importance dans 
le domaine commercial et de leur rareté dans le domaine de la construc-
tion. Les orientations restent donc assez marquées par des différences de 
genre tant pour les CFC que pour les AFP, préfiguration des différences 
observables également sur le marché du travail (OFS, 2015b). 
L’âge moyen d’entrée en AFP est élevé (presque 19 ans) compara-
tivement à l’ensemble des formations du secondaire II. Cela signifie que 
l’orientation en AFP n’est que très rarement directement consécutive à 
la sortie de l’école obligatoire. Les jeunes commencent une AFP généra-
lement dans le cadre d’une réorientation au sein du secondaire II et/ou 
après une interruption momentanée de leur formation (cf. section 3.3). 
Relevons qu’à Genève, l’âge d’entrée en apprentissage de niveau CFC est 
également élevé, en partie pour les mêmes raisons. Les élèves sortant de 
l’école obligatoire se dirigent très souvent vers des formations en écoles 
(généralistes ou professionnelles) ou vers des structures de transition 
lorsque leurs notes ne leur permettent rien d’autre. L’orientation vers 
l’apprentissage dual intervient seulement dans un second temps (Ras-
toldo & Mouad, 2015).
3.2 Des modalités d’orientation spécifiques
Quasiment l’ensemble des jeunes en AFP (96%) est issu, à la fin du 
secondaire I, d’une section ou d’un regroupement (selon les variations 
structurelles du cycle d’orientation genevois) à niveau d’exigences élémen-
taire. Étant donné le caractère relativement peu sélectif du secondaire I 
genevois, qui qualifie environ deux tiers des élèves dans la filière la plus 
exigeante, cela signifie que le public des AFP relève du tiers des sujets 
les plus faibles en fin d’obligation scolaire.
Cette situation module très fortement la manière dont les jeunes 
en difficulté envisagent leur engagement ultérieur. Une étude sur les 
conditions d’orientation permet d’avoir un aperçu des modalités d’accès 
au secondaire II (Kaiser & Rastoldo, 2007). Les élèves en difficulté scolaire 
tendent à éprouver plus souvent un sentiment de perte de maîtrise de leur 
orientation et développent plus que d’autres une attitude pragmatique 
qui vise, avant tout projet, à saisir les opportunités qui se présentent. En 
outre, ces élèves se déclarent plus fréquemment dépendant·e·s d’autrui 
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(pour des conseils ou des soutiens) et sont clairement préoccupé·e·s par 
les risques d’échec. À l’inverse, les jeunes promu·e·s du regroupement 
le plus exigeant entretiennent un sentiment d’indétermination, consi-
dérant que leurs projets sont encore vagues, mais que du temps est 
disponible pour les approfondir dans un futur maîtrisé et qui dépend 
essentiellement de leurs capacités, de leur intelligence, de leurs envies3 ; 
développant une attitude exploratoire, encore peu articulée à un projet 
précis, mais sous contrôle.
Ces mesures subjectives sont confortées par l’observation des 
transitions à la fin du secondaire I (15 ans). Celles et ceux qui peuvent 
être les arbitres de leurs choix, notamment parce que leurs performances 
scolaires le permettent, privilégient souvent dans un premier temps une 
orientation généraliste (Rastoldo & Mouad, 2015), qui pourra, le cas 
échéant, être révisée. En revanche, pour les jeunes qui connaissent des 
difficultés à la fin du secondaire I, le champ des possibles est plus res-
treint. Ainsi, le risque de s’engager dans une formation, professionnelle 
la plupart du temps, « par défaut » est accru, pouvant parfois entraîner, 
entre autres, un manque d’engagement et d’investissement dans la 
filière prise (Brasselet & Guerrin, 2015) et accroître la probabilité d’une 
interruption prématurée de la formation (Petrucci & Rastoldo, 2015). 
Les élèves en difficulté, futur public des AFP, vivent donc un pro-
cessus d’orientation éloigné de l’accomplissement d’un projet personnel, 
fortement modelé par des déterminants et des circonstances externes et 
pas forcément articulé à leurs envies et à leurs aspirations. L’orientation 
vers une AFP est en conséquence rarement l’aboutissement d’un projet 
de formation élaboré durant le secondaire I, mais davantage une solution 
qui émerge, souvent en cours du secondaire II, de la gestion des occa-
sions et des contraintes sur lesquelles leur emprise est faible. Arriver en 
AFP semble ainsi davantage résulter d’un processus d’adaptation aux 
circonstances que d’un processus de choix.
3.3 Un passé scolaire compliqué
L’analyse de la situation des jeunes l’année qui précède l’entrée en AFP 
met en lumière leur situation scolaire (graphique 4). L’AFP est quasiment 
désarticulée du secondaire I : seuls 6% des effectifs entament une AFP à 
la sortie du cycle d’orientation (niveau secondaire I à Genève). Près d’un·e 
3 Résultats tirés de la comparaison des scores factoriels issus d’une ACP 
qui résume une série de questions d’opinion. Les détails de l’analyse sont 
présentés dans Kaiser & Rastoldo (2007).
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jeune sur trois commence une AFP directement à la sortie d’une struc-
ture de transition (ou plus rarement d’accueil pour élèves migrant·e·s). Il 
s’agit de celles et ceux qui n’avaient pas trouvé de formation certifiante 
après l’obligation scolaire (en école ou en apprentissage dual) et qui, afin 
d’en atteindre une par la suite, ont effectué une passerelle. Pour un bon 
nombre, cette formation certifiante s’est concrétisée par l’entrée en AFP.
Environ un·e jeune sur dix effectue une AFP après une scolarité 
obligatoire dans une filière spécialisée et 13% entrent en AFP dans le 
cadre d’une réorientation durant le secondaire II (essentiellement depuis 
un CFC dual). Plus d’un tiers entrent en AFP après avoir connu l’année 
précédente une interruption momentanée de leur formation ; enfin, un 
peu moins de 10% n’ont jamais effectué de formation à Genève avant 
l’AFP (mobilité d’autres cantons ou de l’étranger).
Graphique 4 : Situation des jeunes une année avant leur entrée 
en AFP l’année scolaire 2014–2015 (N = 225)
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Source : Base de données scolaires du canton de Genève. État au 31.12.2014.
Comparativement aux apprenti·e·s effectuant un CFC, celles et ceux 
qui sont en AFP ont déjà connu des parcours de formation complexes 
émaillés de réorientations, d’essais avortés et d’abandons de forma-
tion (graphique 5). Plus de la moitié des jeunes scolarisé·e·s en AFP 
en 2014–2015 ont fréquenté au préalable une structure de transition 
scolaire ou professionnelle, signe que la transition entre la fin de l’école 
obligatoire et une filière certifiante ne s’est pas déroulée sans écueil. Leur 
scolarité obligatoire a également été ponctuée de redoublements (43%) 
ou de passages par l’enseignement spécialisé (40%), dans des proportions 
plus importantes que pour les apprenti·e·s en CFC dual. Par ailleurs, 
l’analyse des résultats aux évaluations communes en dernière année du 
secondaire I, pour les jeunes qui ont suivi leur scolarité obligatoire à 
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Genève, montre des différences significatives de niveau en français et, 
de manière très prononcée, en mathématiques par rapport à la moyenne 
des élèves du cycle d’orientation.
Graphique 5 : Difficultés scolaires antérieures des jeunes  
selon le diplôme (AFP, CFC dual), année scolaire 
2014–2015
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Source : Base de données scolaires du canton de Genève. État au 31.12.2014.
Par ailleurs, 12% des jeunes en AFP ont, à un moment donné, été en 
formation dans le cadre d’un CFC dual. La conversion de ces contrats 
d’apprentissage, en cas de résultats insuffisants au CFC, constitue donc 
une solution alternative à la rupture de formation. Au niveau suisse, ce 
type de conversion concerne 20% des contrats de formation AFP, mais 
varie sensiblement en fonction des domaines et des cantons (Stern et 
al., 2010). La perméabilité entre AFP et CFC ne conduit pas uniquement 
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à des requalifications (d’une AFP vers un CFC), mais également à des 
ajustements de niveau (d’un CFC vers une AFP).
L’orientation en AFP est donc essentiellement le fait de jeunes ayant 
connu des difficultés lors de la scolarité obligatoire, qui n’ont pas les notes 
suffisantes pour accéder à une autre filière certifiante, une orientation 
prise généralement après un passage par d’autres segments de forma-
tion de niveau secondaire II (p. ex. structures de transition ou première 
année de CFC) et souvent accompagnés de ruptures temporaires de toute 
filière. S’adressant à des jeunes qui ont éprouvé des difficultés scolaires 
majeures, souvent répétées tout au long de leur formation antérieure, 
l’AFP correspond bien à un dispositif de requalification pour les plus 
vulnérables, dont le risque d’interruption de la formation est important 
(Petrucci & Rastoldo, 2015).
3.4 Des parcours de formation en AFP parfois  
encore difficiles
Commencer une formation ne signifie pas forcément la terminer. Il s’agit 
donc de connaître la probabilité d’obtenir l’AFP pour qui s’est engagé·e 
dans cette voie. Un suivi sur six ans des apprenti·e·s entré·e·s en AFP 
en 2008 et en 2009 montre qu’environ sept jeunes sur dix ont obtenu 
leur attestation (tableau 2), dont une minorité (4%) a eu besoin de trois 
ou quatre ans pour la réussir (redoublements ou interruptions momen-
tanées de la formation). Symétriquement, trois sur dix ont interrompu 
leur AFP, à peine plus souvent durant la première année, et parfois en se 
réorientant avant le terme de l’AFP vers d’autres filières (CFC, formations 
pour adultes ou stages qualifiants) également interrompues avant terme.
Pour les élèves en difficulté, si un premier enjeu est de trouver 
une solution de formation, un second est d’arriver à s’y maintenir. L’AFP 
a des exigences que toutes et tous n’arrivent pas à surmonter, malgré 
l’encadrement renforcé qui caractérise cette filière. Les interruptions 
relativement équiprobables selon le degré signifient que, pour certain·e·s, 
les difficultés sont présentes tout au long de la formation, étant donné que 
les arrêts prématurés suivent quasiment toujours une situation d’échec 
(Petrucci & Rastoldo, 2015). 
De fait, les interruptions en cours d’une AFP se soldent presque 
toujours par une sortie du système d’éducation sans certification. Pour 
les jeunes dans ce cas, cela revient à une entrée dans la vie active sans 
qualification, peut-être pour certain·e·s à un retrait tant du marché de 
la formation que de celui de l’emploi et pour d’autres à une réitération 
d’un processus d’insertion vers une filière certifiante, notamment en 
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passant par une structure de soutien pour les jeunes en rupture (p. ex. les 
différents dispositifs de case management pour un retour en formation).
4 Après une AFP
La situation post-diplôme des titulaires d’une AFP renseigne sur les 
conditions de la transition vers la vie active, notamment sur leur degré 
d’employabilité ainsi que sur la capacité de ce programme de formation 
à permettre à des jeunes en difficulté de poursuivre une instruction en 
vue d’obtenir un titre plus exigeant et probablement plus valorisé sur 
le marché de l’emploi.
Pour l’essentiel, cette section se fonde sur la situation des diplô-
mé·e·s 18 mois après l’obtention de leur titre (cf. section1.2), ce qui ne 
couvre que le début de la transition post-secondaire II (Transition 2). 
Le passage à la vie active est un processus qui peut s’étendre largement 
au-delà de ces 18 mois (Bachmann Hunziger et al., 2014 ; OCDE, 1996). 
En outre, une grande partie des résultats de cette section est issue 
d’une enquête effectuée conjointement dans les cantons de Genève et de 
Vaud (Bachmann Hunziker et al., 2014), ce qui a permis une validation 
des données genevoises. En effet, les formes de la transition post-diplôme 
sont très semblables entre les deux cantons, excepté les risques de chômage 
corrélés aux taux de chômage cantonaux, un peu plus élevés à Genève. 
Tableau 2 : Parcours de formation en AFP, suivi sur six ans 
des jeunes entré·e·s en première année d’une AFP 
en 2008 et 2009
Parcours certifiants 228 69%
dont
Certification deux ans après l’entrée en AFP 216 65%
3 ou 4 ans d’AFP (redoublement et/ou interruption) 12 4%
Parcours non certifiants 104 31%
dont
1 an d’AFP et arrêt de formation 45 14%
2 ans d’AFP et arrêt de formation 38 11%
1 ou 2 ans d’AFP et passage par une ou plusieurs années de CFC 15 5%




Source : Base de données scolaires du canton de Genève. État au 31.12.2008 et 2009.
213
De fait, la grande similitude des résultats entre les deux cantons permet 
d’exclure qu’ils soient réductibles à des particularités cantonales.
4.1 Emplois, formation, recherche d’emploi
La situation des titulaires d’une AFP 18 mois après le diplôme dif-
fère sensiblement de celle des titulaires d’un CFC dual (graphique 6). 
Après un CFC dual, une prise d’emploi est la norme (69%) et le taux de 
recherche de place de travail relativement modeste (11%). La poursuite 
d’une formation (vers des études tertiaires, via une maturité profession-
nelle essentiellement) est plus rare (13%). Si une majorité des titulaires 
d’une AFP se dirigent vers le marché de l’emploi, trouver une place de 
travail est plus difficile. En effet, 33% des diplômé·e·s sont engagé·e·s et 
24% sont, 18 mois après leur diplôme, en recherche d’emploi, signe des 
difficultés que rencontrent les jeunes doté·e·s d’une certification à faible 
qualification à se positionner sur un marché de l’emploi concurrentiel 
et exigeant. Ce constat est d’ailleurs particulièrement prononcé pour le 
canton de Genève, qui connaît un marché de l’emploi plus tendu avec un 
taux de chômage 2 points au-dessus de la moyenne suisse (SECO, 2014). 
C’est d’ailleurs la seule différence notable entre les cantons de Genève 
et de Vaud. En revanche, la poursuite d’une formation après une AFP 
(exclusivement un CFC) est plus fréquente, avec un tiers des jeunes en 
formation 18 mois après leur attestation. 
Ce taux élevé de poursuite d’une formation montre la double finalité 
effective des AFP. Pour certain·e·s, notamment celles et ceux dont les 
problèmes scolaires étaient particulièrement importantes, l’AFP clôt un 
parcours de formation ; alors que pour d’autres, dont les difficultés étaient 
passagères, moins importantes ou ont été surmontées, elle représente 
une étape dans un processus de qualification qui se poursuit par une 
filière de niveau CFC. À cet égard, le fait d’être passé par l’enseignement 
spécialisé montre bien le double usage de cette filière. Les jeunes dont les 
problèmes scolaires ne permettaient plus de suivre une scolarité en classe 
ordinaire tendent à ne pas poursuivre leur formation après l’AFP, alors 
que celles et ceux qui, malgré des difficultés, ont réussi à se maintenir 
dans un cursus ordinaire s’orientent significativement plus souvent vers 
un CFC après leur AFP4.
En complément de cette situation générale, les titulaires d’une AFP se 
sont exprimé·e·s sur la perception de leurs futurs projets d’emploi ou 
4 Comparaison des poursuites de formation après un CFC selon que les jeunes 
ont fréquenté l’enseignement spécialisé ou non. V de Cramer 0.25, p ≤ 0.05.
214
de formation, comparativement aux détenteurs d’un CFC dual qui ont 
répondu aux mêmes questions (graphique 7). Quatre dimensions sont 
étudiées : la vision d’un avenir favorable avec un projet clair (dimen-
sion 1) ; un sentiment d’hésitation et de flou autour de leurs projets futurs 
(dimension 2) ; une attitude pragmatique avec le sentiment de n’avoir pas 
toute la maîtrise de leur situation (dimension 3) ; et l’affirmation d’avoir 
un projet en construction (dimension 4).
Considérer son avenir de manière favorable et bien articulée à ses 
projets ainsi qu’éprouver des hésitations face à un projet jugé flou sont 
des attitudes partagées chez les jeunes titulaires tant d’une AFP que 
d’un CFC. En revanche, le sentiment de dépendance aux circonstances 
associé à une volonté de saisir les occasions qui s’offrent est clairement 
une attitude qui prédomine après une AFP ou, plus généralement, chez 
les jeunes en situation précaire (Rastoldo, Amos & Davaud, 2009). Elles 
et ils se focalisent de manière prononcée sur l’instant présent et sont 
fortement tributaires du contexte (conseils, soutiens et opportunités). 
On retrouve après le diplôme la prégnance de cette dimension « prag-
matisme/dépendance » déjà présente lors de la Transition 1 (cf. section 
3.2). Après l’AFP, les diplômé·e·s sont également plus fréquemment 
dans une étape de construction de projets (professionnels ou de forma-
tion), signe probable de l’ouverture à d’autres « possibles » consécutifs à 
l’accomplissement de cette formation, mais également d’une nécessité 
de « faire projet » des possibilités, peut-être limitées, offertes par une 
qualification professionnelle élémentaire.
Dix-huit mois après une AFP, la période de transition est encore 
en cours et la situation de chacun·e est sujette à des ajustements (comme 
pour les titulaires d’un CFC), mais selon des modalités peu maîtrisées, 
déjà dès la fin de l’école secondaire I. Leurs parcours restent marqués, 
Graphique 6 : Situation, 18 mois après l’obtention d’une AFP  
ou d’un CFC dual, des jeunes diplômé·e·s en 2011 
et 2013
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Source : SRED, enquête sur les diplômé·e·s du secondaire II.
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tout au long de leur formation, par un déficit de maîtrise de leur destinée 
et la nécessité de se positionner entre les contraintes et les occasions 
rencontrées. Leur transition reste nettement caractérisée par une dépen-
dance aux contextes, même si ce premier titre semble permettre aussi 
l’élaboration de nouveaux projets.
4.2 La qualité de l’insertion professionnelle
Le taux de recherches d’emploi indique une transition à la vie active 
compliquée pour les titulaires d’une AFP. Quelques indicateurs supplé-
mentaires permettent d’apprécier la qualité de leur insertion profession-
nelle, toujours comparativement aux titulaires d’un CFC dual (tableau 3). 
Dix-huit mois après une AFP, les jeunes déclarent des insertions profes-
sionnelles plus fréquemment précaires : plus souvent à temps très partiel, 
dans des emplois non qualifiés, occupant des postes qui correspondent, 
selon leurs dires, un peu moins bien à leurs qualifications. Relevons 
Graphique 7 : Vision de l’avenir selon le type de diplôme  
(AFP, CFC dual) des diplômé·e·s de 2013, 
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Plus le score (factoriel) est élevé, plus la dimension est spécifique à la situation des diplômés.
Source : SRED, enquête sur les diplômé·e·s du secondaire II.
Clé de lecture du graphique 7 : Scores factoriels issus d’une ACP, rotation varimax, 60% de variance 
expliquée. Exemples d’items : dimension 1 (Avenir favorable avec un projet clair : 33% de la variance) 
je suis tranquille, la carrière que j’envisage se profile à l’horizon, mes projets sont en voie de réali-
sation ; dimension 2 (Hésitation et flou autour du projet : 10%) j’hésite entre plusieurs projets, mes 
projets sont vagues ; dimension 3 (Pragmatisme du moment : 9%) c’est inutile de faire des projets, il 
faut s’adapter au travail que l’on trouve, j’ignore ce que sera mon avenir, finalement ce n’est pas moi 
qui décide ; dimension 4 (Construction d’un projet : 8%) j’aime bien parler de mes projets avec mes 
amis et ma famille, je pense qu’il est indispensable de faire des projets pour se motiver, même s’ils ne 
se réalisent pas. 
Les résultats du canton de Vaud font ressortir les mêmes facteurs qui se distribuent de manière 
comparable.
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cependant que cette dernière différence n’est pas grande. En revanche, 
leur satisfaction à l’égard de leur emploi est quasiment équivalente à celle 
des titulaires d’un CFC ; seul le contenu du travail est jugé un peu plus 
sévèrement, ce qui est probablement en lien avec l’adéquation du travail 
à leur formation estimée un peu moins bonne. Ce résultat illustre les 
nombreux ajustements nécessaires, après une AFP, pour s’adapter aux 
exigences professionnelles.
Tableau 3 : Qualité de l’emploi et satisfaction face à  




Temps de travail inférieur à 25 heures hebdomadaires 28% 6%
Contrats à durée déterminée 11% 11%
Emploi de stagiaires, auxiliaires et employé·e·s non qualifiés 29% 11%
Adéquation perçue à la formation (échelle de 1 à 9) 6.9 7.3
Satisfaction du travail
Satisfaction de la rémunération (échelle de 1 à 9) 6.1 5.6
Satisfaction du travail à effectuer (échelle de 1 à 9) 6.6 7.0
Satisfaction des perspectives de carrière (échelle de 1 à 9) 6.5 6.3
Satisfaction des horaires de travail (échelle de 1 à 9) 6.3 6.7
Nombre de sujets 86 786
Source : SRED, enquête sur les diplômé·e·s du secondaire II.
La transition à la vie active durant les 18 mois qui suivent la certification 
apparaît un peu plus laborieuse pour les titulaires d’une AFP compa-
rée à celles et ceux qui possèdent un CFC dual, d’autant plus que leurs 
perspectives salariales sont limitées. En effet, au niveau suisse, une étude 
a mis en évidence, dans les domaines de l’hôtellerie et du commerce, 
un écart salarial d’environ 12% comparativement aux titulaires d’un 
CFC (Kammermann, Balzer & Hättich, 2013). Cela étant, leur degré de 
satisfaction reste élevé (Hofmann & Häfeli, 2010), probablement parce 
qu’être en emploi après un parcours de formation difficile est déjà un 
motif de satisfaction « en soi ».
L’observation des modes d’accès à l’emploi montre également 
quelques spécificités. Seulement 7% des titulaires d’une AFP ont trouvé 
leur emploi en répondant à une annonce (contre 20% avec un CFC) et 
50% ont trouvé un emploi dans l’entreprise formatrice (contre 43% pour 
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les CFC). Les autres modalités d’accès à l’emploi sont assez équiprobables. 
On peut formuler l’hypothèse que, lors d’une procédure de sélection 
fortement concurrentielle et assez anonyme (réponses à une offre), les 
chances d’obtenir un emploi avec une AFP sont amoindries. Elles sont 
notablement plus importantes dans le cas d’une sélection qui se fonde sur 
une connaissance approfondie de la situation et des capacités du jeune 
(engagement dans l’entreprise formatrice). Cela peut être considéré à la 
fois comme une implication spécifique des entreprises qui engagent des 
jeunes en AFP, implication qui va au-delà de la formation, et comme 
un signe de la dépendance des titulaires d’une AFP à leur entreprise 
formatrice, une forte concurrence lors de l’engagement réduisant leurs 
chances de décrocher un premier emploi.
Qualité du travail, satisfaction et modalités spécifiques d’accès à 
l’emploi se retrouvent de manière similaire, tant à Genève que dans le 
canton de Vaud. 
Il convient cependant de nuancer le constat de difficultés d’accès 
à l’emploi dans la mesure où 18 mois est un temps court pour qualifier 
définitivement la transition au travail. Une étude avec davantage de recul 
confirme la situation plus difficile des titulaires d’une AFP rapidement 
après leur titre, mais cette situation tend à devenir plus comparable à celle 
des titulaires d’un CFC après trois ans (Kammermann, Stalder & Hättich, 
2011). Une AFP conduit bien à l’emploi, mais en passant par une période 
de transition plus longue et probablement plus difficile, nécessitant un 
temps supplémentaire pour la mise en place du processus de socialisa-
tion professionnelle (Dubar, 1996 ; Dubar & Tripier, 2005). Ces jeunes 
connaissent donc une stabilisation lente dans l’emploi (Werquin, 1996).
4.3 Les poursuites de formation
Le tiers des jeunes qui poursuivent une formation après l’AFP sont en 
apprentissage dual de niveau CFC 18 mois après l’obtention de leur titre. 
Un suivi plus long (sur six ans) et plus détaillé illustre l’articulation entre 
les formations AFP et CFC (tableau 4).
Un tiers des titulaires d’une AFP ont obtenu un CFC (24%) ou 
sont encore en cours de formation (9%), ce qui signifie dans ce dernier 
cas une entrée en CFC indirecte après l’AFP et/ou des redoublements, 
des réorientations ou des interruptions temporaires durant le CFC. Pour 
celles et ceux qui s’engagent vers un CFC, probablement les plus fort·e·s 
scolairement (Kammermann, Stalder & Hättich, 2011), l’AFP joue le rôle 
de tremplin permettant de raccrocher aux études (Feller, 2013). Toute-
fois, l’ensemble n’a pas réussi à aller au terme de cette formation : 16% 
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des titulaires d’une AFP ont interrompu leur CFC avant la certification 
(interruption qui n’est peut-être pas définitive).
Tableau 5 : Modalités de la poursuite d’études vers un CFC après 
l’obtention d’une AFP (diplômé·e·s en 2008 et 2009)
Proportion de diplômé·e·s d’une AFP entrant en CFC en 2e année (vs entrant en 
CFC en 1re année)
59%
Proportion de diplômé·e·s d’une AFP poursuivant une formation en CFC 
directement après l’obtention du diplôme (vs après une ou plusieurs années 
sans formation)
78%
Source : Base de données scolaires du canton de Genève. État au 31.12. de chaque année.
Pour celles et ceux qui continuent leurs études après une AFP, dans 59% 
des cas, les jeunes accèdent au deuxième degré de l’apprentissage. Par 
ailleurs, la plupart (78%) poursuivent un CFC directement l’année sco-
laire suivante (tableau 5). L’AFP est donc fréquemment validée comme 
équivalente à un premier degré de l’apprentissage de niveau CFC et 
l’articulation de ces deux filières permet des parcours ininterrompus. 
Néanmoins, la transition vers un CFC intervient parfois après un temps 
de pause dans la formation.
Globalement, l’AFP semble bien articulée au CFC, mais pas 
nécessairement par des CFC écourtés, et tous les essais ne sont pas 
couronnés de succès. Après l’AFP, les parcours de formation en CFC 
sont encore émaillés de divers événements d’orientation (interruptions, 
redoublements), montrant le seuil relativement important entre ces deux 
Tableau 4 : Parcours de formation après l’AFP et suivi sur six ans 
des jeunes entré·e·s en première année d’une AFP en 
2008 et 2009 (détail du tableau 2)
Parcours certifiants 228 100%
dont
Obtention d’une AFP en 2 ans et arrêt de la formation 104 46%
Obtention d’une AFP en 3 ou 4 ans (redoublement/interruption) et 
arrêt de la formation
12 5%
Obtention d’une AFP et d’un CFC 54 24%
Obtention d’une AFP et CFC en cours 21 9%
Obtention d’une AFP et CFC interrompu avant terme 37 16%
Source : Base de données scolaires du canton de Genève. État au 31.12. de chaque année.
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filières, ainsi que la nécessité d’un regard sur le long terme pour saisir 
l’entier de ces parcours de formation souvent complexes.
5 Pour conclure
En revenant aux interrogations de départ, on constate que la filière AFP 
prend une place spécifique dans le paysage de la formation professionnelle. 
Elle remplace les anciennes trajectoires élémentaires et les CFC en deux 
ans, en proposant un parcours mieux spécifié, sans affecter l’évolution 
des formations de niveau CFC. Si le taux de recherches d’emploi des 
titulaires d’une AFP est élevé après 18 mois, il se répartit également 
dans toutes les branches d’activité. Les AFP se développent donc bien 
de manière équiprobable dans les domaines où une prise d’emploi est 
possible (même si elle est difficile). Il y a une bonne adéquation entre 
les besoins des différents secteurs professionnels et le développement 
de ces filières, fruit probable d’une concertation importante, parfois 
tendue, entre le système de formation et les représentants des branches 
économiques.
Comme dispositif de lutte contre l’échec scolaire, l’AFP touche 
bien les jeunes les plus vulnérables dans leur formation en raison de 
leurs caractéristiques tant scolaires que sociales. Elle prend une fonction 
de requalification des jeunes en difficulté après que d’autres mesures 
ont été tentées (passage par une structure de transition, essai dans une 
formation de niveau CFC notamment). En cela, c’est un dispositif qui se 
situe plutôt au niveau du secondaire II qu’à l’articulation des secondaires 
I et II. Les parcours de formation s’en trouvent allongés, mais dans un 
même temps, cela permet aux jeunes de s’essayer à d’autres filières per-
çues comme plus désirables ou plus prometteuses.
Cela étant, l’entrée en AFP ne signifie pas une certification assurée, 
puisque près d’un tiers des jeunes abandonnent en cours de route, proba-
blement en raison des difficultés qui les ont déjà conduit·e·s à connaître 
des parcours scolaires compliqués. L’adaptation du niveau d’exigences 
(par rapport à un CFC), l’encadrement et l’accompagnement renforcé 
ne compensent pas complètement les problèmes des jeunes qui entrent 
dans ces formations. En cela, l’AFP ne fonctionne pas différemment des 
autres filières ou sections spécifiquement dédiées aux jeunes en difficulté 
(Hrizi et al., 2014).
L’AFP est effectivement une passerelle vers le CFC pour une partie 
de ces jeunes, avec une réelle possibilité d’écourter l’apprentissage ; deux 
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tiers voient leur tentative couronnée de succès, mais le dernier tiers de 
celles et ceux qui tentent l’expérience ne la mène pas à terme.
La transition à la vie active des titulaires d’une AFP montre une 
réelle orientation vers l’emploi, mais plus compliquée – en tout cas dans 
un premier temps – que pour ceux qui possèdent un CFC. L’articulation 
formation/emploi est un défi parfois ardu, surtout pour des jeunes dont 
les performances scolaires les placent, depuis le début de leur formation, 
en situation de difficulté à élaborer un projet et à en avoir la maîtrise. 
Cependant, les jeunes qui sont en emploi sont clairement satisfaits de 
leur situation.
Globalement, les jeunes qui vont en AFP sont dans une situation 
qui reste délicate et sont loin d’une démarche d’accomplissement d’un 
projet personnel. Leurs parcours souvent heurtés, largement dépendant 
des circonstances et des contraintes externes ainsi que la plus grande 
précarité de leur transition à la vie active, montrent plutôt une obligation 
de s’insérer (et de retirer de la satisfaction de cette insertion) dans les 
rares possibilités qui sont à leur portée. L’adaptation et l’insertion pri-
ment sur la réalisation de soi (ou, dans le meilleur des cas, en constitue 
un élément préparatoire). Ces jeunes courent alors le double risque de 
ne pas y arriver, étant donné leurs difficultés en matière de formation, 
et de ne pas persévérer, faute d’arriver à retirer de la satisfaction d’une 
situation souvent peu choisie. Cela explique probablement le fait qu’un 
tiers des jeunes interrompent leur AFP avant terme.
L’AFP apparaît donc, à travers l’analyse des parcours de formation, 
comme une mesure susceptible de mener des jeunes en grande difficulté 
jusqu’à une certification et comme un tremplin vers des formations plus 
exigeantes pour celles et ceux qui ont connu, durant leur cursus, des 
problèmes scolaires importants, mais en partie surmontés. Elle offre 
un réel accès à l’emploi, mais dans des conditions souvent délicates, 
demandant des ajustements conséquents et du temps. 
L’AFP semble cohabiter à côté du CFC sur le mode de la subsidiarité. 
Les publics sont différents, particulièrement par leur niveau scolaire. Les 
parcours de formation complexes qui mènent à l’AFP montrent qu’elle 
intervient le plus souvent après que d’autres solutions de formation ont 
été tentées (notamment un CFC). D’autre part, la transition à la vie 
active, plus délicate avec une AFP, indique également une prééminence 
du CFC sur le marché du travail. De ce point de vue, l’AFP complète 
l’offre en formation professionnelle plus qu’elle ne crée une situation de 
concurrence. En s’articulant avec toutes les autres mesures de soutien 
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aux jeunes en difficulté, elle contribue certainement à remplir l’objectif 
d’amener 95% d’une classe d’âge à une certification.
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Chapitre 9
La formation professionnelle supérieure  
en Suisse : structure, état de la recherche et 
dimensions d’inégalité sociale
Irene Kriesi et Ines Trede
1 Introduction
En Suisse, les formations supérieures axées spécifiquement sur une 
profession et proposées en dehors des filières universitaires revêtent 
une grande importance. Elles dépassent même le nombre des diplômes 
des hautes écoles spécialisées (HES). Ainsi, en 2014, environ 27 000 
personnes ont obtenu un titre de formation professionnelle supérieure 
(examen fédéral, examen professionnel fédéral supérieur ou école 
supérieure), alors que, la même année, respectivement 15 000 et 14 000 
diplômes de Bachelor ont été décernés dans les HES et les universités 
(OFS, 2015). L’importance de la formation professionnelle supérieure 
est une caractéristique du système suisse par rapport aux autres pays. 
Dans les pays dont le système éducatif est fondé sur l’enseignement 
général – l’Angleterre, la France ou l’Italie, par exemple –, la formation 
professionnelle supérieure est peu présente. Même dans des pays dotés 
d’un système de formation professionnelle duale développé, comme 
l’Allemagne, la formation professionnelle supérieure a une importance 
nettement moindre (Fazekas & Field, 2013). 
Cependant, en dépit de son importance en Suisse, la formation 
professionnelle supérieure n’a encore pratiquement pas été explorée. Cette 
situation est imputable, d’une part, au peu de données à disposition et, 
d’autre part, à la priorité longtemps accordée au système universitaire 
par les politiques et les scientifiques. Les choses ont changé après la crise 
économique des années 1990 et l’apparition d’une pénurie croissante de 
main-d’œuvre qualifiée dans certains domaines professionnels. Depuis 
lors, il a souvent été postulé que la forte orientation professionnelle du 
système éducatif suisse ne constituait pas seulement un facteur essen-
tiel de compétitivité pour la Suisse, mais qu’elle contribuait aussi, en 
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comparaison internationale, à la persistance d’un taux de chômage des 
jeunes peu élevé (Maurer, 2013). 
Le présent chapitre suit un triple objectif. Nous décrirons, dans 
un premier temps, la structure et les spécificités de la formation pro-
fessionnelle supérieure. Ensuite, nous présenterons la recherche menée 
jusqu’à présent dans ce domaine ainsi que les lacunes à combler. Enfin, 
prenant l’exemple du secteur de la santé, nous illustrerons les mécanismes 
d’accès aux écoles supérieures (ES) comparés à ceux permettant l’accès 
aux hautes écoles spécialisées. 
2 Structure de la formation professionnelle supérieure
Dans le système éducatif suisse, la formation professionnelle supé-
rieure appartient au degré tertiaire ; à l’échelle internationale, elle se 
situe au niveau ISCED 5B dans la classification courante des types et 
systèmes d’écoles (OECD, 2014). Elle consiste en trois types de forma-
tion différents : les examens fédéraux (ou professionnels), les examens 
professionnels fédéraux supérieurs et les ES (cf. Figure 1). Par ailleurs, 
le degré tertiaire englobe les HES, les hautes écoles pédagogiques (HEP) 
et les universités, qui se situent au niveau ISCED 5A. HES et HEP sont 
davantage orientées à la pratique professionnelle que les universités et 
constituent un type mixte. 
Figure 1 : Principales connexions entre degré sec. II  
et degré tertiaire (représentation simplifiée des 
filières principales)




Formation professionnelle initiale CFC CFC / maturité 
professionnelle















Formation professionnelle supérieure ISCED 5B
Hautes écoles, universités. ISCED 5A
Orientation académique / générale
Orientation professionnelle
Principaux accès au degré tertiaire, sans diplômes 
supplémentaires et sans stages
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Les trois types de formation professionnelle supérieure ainsi que les HES 
se fondent sur les filières à vocation professionnelle du degré secondaire II 
et nécessitent une pratique professionnelle appropriée. Elles sont surtout 
suivies par des personnes ayant achevé une formation professionnelle 
initiale ou une maturité spécialisée – même si, en général, l’accès aux 
HES requiert une maturité professionnelle. Une minorité de titulaires 
de diplômes de formation professionnelle supérieure ont obtenu préala-
blement un titre d’enseignement supérieur ou une maturité gymnasiale 
(Neukomm, Rageth & Bösch, 2011). 
La formation professionnelle supérieure est très hétérogène. Son 
organisation varie sensiblement d’un secteur d’activité à l’autre et d’une 
profession à l’autre. Les trois types de formation ont en commun d’être 
axées sur l’acquisition de qualifications professionnelles, de requérir en 
règle générale un diplôme de degré secondaire II – le plus souvent sous 
forme d’une formation professionnelle initiale – ainsi qu’une expérience 
professionnelle, mais pas de maturité gymnasiale. Les diverses filières 
s’inspirent étroitement des besoins de l’économie, dans la mesure où les 
associations professionnelles et les organisations du monde du travail 
définissent les contenus de la formation et les procédures d’examen. 
Néanmoins, les diplômes sont reconnus à l’échelle fédérale. La proximité 
du marché de l’emploi apparaît également dans le fait que bon nombre de 
formations professionnelles supérieures sont suivies en cours d’emploi 
et financées par les employeurs (Schärrer et al., 2009). 
Nous décrirons de plus près dans les pages qui suivent la structure 
et les conditions d’accès des trois types de formation professionnelle 
supérieure et examinerons aussi en complément les HES. Ces dernières 
n’appartiennent certes pas à la formation professionnelle supérieure 
selon la systématique actuelle, mais, comme elles se fondent également 
sur le degré secondaire II et ont une orientation pratique, elles sont en 
concurrence directe avec la formation professionnelle supérieure et ne 
peuvent être ignorées à ce titre. De plus, elles sont importantes, car elles 
assurent aux personnes ayant suivi une formation professionnelle initiale 
et obtenu une maturité professionnelle un accès direct à l’enseignement 
supérieur au degré ISCED 5A.
2.1 Examen fédéral et examen professionnel fédéral 
supérieur
Il existe à l’heure actuelle quelque 220 examens fédéraux différents menant 
à un certificat fédéral de capacité et environ 170 examens professionnels 
fédéraux supérieurs sanctionnés par un diplôme fédéral. Au total, les 
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deux examens représentent à peu près 70% des diplômes de formation 
professionnelle supérieure. 
En règle générale, à l’intérieur d’un domaine professionnel, les deux 
types d’examens professionnels – s’ils sont proposés tous les deux – se 
complètent. L’examen supérieur ne peut être entrepris que si l’examen 
fédéral a été passé avec succès (Baumeler, Dannecker & Trede, 2014). 
Il existe toutefois des examens professionnels supérieurs, comme celui 
d’accompagnant·e socioprofessionnel·le, pour lesquels il n’y a aucun 
examen fédéral en amont. Dans ces cas, l’accès à l’examen professionnel 
supérieur est souvent possible sur la base de divers diplômes de l’ensei-
gnement général ou de formation professionnelle, pour autant que les 
candidat·e·s disposent de plusieurs années d’expérience professionnelle. 
Un examen fédéral certifie des connaissances approfondies et des 
spécialisations techniques dans une profession. Il permet, par exemple, de 
former des personnes en formation professionnelle initiale dans l’entre-
prise ou de leur accorder une plus grande responsabilité professionnelle. 
Les examens professionnels supérieurs servent à l’acquisition de savoirs 
experts et certifient des qualifications. Les deux niveaux ne sont toutefois 
pas comparables d’un domaine professionnel à l’autre. Ainsi, dans les 
métiers manuels, un examen professionnel supérieur aboutit en général 
à la direction d’une petite entreprise, alors que, dans la gestion de per-
sonnel, la comptabilité ou le marketing, il peut permettre l’accès à des 
postes de direction dans de grandes entreprises (cf. Neukomm, Rageth 
& Bösch, 2011). Les examens fédéraux et professionnels supérieurs se 
caractérisent par le fait que seules les procédures d’examen sont régies 
à l’échelle fédérale, mais non les cours préparatoires suivis préalable-
ment par une bonne partie des candidat·e·s. La nécessité de présenter 
avant l’examen des attestations scolaires et pratiques est définie au cas 
par cas par les associations professionnelles dans les règlements d’exa-
men. En général, sont admises aux examens les personnes présentant 
les connaissances techniques et les expériences pratiques requises, peu 
importe qu’elles aient été acquises dans un cours préparatoire, par un 
travail personnel ou dans le cadre d’une activité professionnelle. Dans la 
pratique, les cours préparatoires spécifiques sont à vrai dire suivis par 80 
à 90% des candidat·e·s aux examens (Neukomm, Rageth & Bösch, 2011).
Les titres scolaires et professionnels éventuellement requis pour 
passer l’examen varient sensiblement d’un domaine professionnel à 
l’autre. Certains examens exigent des formations professionnelles ini-
tiales spécifiques, par exemple en coiffure ou dans des métiers manuels. 
D’autres admettent un large éventail de formations professionnelles ini-
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tiales ou de diplômes gymnasiaux ou universitaires, comme en gestion 
d’organisation ou en naturopathie. 
La forte influence de l’économie et en particulier des associations 
professionnelles sur l’organisation des examens fédéraux a pour effet que 
non seulement le niveau de difficulté mais aussi les coûts occasionnés 
par les examens et les cours préparatoires varient sensiblement entre les 
diplômes. Les coûts directs moyens s’élevaient en 2010 à près de 10 000 
francs en ce qui concerne les examens fédéraux, et même à 14 000 francs 
en ce qui concerne les examens professionnels supérieurs (Neukomm et 
al., 2011). Les frais de participation sont en moyenne couverts à environ 
60% par des moyens privés et, pour un bon tiers, par des contributions des 
employeurs. La part de financement public du coût global est inférieure à 
20% (Neukomm et al., 2011 ; Seiler, Muggli & Sommer, 2009). Les pouvoirs 
publics assurent un financement plus substantiel dans certains secteurs 
seulement, comme la santé et l’agriculture par exemple. Concernant le 
financement, des changements sont toutefois en cours, dans la mesure 
où une plus forte participation financière de la Confédération et des 
cantons aux examens fédéraux et aux cours préparatoires est assurée à 
partir de l’année 2017, afin de promouvoir la formation professionnelle 
supérieure (Kuhn & Schweri, 2014 ; Conseil fédéral, 2015). 
2.2 Écoles supérieures (ES)
Les ES transmettent un savoir expert spécifique de même que, parfois, 
des qualifications directionnelles. À l’heure actuelle, les diplômes des 
ES peuvent être obtenus dans sept domaines professionnels et dans plus 
de 50 orientations différentes. Ils représentent environ 30% de tous les 
titres de formation professionnelle supérieure.
Les ES offrent un programme scolaire structuré, qui comprend 
des cursus à temps partiel parallèles à une activité professionnelle aussi 
bien que des cursus à plein temps. La scolarité dure trois à quatre ans et 
englobe au maximum 5400 heures d’études, dont au moins 50% portent 
sur des aspects pratiques. Dans les ES, non seulement les procédures 
d’examen mais aussi le contenu des cursus sont régis à l’échelle fédérale. 
Cette réglementation s’effectue sous forme de plans d’études cadres 
nationaux, convenus entre les associations sectorielles et approuvés 
par la Confédération. Les titres scolaires et professionnels ainsi que 
l’expérience professionnelle requis pour une admission sont également 
définis à l’échelle fédérale. En règle générale, l’accès à une école supé-
rieure requiert une formation professionnelle initiale sanctionnée par 
un certificat fédéral de capacité ou un autre diplôme de degré secondaire 
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II. Si le diplôme prérequis est considéré comme approprié, la durée de 
la formation peut se réduire à 3600 heures ou à deux ans. La possession 
d’un diplôme gymnasial doit en général être complétée par une pratique 
professionnelle. Au contraire des examens fédéraux, les ES sont financées 
à environ 70% par des deniers publics, en particulier les cursus à plein 
temps (Cattaneo & Wolter, 2011 ; Seiler et al., 2009). Les coûts globaux 
sont à vrai dire sensiblement plus élevés dans les ES que pour les examens 
fédéraux ; ils se situent, selon le domaine, entre 3000 et 10 000 francs par 
semestre (Meier, Frey & Rigotti, 2013). Dans certains secteurs d’activité 
suscitant un plus vif intérêt des pouvoirs publics (santé, sylviculture, p. ex.) 
et occasionnant des coûts sensiblement supérieurs, la prise en charge 
par l’État peut atteindre 90% (CDIP, 2014a). La facturation des frais de 
scolarité appartient aux ES. Ils représentent, selon les modèles de la CDIP, 
environ un tiers à deux cinquièmes des coûts globaux (CDIP, 2014b). 
Cependant, et notamment dans les formations en cours d’emploi, il est 
courant que les employeurs financent une partie des frais de scolarité. 
2.3 Hautes écoles spécialisées (HES)
Les neuf HES existantes – subdivisées en 11 orientations et 200 filières 
différentes – sont récentes puisqu’elles n’ont été créées que dans la seconde 
moitié des années 1990 (Meyerhofer, 2009). Elles résultent d’une fusion 
d’anciennes ES et instituts techniques et écoles de cadres pour l’économie 
et l’administration (CSRE, 2014). 
À l’instar des ES, les HES proposent des programmes de forma-
tion structurés, qui durent en général trois ans. Conformément aux 
directives de Bologne, elles exigent 180 crédits ECTS et les études sont 
sanctionnées par un diplôme de Bachelor. Les HES préparent à une acti-
vité professionnelle par des études axées sur la pratique (LEHE, 2011), 
mais elles ont une vocation plus académique que les ES. Depuis 2008, 
les HES peuvent également proposer des filières de Master (CSRE, 2014).
Au contraire des ES, l’accès aux HES requiert en règle générale 
une maturité professionnelle ou spécialisée. Les titulaires d’une maturité 
gymnasiale doivent attester d’une année de pratique professionnelle pour 
être admis·e·s. Les HES et leur programme sont accrédités conformément 
aux objectifs et aux directives de la Confédération (LEHE, 2011). Les 
cantons sont responsables du contrôle de la qualité (Meyerhofer, 2009). 
Les HES sont en grande partie financées par l’État, principalement par 
les cantons, et, à un degré moindre, par la Confédération. Le reste des 
coûts est pris en charge par des moyens privés, notamment par des frais 
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de scolarité, qui s’élèvent à environ 2000 francs par an dans les HES de 
droit public (CSRE, 2014).
2.4 Défis
La forte orientation de la formation professionnelle supérieure en fonc-
tion des besoins du marché de l’emploi – qui évoluent avec le temps – a 
eu pour effet que les cursus de formation sont multiples, hétérogènes et 
relativement peu réglementés en ce qui concerne les examens fédéraux et 
les examens professionnels supérieurs. Cela entraîne certes une grande 
souplesse, mais aussi quelques défis. Il convient de noter en particulier 
la comparabilité des diplômes du même type, leur positionnement et 
leur reconnaissance à l’échelle internationale, la perméabilité entre la 
formation professionnelle supérieure et les HES ainsi que les universi-
tés, de même que la distinction entre les différents types de formation 
professionnelle tertiaire – examens fédéraux, ES et HES (Schmid & 
Gonon, 2013). 
Dans la classification internationale courante des types d’écoles 
et des systèmes scolaires (OCDE, 2014), la formation professionnelle 
supérieure figure jusqu’à présent dans le sous-groupe des cursus axés 
sur la profession et la pratique des ES ou des académies professionnelles 
(ISCED 5B). Les filières Bachelor à vocation professionnelle des HES 
sont affectées aux groupes des établissements d’enseignement supérieur 
au niveau ISCED 5A. Cette classification bipartite ne reflète pas du tout 
l’hétérogénéité des diplômes de formation professionnelle supérieure, 
car tant les diplômes que les conditions d’accès, le niveau des exigences 
et le contenu des qualifications à acquérir varient fortement d’un cursus 
à l’autre (Baumeler et al., 2014). Par conséquent, les plus de 600 examens 
fédéraux et diplômes de formation professionnelle supérieure seront 
intégrés dans la systématique du Cadre européen des certifications par 
les associations professionnelles et des experts en formation au cours 
des quatre prochaines années (SEFRI, 2015). Cette classification est 
censée mieux refléter les fortes différences entre les niveaux d’exigence 
de ces multiples diplômes, afin d’améliorer leur comparabilité sur les 
plans national et international. En même temps, l’objectif consiste à 
promouvoir, en premier lieu, la mobilité professionnelle – là aussi, tant 
sur le plan national qu’international – et, en second lieu, la reconnais-
sance des diplômes à l’étranger. Troisièmement, l’amélioration de la 
comparabilité a pour but de faciliter la perméabilité entre la formation 
professionnelle supérieure et les HES et les universités. À l’heure actuelle, 
ce passage s’effectue surtout dans l’autre direction – des hautes écoles 
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vers la formation professionnelle supérieure (CSRE, 2014). À vrai dire, le 
passage de la formation professionnelle supérieure vers une haute école 
spécialisée ou une université, ainsi que les facteurs qui influencent ce 
passage n’ont guère été analysés jusqu’à présent. 
Dans la plupart des domaines professionnels, divers programmes 
de formation supérieure sont proposés aussi bien au niveau ISCED 5A 
qu’à celui ISCED 5B. De plus, les diplômes sont différents en fonction du 
domaine professionnel et du secteur d’activité. Ainsi, selon la loi sur la 
formation professionnelle, un examen fédéral est requis pour permettre 
l’accès à un examen professionnel supérieur, pour autant qu’il existe 
dans le domaine professionnel en question. Certains secteurs, comme la 
santé, requièrent cependant (aussi) la présentation d’un diplôme d’une 
école supérieure pour l’admission à un examen professionnel supérieur. 
Dans d’autres secteurs d’activité, les ES et les examens professionnels 
supérieurs se côtoient et se distinguent avant tout par la manière d’accéder 
au diplôme. La distinction entre les ES et les filières Bachelor des HES 
s’avèrent également parfois difficile. Les deux types d’établissements 
sont en concurrence, surtout en Suisse alémanique. Cette différence 
régionale s’explique par le fait que l’importance de la formation profes-
sionnelle supérieure varie en Suisse d’une région linguistique à l’autre. 
La formation professionnelle supérieure est beaucoup plus ancrée en 
Suisse alémanique qu’en Suisse romande et italophone. Cette situation 
s’explique par le fait que, dans les cantons latins, l’enseignement géné-
ral est plus répandu au degré secondaire II et conduit en général à des 
études au niveau du Tertiaire A, alors que la formation professionnelle 
initiale, qui est la principale pourvoyeuse de la formation professionnelle 
supérieure, a une importance nettement moindre en Suisse romande et 
italophone qu’en Suisse alémanique. Il en résulte que les mêmes cursus 
peuvent être proposés dans une école supérieure en Suisse alémanique et 
dans une haute école spécialisée en Suisse romande et italophone. C’est 
notamment le cas dans les professions sociales et médicales, comme 
nous le montrerons plus tard. 
Le type de formation dans lequel les filières tertiaires sont intégrées 
sur le plan régional peut avoir une incidence importante sur l’accès à la 
formation professionnelle supérieure. Pour l’admission dans une haute 
école spécialisée, une maturité professionnelle est requise en général, 
ce qui rend l’accès plus difficile en comparaison aux ES et aux examens 
fédéraux, qui ne l’exigent pas. Ces conditions d’accès moins exigeantes 
présentent l’avantage pour la formation professionnelle supérieure de 
pouvoir accueillir un groupe plus nombreux de candidat·e·s, ce qui pour-
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rait s’avérer important notamment dans les domaines professionnels qui 
souffrent d’une pénurie de personnel qualifié. La mesure dans laquelle 
l’organisation de la formation tertiaire influe sur l’offre en main-d’œuvre 
n’a toutefois pratiquement pas encore été analysée. 
3 Thèmes actuels de la recherche en formation 
professionnelle supérieure et lacunes au niveau  
des connaissances
En Suisse, ainsi que nous l’avons mentionné dans l’introduction, la 
formation professionnelle supérieure n’a été que très peu étudiée jusqu’à 
présent, notamment en raison de l’insuffisance des données y afférentes. 
En particulier, il n’existe pratiquement pas de données longitudinales 
fiables, permettant de reconstituer des parcours éducatifs et professionnels 
individuels (Trede & Kriesi, 2013). La recherche en sociologie de l’édu-
cation menée jusqu’à présent s’est donc essentiellement concentrée sur 
l’accès aux écoles universitaires. Les résultats montrent que le contexte 
socioéconomique, le sexe et la nationalité des jeunes se répercutent sur 
leurs chances d’entrer dans une haute école après la maturité (p. ex. Bec-
ker, 2012 ; Griga, Hadjar & Becker, 2013 ; Schumann, 2011). À partir de 
là, les rares études existantes sur la formation professionnelle supérieure 
se concentrent sur la question de savoir si les mécanismes d’inégalité 
sociale, qui jouent un rôle dans l’accès aux écoles universitaires, influent 
également sur l’accès à la formation professionnelle supérieure. Par ail-
leurs, la recherche s’intéresse aussi au rendement des formations et aux 
chances de trouver un emploi liées à un titre de formation professionnelle 
supérieure, en comparaison avec d’autres diplômes. 
Intéressons-nous tout d’abord à l’incidence du sexe ainsi que 
de l’origine sociale et de la nationalité sur les chances d’obtenir un 
diplôme de formation professionnelle supérieure. La recherche menée 
jusqu’à présent a montré que les personnes issues de familles à statut 
socioéconomique peu élevé – mesuré d’après le degré de formation, les 
revenus ou le statut professionnel des parents – entraient beaucoup plus 
rarement dans des hautes écoles que les personnes issues de familles 
plus favorisées, même en présentant des résultats scolaires comparables 
(Müller et al., 2011). Il n’est pas possible de l’attester clairement en ce qui 
concerne la formation professionnelle supérieure. D’après les conclusions 
de Buchmann et al. (2007) et de Schmid & Gonon (2011), les personnes 
issues de milieux défavorisés auraient des chances comparables, ou en 
tout cas à peine moins bonnes, de réussir un examen professionnel ou 
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fédéral ou de fréquenter une école supérieure que les jeunes issu·e·s des 
couches sociales supérieures. Imdorf (2016) constate en revanche des 
effets modérés liés à l’origine sociale. Celle-ci joue toutefois un rôle 
déterminant si l’accès aux HES (ISCED 5A) est comparé avec l’accès à la 
formation professionnelle supérieure (ISCED 5B). Les jeunes issu·e·s de 
familles de faible niveau socioéconomique qui entament une formation 
tertiaire accèdent plus souvent au degré tertiaire ISCED 5B et ont moins 
de chances de commencer une formation de type universitaire ou HES 
que les jeunes issu·e·s de familles privilégiées (Imdorf, 2016 ; Imdorf et 
al., 2016 ; Trede & Kriesi, 2013). Des études menées en Allemagne et aux 
Pays-Bas aboutissent à des conclusions analogues (Hillmert & Kröh-
nert, 2003 ; Reimer & Pollak, 2010 ; Schindler & Reimer, 2011 ; Tieben & 
Wolbers, 2010). Elles supposent que la cause réside dans les contraintes 
financières. Pour les personnes issues de milieux moins privilégiés, la 
formation professionnelle supérieure offre souvent l’avantage de pouvoir 
être suivie en cours d’emploi, de sorte qu’il ne faut pas renoncer à un 
revenu substantiel durant la formation. Aucune étude n’a attesté jusqu’à 
présent cette explication en ce qui concerne la Suisse, mais elle serait tout 
à fait plausible compte tenu de la nette orientation des examens fédéraux 
en particulier vers ce type de formation en cours d’emploi.
Les examens fédéraux et professionnels, de même que les ES, sont 
majoritairement choisis par les hommes. Les femmes et les étrangers y 
sont sous-représentés (CSRE, 2014). Des analyses multivariées montrent 
que ces deux groupes présentent en outre, malgré des antécédents 
scolaires et une origine sociale comparables, une probabilité moindre 
d’accéder à une formation professionnelle supérieure (Griga & Hadjar, 
2016 ; Buchmann et al., 2007 ; Trede & Kriesi, 2016). Les causes sont 
cependant encore floues. Il est possible que, par rapport aux hommes de 
nationalité suisse, les femmes et les personnes n’ayant pas la nationalité 
suisse exercent d’autres professions, dans lesquelles une formation pro-
fessionnelle supérieure offrirait moins d’avantages ou serait plus difficile 
d’accès. Cette explication serait tout à fait plausible étant donné les 
choix professionnels sexuellement typés et influencés par la nationalité 
que les jeunes effectuent à l’issue de la scolarité obligatoire (Kriesi & 
Buchmann, 2012 ; Imdorf, 2016). Par ailleurs, il est concevable que des 
processus discriminatoires en soient aussi la cause, si les employeurs, 
par exemple, qui cofinancent souvent la formation professionnelle supé-
rieure, soutiennent de préférence les hommes de nationalité suisse, dans 
la mesure où ils leur attribuent une meilleure productivité au travail et 
une appartenance à l’entreprise plus durable. Mais la sous-représentation 
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des étrangers pourrait également s’expliquer par le fait que la formation 
professionnelle supérieure représente une spécificité suisse, qui n’existe 
pas sous cette forme dans d’autres systèmes éducatifs. Il en résulte que la 
valeur des diplômes est moins bien perçue par les personnes en prove-
nance de l’étranger que celle des titres universitaires (Schmid & Gonon, 
2013 ; Wettstein, Schmid & Gonon, 2014).
Intéressons-nous maintenant à l’utilité d’un diplôme de forma-
tion professionnelle supérieure. Elle peut être mesurée en fonction de 
l’amélioration substantielle des possibilités de carrière et de revenus 
qu’il est susceptible d’offrir. En ce qui concerne la Suisse, des études 
ont été menées au sujet du revenu ou du rendement de la formation. Le 
rendement de la formation désigne l’accroissement moyen du revenu 
(en pourcentage) obtenu grâce à un diplôme spécifique. Les calculs de 
Cattaneo (Cattaneo, 2011 ; Cattaneo & Wolter, 2011) révèlent que les 
rendements des examens fédéraux et professionnels supérieurs, mais 
aussi des diplômes d’ES, sont, avec respectivement 16% et 10%, nettement 
supérieurs à ceux d’autres titres de formation (7% en moyenne) (cf. aussi 
CSRE, 2014). Il est toutefois difficile d’évaluer si, pourquoi et dans quelle 
mesure les rendements élevés des diplômes de formation professionnelle 
supérieure sont surestimés. Il est possible qu’une partie du rendement soit 
imputable au fait que les personnes suivant une formation professionnelle 
supérieure fournissent des performances supérieures à la moyenne et 
qu’elles parviendraient de toute façon à des revenus supérieurs, même 
sans diplôme (CSRE, 2014). Les données fiables permettant une analyse 
approfondie des avantages salariaux de diplômes spécifiques font tou-
tefois encore défaut. Il existe en plus un certain nombre de lacunes sur 
le plan de la recherche et des données, notamment en ce qui concerne 
l’amélioration éventuelle qu’un diplôme de formation professionnelle 
supérieure offre au niveau de la carrière ou de la mobilité. Aucune étude 
ne s’intéresse à cet aspect à notre connaissance.
L’étude de Buchmann et al. (2007), qui repose à vrai dire sur des 
données déjà anciennes, met en évidence que la probabilité d’accéder à 
une formation professionnelle supérieure variait fortement d’un domaine 
professionnel à l’autre jusqu’à la fin des années 1980. Cette probabilité 
était particulièrement marquée dans les métiers techniques et manuels, 
par exemple, qui offraient déjà de bonnes connexions avec le domaine 
professionnel tertiaire avant la réforme des années 1990. L’introduction 
de la maturité professionnelle et des HES au début des années 1990 a 
créé des possibilités de connexion au niveau tertiaire pour toutes les 
formations sanctionnées par un certificat fédéral de capacité. Mais 
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comme la formation professionnelle supérieure s’avère encore aujourd’hui 
très hétérogène et spécifique à tel ou tel secteur professionnel, il est à 
supposer que la première formation choisie continue d’influencer les 
possibilités d’accès à la formation professionnelle supérieure. La seule 
étude existante à notre connaissance montre que les jeunes issu·e·s des 
formations professionnelles initiales à niveau d’exigences intellectuelles 
relativement bas présentent une moindre probabilité d’accéder à la 
formation professionnelle supérieure ou d’entrer dans une haute école 
spécialisée que les jeunes ayant accompli une formation professionnelle 
initiale présentant une plus grande exigence intellectuelle (Buchmann, 
Kriesi, Koomen, Imdorf & Basler, 2016).
Une autre lacune concerne le parcours de formation et le succès de 
la formation. Toutes les personnes qui suivent des cours de préparation 
aux examens fédéraux et professionnels supérieurs, s’inscrivent à un 
examen ou entrent dans une école supérieure n’achèvent pas pour autant 
leur formation avec succès. Une partie d’entre elles interrompent leur 
formation prématurément ou échouent à l’examen final. Nul ne connaît, 
à notre connaissance, la part de celles qui abandonnent prématurément 
la formation professionnelle supérieure commencée ou ne réussissent 
pas les examens finaux. De même, les causes possibles d’échec sont 
méconnues. D’une part, en ce qui concerne notamment les cours de 
préparation aux examens fédéraux et professionnels supérieurs qui ne 
sont pas régis à l’échelle fédérale, il se peut que l’échec soit imputable à 
la qualité insuffisante de la formation. D’autre part, le manque de soutien 
par les employeurs, les attentes inconsidérées, les situations familiales 
et d’autres motifs personnels pourraient également jouer un rôle. Par 
ailleurs, dans bien des cas, il est difficile de savoir si l’intention de passer 
l’examen ultérieurement est réelle, dans la mesure où certaines parties 
des cours préparatoires organisés de manière modulaire peuvent être 
suivies plus tard dans le cadre d’une formation continue. Étant donné 
l’importance que revêt la formation professionnelle supérieure, un besoin 
urgent de recherche se fait sentir à ce sujet. 
4 Facteurs déterminant l’accès à une formation 
professionnelle supérieure dans le secteur de  
la santé: les écoles supérieures face aux hautes 
écoles spécialisées
Comme nous l’avons mentionné dans le paragraphe précédent, il 
n’a pas été possible jusqu’à présent, faute de données longitudinales, 
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d’analyser avec précision les mécanismes d’accès aux différents types 
de formation professionnelle tertiaire. Une exception : le secteur de la 
santé. Sur la base d’une étude longitudinale sur les parcours scolaires et 
professionnels d’une promotion de futur·e·s assistant·e·s en soins et santé 
communautaire (ASSC), nous avons étudié les facteurs individuels et 
institutionnels – tels que l’origine sociale, les résultats scolaires, le sexe 
ou les caractéristiques de l’entreprise de formation – qui influencent le 
passage vers une école supérieure ou une haute école spécialisée à l’issue 
d’une formation professionnelle initiale dans le secteur de la santé (cf. 
Trede & Kriesi, 2013 ; Trede, 2015). Dans le domaine de la santé, les ES 
et les HES sont les formes dominantes de formation professionnelle ter-
tiaire. En effet, les examens fédéraux n’y ont joué jusqu’à présent qu’un 
rôle mineur, car ils n’ont été mis sur pied que dans les dernières années 
et leur réglementation est en partie inachevée.
En principe, la formation duale de trois ans d’assistant·e en soins et 
santé communautaire CFC au degré secondaire II (ISCED 3) offre ensuite 
deux possibilités : soit exercer la profession apprise, soit apprendre une 
profession de niveau supérieur dans le cadre d’une formation tertiaire 
de deux ou trois ans dans une école supérieure ou une haute école spé-
cialisée (cf. figure 2).
La structure actuelle du domaine non universitaire de la santé est récente 
et présente plusieurs spécificités. Le degré professionnel tertiaire y 
Figure 2: Possibilités de formation tertiaire sanctionnée 
par un diplôme d’assistant·e en soins et santé 
communautaire
Tertiaire B: Diplôme ES*
74% des places en soin
Durée 2–3 ans
Différences régionales:
Suisse alémanique: 85% des places
Romandie: 0% des places
Tertiaire A : Diplôme BSc*
53% des places en soin
Durée 3 ans
Différences régionales:
Suisse alémanique: 15% des places
Romandie: 100% des places











* École supérieure. Diplôme ES: Spécialiste en activation, Technicien·ne en analyses biomédicales, Hygiéniste dentaire, 
Technicien·ne en radiologie médicale, Technicien·ne en salle d’opération, Orthoptiste, Infirmier et Infirmière, Podologue, 
Ambulancier et Ambulancière.
** Haute école spécialisée. Bachelor en sciences HES, en ergothérapie, en nutrition et diététique, de sage-femme, en soins 
infirmiers, en physiothérapie, en technique en radiologie médicale.
Source: OFS 2014.
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constitue notamment un domaine relativement nouveau. Les professions 
dites paramédicales (soins, physiothérapie, obstétrique et technologie 
médicale, p. ex.) n’ont été positionnées au niveau tertiaire et en partie 
académisées qu’avec l’entrée en vigueur de la loi actuelle sur la formation 
professionnelle en 2004 (Oertle-Bürki, 2008). Depuis lors, l’offre des ES 
et des HES s’est élargie à un total de quinze différentes filières médicales 
à vocation professionnelle. En revanche, dans ce secteur, nous y avons 
déjà fait référence, les examens fédéraux et professionnels supérieurs 
n’ont pas joué un rôle particulièrement important jusqu’à présent.
Malgré la quasi-absence d’examens fédéraux et professionnels 
supérieurs, les assistant·e·s en soins et santé communautaire disposent à 
première vue d’un vaste choix de formations professionnelles tertiaires. 
Cependant, une bonne partie de toutes les places disponibles le sont dans 
le domaine des soins (ES, 75% ; HES, près de 50%). Les quatorze autres 
domaines jouent quantitativement un rôle mineur. De plus, la structure 
de la formation tertiaire varie d’une région à l’autre. Ainsi, les filières 
d’études en soins infirmiers sont exclusivement proposées dans les HES 
(ISCED 5A) en Suisse romande, mais majoritairement dans les ES (ISCED 
5B) en Suisse alémanique. Cela signifie que les conditions d’accès à la 
formation professionnelle tertiaire dans le secteur de la santé, en parti-
culier en soins infirmiers, sont plus rigoureuses en Suisse romande dans 
la mesure où elles sont liées à une maturité professionnelle. 
Nous analyserons dans les pages qui suivent en quoi le sexe, le 
contexte socio-économique, la nationalité et l’organisation régionale du 
système éducatif influent sur les décisions des assistant·e·s en soins et 
santé communautaire à l’issue de la formation professionnelle initiale 
quant à l’entrée dans une école supérieure ou une haute école spécialisée. 
En ce qui concerne les trois premiers facteurs, il s’agit des dimensions 
classiques de l’inégalité sociale qui se sont révélées importantes pour 
l’accès aux études supérieures, tel que nous l’avons décrit dans le para-
graphe précédent. En outre, les caractéristiques institutionnelles – liées 
à l’organisation du système éducatif – peuvent aussi exercer une grande 
influence sur les parcours individuels (Kerckhoff, 1995, p. ex.), comme 
il en ressort des recherches disponibles sur le sujet.
4.1 Données et analyses des données
Notre analyse repose sur les données de l’étude longitudinale mention-
née des assistant·e·s en soins et santé communautaire. L’étude a porté 
sur l’intégralité d’une promotion. Les données ont été relevées à deux 
moments distincts : en troisième année de formation (2010) et un an 
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après la fin de la formation (2012) ; elles contiennent les informations 
obtenues chez un bon millier de personnes sur leurs caractéristiques 
socioéconomiques, leurs valeurs et leur parcours un an après le terme 
de leur formation (Trede & Schweri, 2013).
Une année après le diplôme, les ancien·ne·s élèves en formation 
d’assistant·e en soins et santé communautaire CFC (ASSC) peuvent se 
retrouver dans les situations suivantes : (1) activité professionnelle dans la 
profession apprise (ISCED 3) ou autre activité à ce niveau ; (2) formation 
dans une école supérieure au niveau ISCED 5B ; (3) formation dans une 
haute école spécialisée au niveau ISCED 5A ou fréquentation d’une école 
professionnelle menant à la maturité professionnelle (Berufsmittelschule) 
requise pour entrer dans une HES et (4) autres activités à l’extérieur du 
secteur de la santé.
Les facteurs d’influence utilisés sont le sexe (masculin/féminin), 
la nationalité (déterminée sur la base du pays de naissance : Suisse/
étranger) et le statut socioéconomique de la famille. Ce dernier a été 
opérationnalisé sur la base du diplôme de formation le plus élevé, de la 
situation professionnelle la plus élevée et du nombre de livres recensés 
dans la maison familiale (Ehmke & Siegle, 2005). La région linguistique 
(Suisse romande/Suisse alémanique) se réfère au lieu où a été suivie 
la troisième année de formation. Parmi les autres facteurs contrôlés 
figurent le niveau d’exigences du degré secondaire I accompli ainsi que 
la présence d’une maturité professionnelle au moment de l’acquisition 
du CFC. La performance scolaire se fonde sur la moyenne statistique 
des notes obtenues à l’école professionnelle (de 1 à 6). L’âge a également 
été pris en compte dans la première enquête.
Les résultats se fondent sur des méthodes descriptives et des 
méthodes de régression logistiques multivariées (cf. Wooldridge, 2008). 
Dans le dernier cas, il s’est agi d’estimer la probabilité de fréquenter 
une école supérieure ou une haute école spécialisée au lieu d’exercer le 
métier appris d’assistant·e en soins et santé communautaire. L’influence 
du sexe, de l’origine sociale, de la nationalité et de la région de formation 
est indiquée sous forme de « relative risk ratios » (RRR). Ces valeurs 
expriment l’évolution des chances d’opter, par exemple, pour une école 
supérieure au lieu d’exercer le métier en question, lorsqu’un des facteurs 
– par exemple, le statut socioéconomique de la famille – évolue mais que 
tous les autres facteurs demeurent identiques.
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4.2 Entrée dans la formation professionnelle supérieure à 
un an après la formation initiale : résultats
Un an après l’obtention du CFC, un bon 40% des personnes concernées 
exerçait le métier appris d’assistant·e·s en soins et santé communautaire 
au degré secondaire II (ISCED 3), comme le montre la figure 3. Près de 
la moitié d’entre elles (34% et 15%) ont entrepris une formation tertiaire, 
la majorité dans le domaine des soins infirmiers (34%) dans une école 
supérieure, une minorité dans une profession médicale dans une haute 
école spécialisée ou une école professionnelle requise (15%). Les 8% 
exercent une autre activité en dehors du secteur de la santé. 
Les pages qui suivent offrent une présentation descriptive des différents 
choix de formation en fonction de la région, du sexe, de la nationalité et 
de l’origine socioéconomique (cf. Figure 3). Nous procéderons ensuite à 
une analyse multivariée des facteurs intéressants sur la base du modèle 
de régression mentionné plus haut ; les résultats sont présentés dans le 
tableau 1.
Figure 3 : Activité principale un an après la formation 
initiale en fonction de la région, du sexe, du statut 
socioéconomique de la famille et du contexte 
migratoire
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Remarque : Tableau croisé, N = 1058 ; toutes les différences sont significatives (p ≤ 0.01). 
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Région de formation 
Examinons tout d’abord en quoi les activités principales diffèrent dans 
les deux régions linguistiques un an après la fin de la formation, ce qui 
est présenté dans les deux colonnes supérieures de la figure 3. Il appa-
raît que, en Suisse romande, la moitié des assistant·e·s en soins et santé 
communautaire CFC exercent le métier appris au degré secondaire 
II (50%), alors que 35% d’entre elles et eux ont entamé une formation 
tertiaire dans le domaine médical. En Suisse alémanique, en revanche, 
seul·e·s 42% exercent le métier appris au degré secondaire II et 50% ont 
commencé une formation tertiaire. Il apparaît également que, en Suisse 
alémanique, les formations tertiaires sont plus souvent suivies dans 
des ES (ISCED 5B) que dans des HES (ISCED 5A) (38%), alors que, en 
Suisse romande, l’entrée dans une haute école spécialisée ou une école 
professionnelle préalablement requise prédomine (32%). 
Ces différences entre les régions linguistiques subsistent après 
contrôle des caractéristiques individuelles (cf. tableau 1). Cela signifie 
que les assistant·e·s en soins et santé communautaire de Suisse romande 
Tableau 1 : Probabilité d’accès à une École professionnelle 
( ISCED 5B) et à une Haute école spécialisée 
( ISCED 5A) dans le secteur de la santé








































































Moyenne des notes : élevée 

















































N = 1 054, Pseudo R2 = 0.12
Remarques : Ecart-type entre parenthèses. *** p < 0.01, ** p < 0.05, * p < 0.1. Effets exprimés en Relative Risk Ratios. Valeur 1 = aucun effet ; 
valeur < 1 : faibles chances ; valeur > 1 : chances plus grandes.
Exemple : 4e colonne, première ligne : les chances d’accéder à une formation professionnelle supérieure ISCED 5B au lieu d’exercer la 
profession apprise au degré secondaire II sont dix fois supérieures pour les jeunes formé·e·s en Suisse romande par rapport à celles et ceux 
de Suisse alémanique. Les chances d’entrer dans une haute école spécialisée (ISCED 5A) au lieu d’une école supérieure (ISCED 5B) sont 
une bonne quarantaine de fois supérieures pour les jeunes formé·e·s en Suisse romande (5e colonne, première ligne).
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ont moins de possibilités d’entreprendre une formation professionnelle 
tertiaire, même si les résultats scolaires et le contexte familial sont iden-
tiques. Les différences sont imputables à la structure de la formation : 
le positionnement exclusif des filières médicales dans les HES en Suisse 
romande a pour effet que l’accès est nettement plus difficile, car l’admission 
dans une haute école spécialisée requiert une maturité professionnelle. 
Contexte socioéconomique
La troisième et la quatrième colonne de la figure 3 montrent que les jeunes 
issu·e·s de familles de statut socioéconomique supérieur à la moyenne 
exercent plus rarement la profession d’assistant·e en soins et santé com-
munautaire apprise au degré secondaire II que ceux issu·e·s de familles 
avec un statut socioéconomique faible (39% contre 45%) et recherchent 
plus souvent une formation supérieure en haute école spécialisée (20% 
contre 12%). Cette influence reste stable, indépendamment des résultats 
scolaires et d’autres caractéristiques individuelles, comme le montre 
l’analyse de régression (tableau 1). En outre, une comparaison des deux 
types de formation tertiaire révèle que les jeunes issu·e·s de familles de 
statut socioéconomique supérieur à la moyenne optent plus souvent 
pour une haute école spécialisée que pour une école supérieure. Les ES 
nécessitent des investissements moindres que les HES en raison de la 
plus courte durée de la scolarité et des conditions d’accès plus faciles 
(maturité professionnelle non requise). Les jeunes issu·e·s de familles 
plus aisées semblent plus disposé·e·s ou plus aptes, indépendamment de 
leurs résultats scolaires, à investir le surcoût nécessaire pour entrer dans 
une haute école spécialisée. Cela correspond au schéma connu d’iné-
galité sociale selon lequel, à l’occasion de toute transition de formation, 
les jeunes issu·e·s de milieux moins favorisés privilégient souvent des 
options moins exigeantes et moins prestigieuses que les jeunes provenant 
de familles aisées, et ce indépendamment des résultats scolaires.
Sexe
Les hommes et les femmes prennent aussi des décisions de formation 
différentes. Les deux colonnes correspondantes de la figure 3 montrent 
que les deux sexes exercent certes le métier appris à parts à peu près égales, 
mais que les hommes choisissent beaucoup plus rarement que les femmes 
une formation de degré tertiaire B et beaucoup plus souvent un cursus 
de formation dans une haute école spécialisée. Ces différences subsistent 
également quels que soient les résultats scolaires et les autres caractéris-
tiques (cf. tableau 1). Sur la base des résultats relatifs à d’autres degrés 
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de formation, il est à supposer que les hommes sont davantage disposés 
à entreprendre des formations exigeant un plus grand investissement, 
mais aussi de bonnes possibilités de carrière et des salaires plus élevés 
(Achatz, 2008). Les femmes accordent peut-être moins d’importance au 
prestige, aux revenus et à la carrière et choisissent leur formation davantage 
en fonction de motifs intrinsèques. Ces choix reflètent peut-être aussi 
une répartition traditionnelle des rôles, selon laquelle les hommes, en 
tant que futures sources principales de revenu de la famille, envisagent 
davantage que les femmes une profession offrant un bon salaire et de 
bonnes possibilités de carrière. Les femmes, en revanche, privilégient les 
possibilités de travail à temps partiel (cf. Schwiter et al., 2014).
Nationalité
Chez les personnes issues de l’immigration, la part des entrées dans les 
formations tertiaires est plus faible (35%) que chez les nationaux (49%) 
(cf. Figure 3). Cela s’explique surtout par le fait que ces personnes choi-
sissent beaucoup plus rarement une école supérieure (ISCED 5B), mais 
qu’elles exercent beaucoup plus souvent le métier qu’elles ont appris. En 
revanche, elles optent un peu plus souvent pour des études dans une 
haute école spécialisée. Ces différences subsistent également dans une 
approche multivariée (tableau 1).
La plus faible probabilité d’entrer dans une école supérieure, chez 
les personnes issues de l’immigration, pourrait aussi s’expliquer par le 
manque de notoriété de ce type de formation à l’étranger. Cela signifierait 
que les étrangères et les étrangers accorderaient une moindre valeur au 
degré tertiaire ICED 5B – ici, les ES – qu’aux HES, davantage établies sur 
le plan international. Ce phénomène est peut-être renforcé par le fait que 
les immigrant·e·s ont souvent des aspirations ambitieuses en matière de 
formation (Griga & Hadjar, 2016) et privilégient par conséquent les HES.
5 Résumé et conclusions
En Suisse, la formation professionnelle supérieure est un système hété-
rogène, dont la diversité ne se caractérise pas seulement par la variété 
des types de formation (ES, examens fédéraux et examens professionnels 
supérieurs), mais aussi par sa segmentation marquée et la forte influence 
des besoins économiques qui en découle. La formation professionnelle 
supérieure a longtemps été ignorée par la politique. Elle n’a suscité l’intérêt 
des milieux politiques et scientifiques que depuis quelques années, par 
suite de la pénurie croissante de main-d’œuvre qualifiée dans certains 
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secteurs d’activité. Aujourd’hui, la formation professionnelle supérieure 
doit relever un défi : se positionner sur les plans national et international, 
s’affirmer aux côtés d’un secteur universitaire qui s’est étendu au cours 
des dernières années et s’adapter en permanence à l’évolution écono-
mique et démographique.
La formation professionnelle supérieure a longtemps fait figure 
de parent pauvre, non seulement par rapport à la politique éducative, 
mais aussi par rapport à la recherche. Le déroulement de la formation 
professionnelle supérieure et les possibilités de mobilité professionnelle 
offertes par les diplômes n’ont pratiquement pas été étudiés. De même, 
la connexion entre la formation professionnelle et la formation profes-
sionnelle supérieure n’a guère été thématisée jusqu’à présent. Les rares 
études disponibles s’intéressent soit au rendement d’un diplôme, soit 
aux entrées dans la formation professionnelle supérieure. Ces études 
suggèrent que l’accès à la formation professionnelle tertiaire se caractérise 
par des structures d’inégalité analogues à celles présentes dans l’accès 
aux écoles universitaires. Ainsi, nos propres conclusions par rapport au 
secteur de la santé de même que les travaux de recherche menés jusqu’à 
présent mettent en évidence que, dans le cadre de la formation profes-
sionnelle tertiaire également, le cursus plus coûteux et plus prestigieux, 
notamment celui des HES, est plus souvent choisi par les hommes et par 
les personnes issues de familles à statut socioéconomique élevé (SSE). En 
revanche, le choix du degré tertiaire B est très peu influencé par l’origine 
sociale. Nos résultats concernant l’influence de la nationalité suggèrent 
également que, dans des conditions identiques, les jeunes issu·e·s de l’im-
migration choisissent plus volontiers une haute école spécialisée qu’une 
école supérieure du degré tertiaire B, souvent méconnue à l’étranger. 
De plus, il apparaît à l’évidence que la structure de l’offre en formation 
détermine la probabilité d’un accès à une formation tertiaire. Quand les 
formations tertiaires à vocation professionnelle ne sont proposées que 
dans des HES, lesquelles requièrent une maturité professionnelle, comme 
c’est le cas dans le secteur de la santé en Suisse romande, un nombre 
nettement moindre de jeunes ayant suivi une formation professionnelle 
initiale opteront pour de telles formations. Sur le plan de la politique 
éducative, cela signifie qu’un pilotage de l’offre en personnel qualifié devra 
aussi envisager des ajustements dans les structures d’offres et d’accès aux 
cursus de formation. Il convient toutefois de se demander si un large 
éventail de différents types de formation tertiaire professionnelle dans un 
secteur d’activité générera forcément une plus grande participation à la 
formation, ou bien, au contraire, si les programmes se concurrenceront.
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Concernant la connexion entre la formation professionnelle initiale 
et la formation professionnelle supérieure, les deux études disponibles 
de Buchmann et al. (2007 et 2016) suggèrent que les possibilités d’ac-
céder à la formation professionnelle supérieure varient sensiblement 
d’une profession à l’autre. Cela concerne tout particulièrement l’accès 
aux HES et, dans une mesure nettement moindre, à la poursuite de la 
formation au niveau tertiaire B. Il en découle que le choix de la for-
mation professionnelle initiale joue un rôle important pour la suite de 
la formation. Les inégalités sociales observées lors de l’entrée dans la 
formation professionnelle initiale – discrimination des femmes ou des 
jeunes issu·e·s de l’immigration, par exemple, dans la recherche d’une 
place d’apprentissage (Hupka-Brunner & Kriesi, 2013 ; Häberlin et al., 
2004) – seraient perpétuées et s’exprimeraient sans doute surtout dans 
le fait qu’une partie des formations professionnelles au degré secondaire 
II permettent moins que d’autres d’accéder à des formations plus pres-
tigieuses en haute école spécialisée. 
Par ailleurs, nul ne peut dire si les résultats que nous avons obtenus 
dans le secteur de la santé sont transposables vers d’autres branches. 
Étant donné l’organisation spécifique de la formation professionnelle 
supérieure, ainsi que sa structuration sectorielle, il conviendrait d’exa-
miner tout d’abord si l’influence de l’origine sociale, du sexe, de la natio-
nalité ou des offres de formation propres à la région se répercute de la 
même manière dans d’autres secteurs d’activité, par exemple dans des 
domaines professionnels à prédominance masculine, tels que les métiers 
MINT (mathématiques, informatique, sciences naturelles, technique). 
À cet égard, il serait également opportun de se demander si les possi-
bilités d’accéder aux divers types de formation professionnelle tertiaire 
dépendent des groupes de formation dans lesquels se recrutent les étu-
diant·e·s. Certains diplômes, souvent prestigieux, tels que les Diplômes 
Fédéraux en expertise comptable, sont aussi souvent recherchés par les 
titulaires d’un titre universitaire. Cela pourrait également se répercuter 
sur les mécanismes d’accès – et en particulier sur les possibilités d’accès 
de personnes ayant effectué une formation professionnelle initiale –, ce 
qui n’a toutefois pas encore été étudié à notre connaissance. 
Les acquis concernant les transitions vers la formation profes-
sionnelle supérieure ne révèlent encore rien en ce qui concerne le succès 
des parcours de formation – ou l’utilité d’une formation professionnelle 
supérieure pour le positionnement sur le marché de l’emploi, l’évolution 
du salaire et le déroulement de la carrière, notamment par rapport aux 
titulaires de diplômes universitaires. Le rendement de la formation 
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professionnelle supérieure est certes, en général, estimé supérieur à la 
moyenne (cf. section 3), mais nul ne sait si cela s’explique par une sélec-
tion positive des personnes en formation (cf. CSRE, 2014). De plus, le 
rendement d’une formation professionnelle supérieure pourrait varier 
sensiblement en fonction du secteur d’activité et du type de formation. 
Ces questions sont encore sans réponse en raison de l’absence de données. 
Concernant les rendements de la formation tertiaire, et en particulier 
dans le secteur de la santé, il est à supposer que la position sur le marché 
de l’emploi et le salaire des titulaires d’un Bachelor ou d’un diplôme 
d’école supérieure ne se distinguent pas dans une large mesure à l’entrée 
sur le marché du travail. L’accès à des positions plus exigeantes et mieux 
dotées devrait être réservé aux titulaires d’un Master complémentaire, 
ce qui n’est exploité que par une minorité de titulaires d’un Bachelor en 
raison du nombre limité de places disponibles. La recherche devra exa-
miner à l’avenir si ces suppositions sont bonnes et comment la situation 
évolue et évoluera dans d’autres champs professionnels. S’agissant de la 
formation professionnelle supérieure, cela s’applique à un secteur qui 
offre un vaste champ potentiel pour les projets à venir. 
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L’articulation des connaissances n’est pas la 
tâche des seul·e·s apprenti·e·s
Jean-Luc Gurtner, Nicole Furlan et Alberto Cattaneo
1 Articuler des savoirs de différentes natures au cours 
de l’apprentissage, une nécessité quasi quotidienne 
en formation professionnelle 
L’une des qualités majeures du système de formation professionnelle 
qu’on connaît en Suisse tient à son caractère dual, un modèle qui permet 
aux personnes en formation d’alterner acquisition de savoirs en école et 
construction de compétences professionnelles en entreprise durant toute 
leur formation (Strahm, Geiger, Oertle & Swars, 2016). Mais celles-ci 
ne pourront cependant faire face à des situations inédites, affronter de 
nouveaux problèmes que si elles et ils parviennent à articuler en un tout 
cohérent ce qu’elles ont appris dans ces contextes fort différents (Collin 
& Tynjälä, 2003). Or, les nombreux auteurs qui se sont penchés sur l’ap-
prentissage dans plusieurs environnements s’accordent à relever combien 
il est difficile de sortir un apprentissage de son contexte d’acquisition 
pour le réutiliser dans un autre. Un savoir rencontré dans un contexte 
particulier s’y retrouve bien souvent encapsulé (Bereiter & Scardamalia, 
1985) ou prisonnier (Renkl, Mandl & Gruber, 1996). Les modèles récents 
parlent même de véritables frontières entre contextes d’acquisition, qu’il va 
falloir franchir (Akkerman & Bakker, 2012 ; Schwendimann et al., 2015). 
Dans ces conditions, il est irréaliste d’attendre de l’apprenti·e qu’elle ou 
il tisse seul·e les liens entre savoirs de différents types et de différentes 
provenances (Baartman & de Bruijn, 2011 ; Veillard & Kouamé, 2014). 
Il faut au contraire l’y aider régulièrement et cela aux deux bouts de la 
chaîne, tant à décontextualiser qu’à recontextualiser dans un nouvel 
environement un savoir précédemment rencontré ailleurs (Désilets & 
Tardif, 1993 ; Evans, Guile, Harris & Allan, 2010). 
De part et d’autre, il importe que les personnes qui l’encadrent 
dans chacun des contextes non seulement fassent preuve d’une attitude 
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ouverte et positive à l’égard des autres lieux de la formation mais égale-
ment qu’elles contribuent activement par leurs questions, leurs conseils 
et pourquoi pas même par l’organisation conjointe d’activités, à aider 
l’apprenti·e dans l’établissement de ces liens entre connaissances et 
expériences, entre savoir théorique et savoir pratique, entre normes et 
pratiques professionnelles, par-delà les spécificités des différents lieux 
de formation entre lesquels elle ou il va et vient régulièrement durant 
son apprentissage.
2 Pourquoi articuler des savoirs issus de  
contextes différents est plus difficile qu’il n’y  
paraît au premier abord ? 
En y regardant de plus près, on s’aperçoit que de nombreuses raisons 
peuvent rendre délicate l’articulation des savoirs enseignés à l’école 
professionnelle avec ceux transmis dans l’entreprise. Outre qu’ils sont 
acquis dans des environnements clairement différents et en interaction 
avec des personnes bien spécifiques, ces deux types de savoirs n’ont pas 
grand-chose en commun, comme l’ont relevé de très nombreux auteurs.
2.1 Du caractère irréductible des différents savoirs 
La littérature spécialisée est remplie de distinctions qui s’appliquent 
parfaitement à la situation qu’on connaît dans l’apprentissage dual. Alors 
que l’école cible les savoirs conceptuels, les entreprises privilégient les 
savoirs procéduraux (Hall & Greeno, 2008). À l’école, on conduit les 
élèves vers des savoirs universels, abstraits et explicites, dans le monde du 
travail, on préfère les savoirs spécifiques, concrets et davantage implicites 
(Illeris, 2011 ; Leinhardt, McCarthy Young & Merriman, 1995). Patry 
(2000) met en évidence deux caractéristiques supplémentaires qui dis-
tinguent clairement théorie et pratique ; ainsi alors que les théories visent 
à exclure des solutions alternatives, la pratique souvent les combine pour 
construire des solutions composites, susceptibles de fonctionner quoi 
qu’il advienne par la suite ; de la même manière, alors que les théories se 
veulent radicales (elles s’appliquent ou ne s’appliquent pas), la pratique 
recherche plutôt l’optimum (« ni trop ni trop peu »).
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2.2 Des représentations de leurs rôles et de leurs 
fonctions bien spécifiques chez les différents acteurs 
et actrices impliqué·e·s 
À chaque fois qu’elle ou il passe de l’école professionnelle ou de l’uni-
versité à l’entreprise de formation, l’apprenant·e change aussi de statut ; 
elle et il passe d’élève ou étudiant·e à apprenti·e et salarié·e. Cela modifie 
fondamentalement ses tâches mais aussi sa manière de se voir elle-même 
ou lui-même (Veillard & Kouamé, 2014). Revêtu bien souvent d’un autre 
« habit », elle ou il redevient quelqu’un d’autre. Dans ces conditions, il 
devient hautement improbable qu’elle ou il retrouve dans les poches de 
ce nouvel habit, des savoirs appris ailleurs. 
La nature des représentations de soi et de son rôle dans l’activité de 
formation affectent également les apports fournis par les enseignant·e·s 
en école d’une part, par les formateurs et formatrices en entreprise de 
l’autre (Charbonneau, Samson & Rousseau, 2014). Comme le soulignent 
Sappa et Aprea (cf. chapitre 11) toutes les personnes impliquées dans 
la formation professionnelle n’ont pas une même représentation et les 
mêmes attentes vis-à-vis des contributions respectives des écoles pro-
fessionnelles, des entreprises formatrices et des cours interentreprises. 
Les divergences de vue sont mêmes exacerbées lorsqu’il s’agit d’objets 
encore peu familiers dans les milieux de la formation professionnelle 
comme les journaux de formation, par exemple (Caruso, Cattaneo & 
Gurtner, 2016). Insister auprès des formateurs et formatrices en entreprise 
sur leur rôle d’éducateur et les équiper de compétences pédagogiques 
représente à coup sûr un pas dans la bonne direction (Filliettaz, 2013) ; 
restera encore à trouver comment les convaincre que rien ne les oblige 
alors à limiter leurs apports aux seuls savoirs pratiques. 
2.3 Des logiques institutionnelles bien différentes  
entre écoles et entreprises
Comparant les institutions de formation traditionnelles, comme les 
écoles, et les lieux de travail ou de production, Billett (2004 et 2008) 
fait remarquer que les problèmes ne s’y posent pas de la même manière 
(« bien définis » vs « définis moins clairement »), que la variété des solutions 
acceptables diffère (« uniques » vs « multiples »), que le temps à disposi-
tion pour essayer n’est généralement pas le même et que les critères qui 
serviront à apprécier la qualité d’une solution divergent (« correcte » d’un 
côté vs « viable » de l’autre). En d’autres mots, alors que les unes évoluent 
dans une logique d’apprentissage, les autres s’organisent et fonctionnent 
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dans une logique de production (Meirieu, 2013), privilégiant la réussite 
là où les autres valorisent la compréhension (Piaget, 1974). Apprendre 
à voir dans les espaces de production des opportunités d’apprentissage 
(Billett, 2004), voire même façonner ceux-ci de manière à ce qu’ils offrent 
à l’apprenant·e de telles opportunités (Filliettaz, 2013), constituent des 
alternatives intéressantes pour atténuer ce contraste des logiques, qui 
fait clairement obstacle lui aussi au transfert des savoirs d’un contexte 
à l’autre. 
Hall et Greeno (2008) relèvent par ailleurs que les différents lieux 
de formation sont volontiers associés à des manières bien spécifiques 
de démontrer la maîtrise des savoirs acquis, tests ou examens, faits de 
questions à réponse unique, de présentations orales ou écrites à l’école 
alors que les savoirs procéduraux se démontrent dans l’action, en situa-
tion. Selon ces auteurs, cette association contribuerait aussi à expliquer 
pourquoi les apprenant·e·s n’exploitent pas facilement leurs connaissances 
théoriques en pratique, au grand dam de leurs formateurs et formatrices 
sur le terrain. Il importerait alors selon eux que les écoles modifient, non 
tant les savoirs enseignés mais leurs modalités d’évaluation, pour que les 
apprenti·e·s apprennent à les mobiliser en situations pratiques également. 
En situations pratiques, l’apprenant·e pourra également s’appuyer en 
cas de besoin sur des personnes susceptibles de lui apporter l’assistance 
dont elle ou il aura besoin (Lave & Wenger, 1991), alors qu’à l’école on 
lui demandera de trouver seul·e les réponses aux questions posées, bien 
souvent même sans recours possible à des outils ou des documents utiles 
(Resnick, 1987). Mulder, Messmann et König (2015) montrent que chacun 
des partenaires (l’école et l’entreprise) est influencé par les caractéristiques 
des structures supérieures dans lesquelles il s’insère, comme les exigences 
de qualifications, les calendriers ou les règlements en vigueur dans la 
profession, par exemple. Des divergences d’intérêt enfin peuvent égale-
ment compliquer les interactions entre lieux de formation (Andersson, 
2015), comme en témoignent les tensions qu’on observe volontiers entre 
les différents partenaires aux temps clés que sont les périodes d’examen 
en école ou les « moments chauds » dans les entreprises.
2.4 Communiquer n’est pas encore collaborer
Partout où la formation professionnelle implique plusieurs contextes 
de formation apparaît bien vite la nécessité d’établir entre eux un par-
tenariat. Comme le soulignent Maroy et Doray (2001), ces partenariats 
peuvent prendre des formes très diverses selon le degré d’implication 
organisationnelle et personnelle des partenaires. Dehnbostel (2002) 
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et Euler (2004a, b) voient entre ces différentes formes une véritable 
hiérarchie. Le premier niveau, minimal, est l’échange d’ informations 
entre partenaires lorsque la nécessité s’en fait sentir, sans concertation 
préalable. Dans cette logique d’échange réciproque de services, on se 
parlera surtout si quelque chose ne va pas, si un·e apprenti·e ne donne 
pas satisfaction, ou si les exigences de l’un·e (professeur·e à l’école ou 
formateur ou formatrice en entreprise) interfèrent avec le travail attendu 
par l’autre, etc. À cette forme de partenariat, Maroy et Doray donnent le 
qualificatif de registre marchand. Le second niveau repose lui en revanche 
sur une concertation préalable et un accord négocié entre partenaires 
quant aux contributions des uns et des autres. Maroy et Doray attribuent 
à cette modalité de concertation le nom de registre industriel. Dans le 
monde de la formation d’apprenti·e·s, cet accord préalable prend bien 
souvent la forme d’un plan de formation conjoint, spécifiant pour chaque 
contenu d’apprentissage les responsabilités des différents partenaires. 
Ces deux formes de communication sont généralement régies au niveau 
des institutions, souvent par l’entremise de leurs organes faîtiers, pas 
des personnes qui y opèrent. Or, avoir connaissance de ce que l’on peut 
attendre de l’autre et de ce qu’on doit garantir de son côté ne suffit pas 
à assurer un travail d’équipe entre les acteurs et actrices directement 
concerné·e·s par la formation d’un·e apprenti·e en particulier, les ensei-
gnant·e·s d’une école bien spécifique et les formateurs et formatrices 
d’une entreprise donnée. Messmann et Mulder (2015) montrent en 
effet que pour que la coopération s’établisse au troisième niveau défini 
par Euler et ses collègues, celui d’une véritable collaboration, il faut en 
plus que les partenaires acceptent de se venir mutuellement en aide si 
nécessaire tout au long de la formation de l’apprenti·e. Cela suppose une 
disponibilité et une écoute quasi permanente et l’acceptation de procéder 
en tout temps à des ajustements si et quand le partenaire le demande, à 
la manière de ce que Maroy et Doray appellent un registre domestique 
ou même un registre civique.
3 Comment aider les apprenant·e·s à articuler entre  
eux des savoirs d’origines différentes ?
Dans leur contribution au présent ouvrage, Sappa et Aprea discutent 
diverses propositions et modèles susceptibles d’aider les apprenant·e·s à 
dépasser les limitations de contextes d’apprentissage et à faire passer les 
savoirs à travers les « frontières » qui les séparent. Nous ne reviendrons 
pas sur ces travaux ici, même si nous nous en inspirons volontiers dans 
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nos propres travaux. Nous nous limiterons dans ce chapitre à présenter 
deux réalisations complémentaires, l’une théorique, l’autre pratique, que 
nous avons développées dans le cadre de notre groupe de recherche sur 
les utilisations des technologies de l’information et de la communication 
adaptées à la formation professionnelle duale1, le concept de l’Erfahrraum 
et la plateforme REALTO.
3.1 L’Erfahrraum ou comment ouvrir un lieu de  
rencontre des savoirs
L’Erfahrraum tire son nom de la réunion de deux mots allemands, 
signifiant l’« expérience » pour le premier et l’« espace » pour le second 
(Schwendimann et al., 2015). À la manière d’une écluse, qui permet aux 
bateaux de passer harmonieusement d’une portion d’un fleuve ou d’une 
rivière à l’autre malgré les différences de hauteurs d’eau de part et d’autre 
de celle-ci, l’Erfahrraum est un espace ouvert entre le monde de l’entreprise 
et celui de l’école, susceptible d’accueillir momentanément les savoirs 
en transit afin de les « mettre à niveau » pour passer sans encombre dans 
l’autre « univers ». À l’instar d’une écluse à sas, cet espace intercalaire, 
propice à l’analyse de ses expériences et à la réflexion, n’appartient ni à 
l’entreprise ni à l’école, il appartient tantôt à l’une tantôt à l’autre. Les 
éléments de savoir qui y sont amenés, qu’ils viennent de l’entreprise ou 
de l’école, peuvent y être travaillés en toute quiétude sous la supervision 
des enseignant·e·s et/ou des formateurs et formatrices. Les ajustements 
requis pour le passage, dans un sens comme dans l’autre, y sont opérés 
graduellement ; un tel passage exigera des savoirs qu’ils soient d’abord 
décontextualisés puis recontextualisés, évoluant du plus spécifique au 
plus général ou vice-versa, du plus abstrait au plus concret ou vice versa. 
Le franchissement d’une écluse n’en demeure pas moins une opération 
délicate, surtout pour un navigateur peu expérimenté ; il pourra heureu-
sement souvent bénéficier d’une assistance des opérateurs de l’écluse, en 
amont comme en aval ; de la même manière, la décontextualisation puis 
la recontextualisation d’un savoir sont des tâches que l’apprenti·e pour-
rait difficilement exécuter seul·e. L’aide et le soutien de ses enseignant·e·s 
comme de ses formateurs et formatrices lui permettront de franchir ce 
cap plus allègrement et de faire transiter plus sereinement ses savoirs 
d’un contexte de formation à l’autre. Voici deux exemples de la façon 
dont une telle procédure peut se réaliser à l’école et sur le lieu de travail.
1 Dual-T, un projet soutenu par le Secrétariat d’État à la formation, la recherche 
et l’innovation.
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1. Les enseignant·e·s des écoles professionnelles élaborent des scé-
narios pédagogiques qui partent des expériences effectuées par 
les apprenti·e·s dans leurs entreprises respectives. En leur faisant 
comparer celles-ci, rechercher ce qu’elles ont de commun et ce 
qui les distingue d’une entreprise à une autre, l’enseignant·e 
pourra plus facilement engager les apprenti·e·s dans la voie de 
l’abstraction que s’il part directement d’un cas plus théorique. Il 
lui sera également possible d’utiliser cette diversité de pratiques 
pour mettre en évidence le nécessaire écart qui existe entre un 
principe théorique et sa mise en application. À l’inverse, les 
enseignant·e·s peuvent aussi demander à leurs apprenti·e·s de 
prolonger un enseignement effectué en classe par des validations 
en situation pratique, l’entreprise servant alors en quelque sorte 
de « salle d’exercice », de lieu d’application. 
2. Les formateurs et formatrices en entreprise se tiennent réguliè-
rement informé·e·s des sujets justement travaillés à l’école et sur 
les difficultés que les apprenti·e·s peuvent ou ont pu y rencontrer. 
Parmi les tâches à réaliser dans l’entreprise au même moment, 
ils tenteront d’attribuer à l’apprenti·e celle(s) qui comporte(nt) 
le plus de points de contact avec le savoir travaillé à l’école et y 
fourniront si possible l’assistance nécessaire. Dans les échanges 
qui accompagneront la réalisation de cette tâche ou dans les 
discussions qui s’en suivront, les formateurs et formatrices en 
entreprise chercheront alors à associer aussi souvent que possible 
les expériences faites sur le terrain avec les éléments théoriques 
travaillés à l’école. 
La plateforme REALTO, que nous développons actuellement dans le 
cadre de ce même projet, reprend ces idées sous une forme informatisée. 
La fin de ce chapitre sera consacrée à une présentation de celle-ci et des 
premières observations que nous avons pu tirer de sa mise à l’épreuve 
avec quatre formations pilotes. 
3.2 REALTO – Un lieu virtuel où se tissent les liens entre 
expériences de terrain et savoirs travaillés à l’école
Élaborée comme une application internet disponible sur tout ordinateur, 
tablettes ou smartphones, la plateforme REALTO se présente comme un 
espace d’échange de savoirs entre les différents contextes de formation 
dans lesquels évoluent les apprenti·e·s, l’école professionnelle, l’entreprise 
formatrice et les cours interentreprises. Son nom est tout à la fois un clin 
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d’œil au célèbre pont vénitien – parce qu’elle devrait permettre à tous de 
passer facilement d’une rive à l’autre – et une indication affirmée que, grâce 
à elle, les passages de savoirs d’un contexte à un autre devraient pouvoir 
devenir réalité. Dans REALTO, chaque apprenti·e dispose d’un espace 
privé et d’un accès à des espaces communs auquel peuvent également 
accéder, par un système d’invitation, ses professeur·e·s, ses différent·e·s 
formateurs ou formatrices et/ou tou·te·s les apprenti·e·s de sa classe (le 
lecteur intéressé trouvera des présentations de la plateforme par le lien 
https://www.youtube.com/watch?v=hPj2EY5gh-s&t=37s).
Accessible d’où que l’on soit et quand on le souhaite, la plateforme 
invite les apprenti·e·s à y déposer en tout temps des traces des différentes 
expériences qu’elles et ils réalisent dans l’entreprise formatrice ou à 
l’école et à les conserver momentanément dans leur espace personnel ; 
ces traces pourront prendre la forme de brefs commentaires – verbaux 
ou écrits – mais bien plus souvent de photos ou de courtes vidéos. De 
leur propre initiative ou en réponse à une demande d’un·e enseignant·e 
ou d’un formateur ou une formatrice, les apprenti·e·s vont pouvoir 
reprendre plus tard celles qu’elles et ils jugent importantes et les partager 
avec d’autres en les faisant glisser dans un espace commun ou en les 
insérant dans leur dossier de formation.
Pour l’apprenti·e, REALTO représente une façon de faire connaître 
son travail personnel par-delà les limites du contexte particulier dans 
lequel elle ou il l’a effectué et d’enrichir les expériences qu’elle ou il a 
pu y acquérir grâce aux commentaires et aux suggestions que peuvent 
lui faire parvenir ses enseignant·e·s, ses formateurs et formatrices ou 
ses collègues. Il lui donne aussi la possibilité d’exploiter pour l’école ou 
pour son entreprise du matériel tiré de sa propre activité dans un autre 
contexte de formation. Cette fusion possible d’éléments d’origines dif-
férentes doit favoriser l’articulation de savoirs divers, du plus pratique 
au plus théorique en un tout cohérent (Bromme & Tilemma, 1995). Pour 
l’enseignant·e, REALTO offre la possibilité d’ancrer ses enseignements 
dans les expériences personnelles de ses élèves mais aussi d’exploiter 
celles-ci pour en faire ressortir les caractéristiques communes et les 
divergences, en mettant en évidence tantôt les expériences qu’ont pu 
faire tou·te·s les apprenti·e·s de la classe tantôt celles qui sont spécifiques 
à certaines entreprises particulières. La manière de réaliser un même plat 
n’étant pas la même dans un restaurant trois étoiles, dans une cantine 
scolaire ou dans le réfectoire d’un établissement hospitalier, par exemple, 
les apprenti·e·s en cuisine vont ainsi pouvoir prendre conscience des 
différences de traitement des aliments d’un type de restaurant à l’autre, 
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expérience qu’elles et ils ne peuvent pas réaliser en restant dans la maison 
pour laquelle elles et ils travaillent. Un artifice technique permet même 
à l’enseignant·e de montrer à la classe les productions des élèves côte à 
côte ou l’une sur l’autre, afin de mieux les contraster ; elle ou il peut éga-
lement les annoter directement à l’écran pour bien faire ressortir leurs 
différences, qu’il s’agisse du texte de la recette ou des photos du plat en 
question. Pour la formatrice en entreprise ou le formateur en entreprise 
enfin, REALTO permet de mettre facilement en perspective les différentes 
expériences de l’apprenti·e sur une même opération, par exemple, en 
retrouvant facilement les traces de celle-ci, telle qu’elle ou il la réalisait 
à différents moments de sa formation, et d’exploiter ces différences 
dans ses entretiens réguliers avec l’apprenti·e. Mais son accès facilité 
aux activités réalisées à l’école lui permet aussi de prolonger celles-ci 
dans l’entreprise, en lui proposant des tâches qui mettent directement 
en œuvre les savoirs nouvellement acquis. Une telle démarche devrait 
assurément contribuer à donner du sens aux connaissances scolaires 
aux yeux des apprenti·e·s.
La plateforme REALTO est actuellement expérimentée, en trois 
langues, par quatre professions ressortant de secteurs professionnels 
différents, les fleuristes, les designers de mode, les électronicien·ne·s en 
multimédia et les peintres en bâtiment. Des versions antérieures de celle-ci 
sont désormais couramment utilisées par les boulangères et les boulan-
gers, les pâtissières et les pâtissiers, les chocolatières et les chocolatiers 
et par les cuisinières et les cuisiniers depuis plusieurs années déjà. Un 
contact étroit avec les associations professionnelles d’une part, avec des 
enseignant·e·s et des apprenti·e·s de différentes écoles professionnelles 
d’autre part, a permis d’en affiner la structure générale et de l’adapter 
aux besoins spécifiques de métiers très différents. Une fois éradiqués ses 
petits pépins de jeunesse, elle devrait pouvoir être mise à disposition 
d’un grand nombre de professions, avec un choix de modules alternatifs 
pour coller au plus près des besoins spécifiques de chacune d’elles.
4 Discussion et perspectives
En raison de sa structure même, la formation professionnelle duale 
oblige les apprenti·e·s à se construire leurs compétences professionnelles 
à partir de savoirs de natures différentes, acquis dans des contextes 
divers et transmis par des personnes s’attribuant chacune des fonctions 
spécifiques (Achtenhagen, 1995). Or, la psychologie cognitive a largement 
démontré qu’il est fort difficile d’articuler ainsi des savoirs acquis dans 
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des contextes différents, tant le processus même d’apprentissage tend à 
cloisonner les savoirs (Bereiter & Scardamalia, 1985 ; Mayer & Wittrock, 
1996), à stocker en même temps que ceux-ci les contextes dans lesquels 
ils ont été acquis et à fermer la porte au transfert (Renkl, Mandl & Gru-
ber, 1996). Les différences de nature entre les savoirs acquis, théoriques 
ou pratiques, concrets ou abstraits, généraux ou spécifiques, érigent 
également facilement des frontières qui vont rendre délicates, voire 
improbables, les réexploitations, les transpositions ou les articulations 
de ceux-ci. Les différences en matière d’environnement social, c’est-à-
dire la diversité des personnes présentes dans la situation renforcent 
encore cette difficulté à faire passer un savoir d’une situation à une autre 
(Greeno, Moore & Smith, 1993).
Pour toutes ces raisons, il est naïf d’attendre que les apprenti·e·s 
réalisent d’elles-mêmes et d’eux-mêmes les transferts, relient d’elles-
mêmes et d’eux-mêmes les notions qui leur sont enseignées à l’école 
professionnelle à des expériences faites dans l’entreprise ou mobilisent 
spontanément sur le lieu de travail des savoirs acquis à l’école profession-
nelle (Veillard & Kouamé, 2014). Cela ne sera possible que si les personnes 
qui les accompagnent dans leur apprentissage de part et d’autre, leurs 
enseignant·e·s à l’école comme leurs formatrices en entreprise ou leurs 
formateurs en entreprise, les habituent à faire des liens, leur fournissent 
explicitement les traductions requises (Jorro, 2004), voire les aident à 
aménager aussi souvent que possible des opportunités de prolonger dans 
leur contexte les savoirs élaborés dans l’autre contexte (Kicken, Brand-
Gruwel, Van Merriënboer & Slot, 2009). Cela suppose évidemment en 
premier lieu qu’entre enseignant·e·s et formatrices ou formateurs règnent 
la confiance et le respect mutuel et que cette confiance et ce respect soient 
régulièrement signifiés à l’apprenti·e afin que le changement de contexte 
ne lui apparaisse pas comme un « passage à l’ennemi ». Faire preuve de 
bonnes dispositions n’est toutefois pas suffisant ; il faut encore, à l’école 
professionnelle comme au sein de l’entreprise de formation une bonne 
dose de disponibilité. Bien sûr, il n’est pas envisageable que l’enseignant·e 
organise tous ses enseignements autour des situations rencontrées par 
chacun·e des élèves dans son entreprise respective, de même qu’il ne 
peut être demandé à la formatrice en entreprise ou au formateur en 
entreprise de faire toujours travailler l’apprenti·e sur le thème justement 
traité à l’école au cours des derniers jours. Dans un contexte comme 
dans l’autre cependant, une certaine marge de manœuvre existe, des 
accommodements sont possibles tant avec les plans de cours que dans 
la distribution des tâches en entreprise. Si elle ou il comprend toute la 
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pertinence d’articuler entre elles et eux les différents types de savoirs, 
tout·e formatrice ou formateur, tout·e enseignant·e se fera un point 
d’honneur de servir ainsi de « traducteur ou traductrice de savoirs », 
d’apporter son aide au « transbordement » de celles-ci et de ceux-ci, 
afin que le détour obligé par l’autre « monde » permette à l’apprenti·e de 
revenir dans celui-ci mieux équipé·e et plus compétent·e encore.
Fort heureusement, les développements récents des technologies de 
l’information et de la communication peuvent apporter aide et support 
à cet effort, en fournissant des espaces et des outils pour faciliter cette 
articulation des savoirs et ces interactions entre enseignant·e·s et forma-
teurs et formatrices (Karsenti, Dumouchel & Collin, 2014). Le modèle de 
l’Erfahrraum et la plateforme REALTO présentés dans ce chapitre ont été 
développés dans cette perspective, afin de soutenir une construction des 
savoirs en spirale (Schwendimann et al., 2015 ; Tuomi-Gröhn, Engeström 
& Young, 2003) plutôt qu’en parallèle entre les différents contextes de 
formation de la formation professionnelle duale. L’un comme l’autre, 
l’Erfahrraum comme REALTO, se veulent suffisamment généraux pour 
pouvoir être adoptés par une vaste gamme de professions, avec un mini-
mum d’adaptations aux spécificités de chacune d’elles. 
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Chapitre 11
L’apprentissage professionnel entre 
l’école et l’entreprise: défis, modèles et 
conceptions individuelles
Viviana Sappa et Carmela Aprea
1 Introduction
Nombreux sont les chercheurs et les chercheuses qui considèrent l’enga-
gement dans différents environnements d’étude et de travail comme une 
source essentielle de développement des compétences professionnelles 
(Billett, 2014 ; Dreier, 1999 ; Hung & Chen, 2007 ; Lave, 1988 ; Tanggaard, 
2007). Il est notamment avancé que l’apprentissage sur des sites différents 
peut contribuer à renforcer la souplesse et la capacité d’apprentissage afin 
de pouvoir franchir les frontières entre les disciplines et les organisa-
tions professionnelles (Davies, Fidler & Gorbis, 2011 ; Griffiths & Guile, 
2004), dans la mesure où cela stimule la faculté de contextualiser et de 
recontextualiser le savoir et les aptitudes dans des environnements variés.
Cependant, l’intégration de l’apprentissage dans des sites éducatifs 
et professionnels différents impose des défis aux personnes en formation 
comme aux responsables de la formation, notamment la nécessité de 
changement culturel dans la conception de la formation professionnelle 
(Billett, 2014 ; Stenström & Tynjälä, 2009 ; Tynjälä, 2008). Le contexte 
éducatif en particulier a été amené à transformer ses modèles et ses 
pratiques pédagogiques pour combiner efficacement l’apprentissage en 
école et en entreprise. 
Le présent chapitre se propose d’examiner les défis, les modèles et 
les conceptions individuelles concernant l’apprentissage et l’enseignement 
sur les différents sites scolaires et entrepreneuriaux. Nous commencerons 
par les facteurs contribuant à rendre cette intégration difficile à réaliser 
(défis). Nous illustrerons ensuite les principales questions théoriques 
liées à l’intégration de l’apprentissage sur les différents sites scolaires et 
entrepreneuriaux (modèles). Ce faisant, nous nous concentrerons sur une 
approche appelée boundary crossing (franchissement des frontières). Nous 
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soutiendrons également que les parties prenantes doivent développer des 
visions partagées et intégrées d’une formation professionnelle multisites 
(conceptions individuelles). À partir de ce point de vue, nous illustrerons 
les données de la recherche au sujet des différentes manières de concevoir 
l’apprentissage et l’enseignement dans les différents contextes scolaires 
et entrepreneuriaux, telles que rapportées par un groupe d’enseignant·e·s 
d’écoles professionnelles, de formateurs et de formatrices en entreprise 
et interentreprises ainsi que d’apprenti·e·s. Nous conclurons le chapitre 
en nous intéressant aux incidences concernant la formation des ensei-
gnant·e·s ainsi que la recherche appliquée à la formation professionnelle. 
2 Défis liés à l’intégration de l’apprentissage sur les 
sites scolaires et entrepreneuriaux
Le bénéfice que les personnes en formation peuvent tirer de leur impli-
cation dans des contextes scolaires et professionnels dépend de leur 
aptitude – mais aussi des opportunités offertes – à apprendre selon une 
approche intégrée. Un apprentissage intégré peut se définir comme 
un processus multidimensionnel destiné à conjuguer les expériences 
acquises sur de multiples sites afin d’en faire un tout cohérent et pertinent 
pour la personne concernée. La nature multidimensionnelle d’un tel 
processus le rend particulièrement délicat. En fait, la présence en école 
et en entreprise n’implique pas forcément un apprentissage intégré. Au 
contraire, l’apprentissage intégré implique la nécessité de combiner un 
certain nombre de différences existant entre les deux sites aux niveaux 
cognitif, social et culturel.
À cet égard, nous avons avancé que l’apprentissage intégré était 
le résultat de l’interaction dynamique de trois composantes principales : 
a) les orientations pédagogiques sur les différents sites ; b) les expériences 
et les réflexions individuelles sur les différents sites ; c) la participation 
et le positionnement des individus sur l’ensemble des différents sites.
La première composante se réfère aux contenus et aux conditions 
d’apprentissage et d’enseignement à l’école et dans l’entreprise. Gurtner 
et collègues (cf. chapitre 10) précisent les différences essentielles qui 
distinguent l’apprentissage et l’enseignement à l’école et en milieu pro-
fessionnel. En particulier, les contextes scolaires et entrepreneuriaux 
mettent l’accent sur des facettes différentes du savoir et des compé-
tences professionnelles, et des processus d’apprentissage différents sont 
encouragés sur les différents sites. Tandis que l’école se focalise sur des 
connaissances et des compétences théoriques et pratiques, standardisées 
269
et explicitement définies dans le cursus, l’apprentissage en entreprise 
est avant tout influencée par la nature situationnelle des pratiques pro-
fessionnelles journalières (Resnick, 1987 ; Hager, 2004 ; Tynjälä, 2008). 
De plus, l’école et l’entreprise promeuvent des cultures d’apprentissage 
différentes. Alors que l’apprentissage et l’enseignement sont, de toute 
évidence, les objectifs prioritaires de l’école, l’apprentissage en entreprise 
a pour objectif premier d’être productif. Enfin, l’apprentissage scolaire 
est principalement enraciné dans un domaine professionnel spécifique 
et, parfois, dans une discipline spécifique. À l’inverse, c’est l’expertise 
dans le domaine en question qui guide les formateurs et les formatrices 
en entreprise et les amène à concevoir le savoir professionnel selon une 
approche plus holistique, pratique et situationnelle. Il en résulte que 
l’apprentissage intégré constitue un défi dans la mesure où il impose 
d’établir des continuités entre les différentes orientations encouragées 
à l’école et dans l’entreprise.
La seconde composante souligne les expériences subjectives 
acquises par les personnes en formation sur les différents sites. L’appren-
tissage à l’école et en entreprise implique, en fait, la nécessité de concilier 
plusieurs expériences de même que plusieurs manières d’expérimenter 
le savoir et les pratiques professionnelles dans les différents lieux de 
formation (Billett, 2014). Dans le cadre de ce processus, les personnes en 
formation ont besoin d’être activement impliquées pour qu’elles puissent 
donner un sens à leur apprentissage et le promouvoir. L’apprentissage 
intégré est alors le résultat d’une synthèse1 de plusieurs expériences. 
Comme l’ont souligné de nombreuses études à ce sujet (Mezirow, 1991 ; 
Schön, 1983 ; Tynjälä, 2008), la réflexion constitue la principale manière 
de favoriser cette synthèse. Ainsi, l’apprentissage intégré s’avère parti-
culièrement exigeant en termes de processus cognitifs et métacognitifs, 
et les personnes en formation peuvent avoir besoin de soutien dans 
l’intégration des processus de conceptualisation et de contextualisation 
avec des processus autorégulateurs, comme le suggérait Tynjälä (2008).
La dernière composante (participation et positionnement des 
individus dans les différents contextes) souligne les incidences partici-
patives et identitaires de l’expérimentation des sites scolaires et des lieux 
de travail. L’évolution dans l’école et l’entreprise implique, en fait, un 
engagement dans des communautés de pratiques différentes (Wenger, 
2000), ainsi que des rôles et des positionnements identitaires différents 
1 Nous faisons référence au concept hégélien de synthèse, c’est-à-dire au 
résultat du processus dialectique entre des positions opposées menant à 
une nouvelle et meilleure compréhension de la réalité. 
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(Akkerman & van Eijck, 2013). À cet égard, un apprentissage efficace 
à l’école et dans l’entreprise est possible si les personnes en formation 
parviennent à devenir des participants actifs et légitimés dans les 
divers milieux, et si elles sont capables d’adapter leur participation d’un 
contexte à l’autre de manière harmonieuse. Dans cet esprit, comme le 
soulignait Tanggaard (2007), l’apprentissage intégré consiste à « négo-
cier la dynamique d’étrangeté et de légitimité, et accéder aux positions 
identitaires possibles au sein de la communauté » (p. 459). D’un point 
de vue identitaire, les personnes en formation évoluant dans les deux 
contextes (école et entreprise) sont confrontées simultanément à une 
situation d’appartenance aux deux communautés ou à aucune des deux 
(Akkerman & Bakker, 2012). Cette position particulière et ambiguë 
encourage un travail identitaire qui contribue à rendre l’apprentissage 
intégré encore plus difficile et complexe. 
Les trois composantes susmentionnées contribuent à clarifier la 
nature complexe et exigeante de l’apprentissage professionnel suivi sur 
des sites scolaires et entrepreneuriaux. Dans les paragraphes suivants, 
nous adopterons une perspective de boundary crossing, un des princi-
paux cadres théoriques permettant d’interpréter et de comprendre cette 
forme d’apprentissage sur des sites différents d’une manière complexe 
et intégrée. 
3 Modèles d’apprentissage intégré : du transfert au 
franchissement des frontières
Bon nombre d’études ont mis en doute les hypothèses théoriques pré-
dominantes concernant l’amélioration de l’apprentissage intégré sur 
des sites scolaires et entrepreneuriaux (Griffiths & Guile, 2004 ; Middle-
ton & Baartman, 2013 ; Stenström & Tynjälä, 2009 ; Tuomi-Gröhn & 
Engeström, 2003). Ainsi que l’ont avancé Akkerman et Bakker (2011), 
une bonne partie du débat s’est concentrée sur la manière de surmonter 
les différences et les écarts entre les contextes. Les auteur·e·s ont qualifié 
leur démarche d’« approche comparative », en précisant qu’elle « se fon-
dait sur l’idée que la similitude entre l’école et le lieu de travail [était] 
la meilleure possible pour assurer une bonne transition vers le monde 
du travail» (p. 154). De ce point de vue, de gros efforts devraient être 
fournis pour rendre l’école aussi semblable que possible à l’entreprise 
de façon à anticiper complètement à l’école ce à quoi les personnes en 
formation seront confrontées dans l’activité professionnelle (Biemans 
et al., 2004 ; Finch et al., 2007). La métaphore du transfert est la plus 
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appropriée pour représenter cette approche, car l’emphase est mise sur 
le soutien apporté aux personnes en formation pour qu’elles découvrent 
les similitudes entre l’école et l’entreprise afin d’être en mesure de mobi-
liser les connaissances et les compétences développées à l’école pour 
résoudre les problèmes rencontrés dans l’entreprise. Cette approche est 
aussi fondée sur les modèles cognitivo-fonctionnalistes d’apprentissage, 
selon lesquels le développement de modèles abstraits et généraux peut 
s’avérer très efficace dans la mesure où ils permettent de généraliser 
entre l’école et la situation professionnelle réelle (Anderson et al., 2000). 
Cette perspective décrit l’apprentissage comme un processus cognitif 
individuel et considère le savoir et les compétences comme des éléments 
susceptibles d’être séparés et décontextualisés des circonstances de leur 
mise en application. De plus, l’apprentissage est en premier lieu localisé 
dans l’école alors que l’entreprise est perçue comme un environnement 
d’application. Beaucoup de chercheurs ont reproché à ce modèle d’être 
trop simpliste et mécanique (Lave, 1988 ; Tanggaard, 2007). Sa limite : 
le fait qu’il considère savoir et aptitudes comme non influencés par leur 
mise en application. La concentration sur des modèles généraux et abs-
traits en particulier, susceptibles d’être facilement généralisables, peut 
inciter à trop souligner la nature décontextualisée des connaissances 
et des compétences, principalement par rapport à leur indépendance 
vis-à-vis de la situation socioculturelle spécifique de l’application et les 
individus impliqués. Au contraire, le savoir et les aptitudes évoluent 
inévitablement quand ils sont appliqués par des gens confrontés à un 
travail réel dans des situations et des contextes particuliers (Beach, 2003). 
Une perspective différente, l’approche boundary crossing, a 
récemment été développée afin d’offrir une interprétation plus rela-
tionnelle et dialogique de l’apprentissage dans des contextes scolaires 
et entrepreneuriaux (Akkerman & Bakker, 2011). Cette approche se 
fonde sur des théories d’apprentissage situé (Lave & Wenger, 1991), la 
théorie de l’activité (Engeström, Engeström & Kärkkäinen, 1995) et le 
travail spécifique mené sur des boundary objects (objets-frontière) par 
Star (1989). La principale caractéristique de cette approche consiste à ne 
plus se concentrer sur l’art de surmonter les différences entre l’école et 
l’entreprise, mais sur la manière d’établir et de maintenir des relations 
entre ces deux contextes en dépit des différences socioculturelles qui 
les séparent (Akkerman & Bakker, 2011). L’image du franchissement de 
frontière convient tout particulièrement pour décrire la nature dialogique 
de l’apprentissage en milieu scolaire et entrepreneurial. Les frontières 
sont considérées comme des ruptures physiques et socioculturelles entre 
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les différents sites, et l’apprentissage intégré se conçoit comme devant 
établir une « continuité dans l’action et l’interaction […] en dépit des 
différences socioculturelles » (Akkerman & Bakker, 2011, p. 133). Les 
trois principes fondamentaux qui suivent sont spécifiquement pertinents 
pour conceptualiser l’apprentissage professionnel basé sur l’approche 
boundary crossing (Aprea, Cattaneo & Sappa, 2015) : 
1. La nature de l’apprentissage et de l’enseignement professionnels : 
l’apprentissage devrait être conçu comme un processus dialo-
gique consistant à franchir la frontière entre différentes pratiques 
socioculturelles, et allant au-delà de la perception simpliste de 
l’apprentissage intégré comme étant une question de connexion 
entre théorie et pratique (Akkerman & Bakker, 2011 ; Middleton 
& Baartman, 2013 ; Tanggaard, 2007). De ce point de vue, l’ap-
prentissage implique un processus de conciliation entre plusieurs 
expériences, encouragé sur différents sites de formation, de même 
qu’entre divers modes d’expérimentation et de participation indi-
viduelles dans ces contextes différents (Billett, 2014). 
2. La nature du processus de transfert : le transfert de la matière 
apprise à l’école vers l’entreprise n’est pas automatique, ni méca-
nique, ni facile. Au contraire, il suppose des processus complexes 
de recontextualisation (Van Oers, 1998) et de transformation per-
manente (Beach, 2003), au cours desquels le savoir est généré au 
travers d’activités sociales plutôt que simplement transféré d’une 
situation à l’autre (Griffiths & Guile, 2004 ; Middleton & Baart-
man, 2013). Il en résulte que les personnes en formation doivent 
être soutenues dans la transformation de leurs connaissances et 
compétences en vue de les rendre applicables à diverses situations 
contextuelles. Autrement dit, elles devraient être secondées dans 
le développement de leur aptitude à comprendre à la fois les 
différences et les ressemblances entre les situations et les tâches 
à accomplir (Marton, 2006 ; Middleton & Baartman, 2013), et à 
recontextualiser avec succès les connaissances et les compétences 
dans différents contextes. 
3. La nature et la direction de l’association entre l’apprentissage 
à l’école et celui dans l’entreprise : un processus de connexion 
intégré et bidirectionnel entre les expériences acquises à l’école et 
dans l’entreprise est chaleureusement recommandé (Billett, 2014). 
Dans cette optique, l’apprentissage et l’enseignement profession-
nels se conçoivent comme des processus itératifs survenant à la 
frontière de plusieurs contextes socioculturels, à savoir scolaires 
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et professionnels (Akkerman & Bakker, 2011 ; Griffiths & Guile, 
2004 ; Tuomi-Gröhn & Engeström, 2003 ; Tynjälä, 2008). 
Divers modèles intégrés d’enseignement et d’apprentissage ont été mis 
au point sur la base de ces hypothèses, tels que le modèle de pédagogie 
intégrée de Tynjälä (2008), l’approche des environnements didactiques 
hybrides de Zitter et Hoeve (2012), le modèle d’espace expérimental de 
Schwendimann et al. (2015) (pour de plus amples informations, voir 
Gurtner et al., dans ce livre) et le modèle sociopersonnel (Billett, 2014). De 
plus, bon nombre de réformes structurelles ont été engagées dans plusieurs 
pays européens afin de favoriser l’intégration de l’apprentissage. En ce 
qui concerne la Suisse, des cursus communs sont développés en étroite 
collaboration entre les associations professionnelles et les écoles, en vue 
de réglementer l’apprentissage sur les différents sites. Chaque cursus régit 
l’apprentissage sur l’ensemble des sites de formation en définissant avec 
précision la contribution fournie par chaque site pour que les objectifs 
pédagogiques visés soient atteints (Hoeckel, Field & Grubb, 2009 ; LFPr, 
2012, art. 19). Les cursus sont fondés sur des objectifs et des contenus 
communs et partagés entre les écoles et les entreprises formatrices 
(Ghisla, Bausch & Boldrini, 2008). Par ailleurs, un vaste investissement 
a été effectué afin de promouvoir les pratiques pédagogiques susceptibles 
d’aider les personnes en formation à intégrer l’apprentissage sur les 
différents sites de formation (Cattaneo & Aprea, 2014).
À vrai dire, la mise en œuvre de ces dispositions n’a pas toujours été 
facile. D’après les témoignages issus des travaux de recherche (Allidi, 2011 ; 
Caruso, Cattaneo & Gurtner, 2016 ; Choy & Delahaye, 2011 ; Filliettaz, 
2010 ; Fuller & Unwin, 2011), il semble que, même dans des programmes 
d’apprentissage formalisés et très avancés, les apprenti·e·s ont souvent du 
mal à concilier l’apprentissage à l’école et sur le lieu de travail, et elles 
et ils considèrent leur expérience dans les différents contextes comme 
très incohérente. En outre, la collaboration entre les divers·es acteurs 
et actrices impliqué·e·s est souvent décrite comme difficile à réaliser.
Selon nous, cette situation amène à s’interroger sur le besoin de 
« changement culturel » que nous avons mentionné dans l’introduction 
de ce chapitre. D’une part, de nombreux efforts ont été consacrés au 
développement de modèles d’apprentissage novateurs et dialogiques 
dans des cadres scolaires et entrepreneuriaux. D’autre part, peu d’études 
ont été menées sur la mesure dans laquelle ces modèles sont partagés 
par les personnes impliquées dans la pratique quotidienne de ce mode 
d’apprentissage. Néanmoins, comme l’ont souligné Griffiths et Guile 
(2004), toute intégration aboutie de l’apprentissage sur différents sites 
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de formation exige des principaux et principales protagonistes (ensei-
gnant·e·s, personnes en formation et formateurs et formatrices en 
entreprise) qu’elles et ils explicitent, négocient et si possible concilient 
une vision intégrée et axée sur la connexion de ce mode d’apprentis-
sage. De plus, le facteur le plus important susceptible de favoriser ou 
d’empêcher la mise en œuvre réussie ou la modification des pratiques 
d’enseignement et d’apprentissage réside dans la manière dont les parties 
prenantes conçoivent la situation en question. Comme le soulignent 
plusieurs études théoriques et empiriques contemporaines menées dans 
différents domaines de recherche (Euler & Seufert, 2005 ; Hofer, 2001 ; 
Marton & Pang, 2008), ces conceptions influent non seulement sur la 
façon dont les gens traitent et interprètent l’information, mais aussi dont 
ils communiquent et agissent subséquemment.
Les conceptions individuelles, telles qu’elles sont théorisées dans 
l’approche phénoménographique, constituent des bases appropriées pour 
examiner dans quelle mesure la perspective du boundary crossing est 
partagée par les personnes impliquées dans l’enseignement et l’appren-
tissage professionnel sur des sites scolaires et entrepreneuriaux, de même 
que pour identifier les autres possibilités de comprendre ce processus. La 
suite de ce chapitre décrira brièvement les conceptions individuelles et 
leurs fondements théoriques. Dans le contexte de l’approche boundary 
crossing, nous débattrons ensuite d’une série de conceptions individuelles 
que nous avons identifiées dans une étude exploratoire parmi les ensei-
gnant·e·s, les formateurs et les formatrices et les apprenti·e·s de Suisse.
4 Conceptions individuelles de l’apprentissage et de 
l’enseignement professionnels entre sites scolaires et 
entreprises : conclusions d’une étude suisse
Les conceptions individuelles se définissent comme étant les différentes 
manières dont les individus comprennent et expérimentent un phé-
nomène particulier (Marton, 1994 ; Marton & Pong, 2005 ; Paakkari, 
Tynjälä & Kannas, 2011). Dans le domaine éducatif, l’approche phé-
noménographique constitue l’un des principaux cadres utilisés pour 
étudier les conceptions individuelles. L’approche phénoménographique 
émane du travail d’un groupe de chercheur·e·s suédois·es (Marton, 1994 ; 
Säljö, 1979), qui se sont intéressé·e·s aux conceptions et aux approches 
d’apprentissage. À partir de ces études, un intérêt croissant s’est déve-
loppé pour la phénoménographie dans différentes disciplines et divers 
domaines de recherche. Les chercheur·e·s qui adoptent une perspective 
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phénoménographique supposent qu’il existe un nombre fini de façons 
qualitativement différentes de comprendre et d’expérimenter un phé-
nomène particulier (c’est-à-dire de conceptions) et que ces différents 
modes de compréhension et d’expérimentation peuvent influer sur le 
comportement.
Il est possible de distinguer entre la phénoménographie en tant 
que théorie et la phénoménographie en tant que méthode d’analyse des 
données. Sur un plan théorique, les phénoménographes définissent « une 
manière d’expérimenter quelque chose […] du point de vue des aspects 
critiques du phénomène en question tels qu’ils sont discernés et focalisés 
en même temps par la personne qui en fait l’expérience » (Pang, 2003, 
p. 145). Ainsi, les variantes d’expérimentation et de compréhension d’un 
phénomène représentent la manière dont les individus discernent entre 
les différents éléments et les différentes dimensions qui caractérisent 
le phénomène. Sur un plan méthodologique, les phénoménographes 
ont développé une technique inductive qualitative afin d’extraire les 
conceptions des discours individuels (Åkerlind, 2005).
Dans une étude récente (Sappa & Aprea, 2014), nous avons recouru 
à la phénoménographie pour étudier comment les principaux acteurs de 
la formation professionnelle en Suisse comprenaient l’enseignement et 
l’apprentissage professionnels dans des contextes scolaires et entrepre-
neuriaux. Plus spécifiquement, nous avons mené un total de 26 entretiens 
semi-structurés auprès d’enseignant·e·s d’écoles professionnelles, de 
formateurs et de formatrices en entreprise et interentreprises ainsi que 
d’apprenti·e·s impliqué·e·s dans deux domaines professionnels – d’une 
part, le commerce et l’administration (employé·e·s de commerce) et, 
d’autre part, le secteur industriel et mécanique (technicien·ne·s méca-
troniques).
L’étude a été menée dans la région italophone de la Suisse (can-
ton du Tessin), où, comme dans d’autres pays européens, la formation 
professionnelle duale combine l’apprentissage à l’école et dans l’entre-
prise. Le système suisse de formation professionnelle inclut de surcroît 
un troisième site de formation : les cours de formation interentreprises, 
placés sous les auspices des organisations du monde du travail, c’est-à-dire 
les associations professionnelles représentant chaque secteur d’activité 
professionnelle. La loi fédérale sur la formation professionnelle (LFPr, 
2002, art. 16) définit les rôles des trois sites de formation comme suit : 
les écoles transmettent la culture générale et les connaissances pro-
fessionnelles, les entreprises proposent une formation professionnelle 
276
pratique et les cours interentreprises fournissent une formation scolaire 
et pratique complète. 
Les données ont été analysées par le biais d’une procédure d’analyse 
textuelle phénoménographique (Åkerlind, 2005), les principales étapes 
vont être résumées comme suit : « Les propos tenus par les participants 
sont combinés en vue de constituer un ensemble sémantique par rapport 
au phénomène. L’analyse est un processus itératif interprétatif dans lequel 
le chercheur tente de décrire les différentes manières d’expérimenter 
le phénomène permettant à chaque énoncé d’être compris du point de 
vue des participant·e·s, en fonction de la manière dont les participant·e·s 
expérimentent le phénomène » (Booth, 1992 ; cité dans Cope, 2004, p. 6). 
Les transcriptions d’entretiens ont d’abord été analysées globalement, 
sans distinction entre les groupes de personnes interviewées (ensei-
gnant·e·s d’écoles professionnelles, formateurs et formatrices en entre-
prise et interentreprises, et apprenti·e·s). L’objectif consistait à identifier 
les conceptions émergeant des énoncés des différent·e·s participant·e·s 
plutôt qu’à dégager les conceptions typiques de chaque groupe. Néan-
moins, après avoir identifié les conceptions, nous sommes revenues aux 
transcriptions afin d’affecter à chaque participant·e la conception qui 
prédominait dans son discours. 
Dans une étude antérieure, nous avons présenté une première série 
de conceptions identifiées au moyen d’une analyse phénoménographique 
(Sappa & Aprea, 2014). De plus, nous avons effectué d’autres analyses en 
vue de valider et d’affiner les conceptions identifiées (Aprea & Sappa, 
2014 ; Sappa, Choy & Aprea, 2016). Au total, nous avons été en mesure 
de distinguer quatre conceptions, dont nous présentons les principales 
caractéristiques en détail dans les paragraphes qui suivent. 
4.1 Vision détachée de l’enseignement et de 
l’apprentissage professionnels sur différents sites  
de formation 
Dans la première conception, l’apprentissage et l’enseignement pro-
fessionnels sont représentés sous la forme d’expériences différentes et 
séparées sur les trois sites de formation (cf. Figure 1). 
Les spécificités de ces conceptions résident dans la description de 
la formation professionnelle comme étant une combinaison d’éléments 
séparés, c’est-à-dire le savoir théorique et axée sur la matière acquise à 
l’école et le travail pratique effectué dans l’entreprise. Les cours inte-
rentreprises sont finalement perçus comme un apport de connaissances 
théoriques et pratiques supplémentaires. Les trois sites de formation sont 
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considérés comme contribuant à enrichir la compétence professionnelle 
indépendamment les uns des autres, dans une sorte de processus cumu-
latif. La connexion entre ce qui est appris à l’école et dans l’entreprise 
n’a pas été anticipée dans la mesure où l’école et l’entreprise étaient per-
çues comme deux univers totalement séparés se référant à deux normes 
distinctes : le cursus scolaire et les besoins pragmatiques de l’entreprise. 
Il s’ensuit que les divergences ne sont pas remises en question par les 
personnes adoptant cette conception et que des similitudes ne sont tout 
simplement pas escomptées. 
Extrait 1
Au travail, nous apprenons tout ce que nous faisons dans une 
entreprise… au travail, c’est pratique… Et on ne peut l’apprendre 
que dans l’entreprise… Cela [ce qu’on apprend dans l’entreprise] 
n’a rien à voir avec l’école. […] À l’école, nous apprenons des 
matières comme la comptabilité, l’économie et l’administration 
[…] Dans les cours interentreprises, on apprend des choses 
générales comme le comportement vis-à-vis des clients… L’école 
et l’entreprise sont deux choses séparées… Même si plus on en 
sait, mieux on travaille… Je pense que la théorie à l’école et la 
pratique dans l’entreprise sont deux choses totalement distinctes 
[…] Mais je trouve ça bien… Je ne sais pas comment l’école 
et l’entreprise pourraient être plus semblables… Ce sont deux 
choses très différentes… Et c’est très bien. (Apprentie, domaine 
économique et administratif)
Figure 1 : Conception 1 : Vue détachée de l’enseignement et  
de l’apprentissage professionnels sur différents sites 
de formation
École
Base de la formation ultérieure
Savoir théorique et connaissances 
professionnelles
Cours interentreprises
Connaissances et compétences 





4.2 Vision complémentaire de l’enseignement et de 
l’apprentissage professionnels sur différents sites de 
formation 
Dans la deuxième conception, l’enseignement et l’apprentissage profes-
sionnels sont représentés comme étant des expériences complémentaires 
vécues sur les différents sites de formation (Figure 2). 
Figure 2 : Conception 2 : Vision complémentaire de 
l’enseignement et de l’apprentissage professionnels 
sur différents sites de formation
École
Savoir et compétence de 
base


















L’apprentissage scolaire est perçu comme la transmission des connais-
sances et des compétences de base destinées à être transférées et mises 
en application dans l’entreprise. L’école contribue ainsi à la connaissance 
des standards professionnels susceptibles d’orienter la pratique dans 
l’entreprise. Les objectifs de l’entreprise sont également considérés d’un 
point de vue plus global. Ils incluent la promotion de connaissances 
et de compétences situationnelles. Les entreprises sont considérées 
comme le lieu où le contenu appris à l’école peut être contextualisé et 
appliqué à la résolution de problèmes réels, ancrés dans des contraintes 
situationnelles spécifiques telles que délais, besoins de la clientèle, ins-
truments disponibles et processus de l’entreprise. Dans cette conception, 
l’objet principal des cours interentreprises consiste à soutenir l’école et 
l’entreprise dans la réalisation de leurs objectifs spécifiques. Contrai-
rement à la conception précédente, la compétence professionnelle est 
décrite comme étant le résultat de l’interaction entre les différents sites 
de formation. L’apprentissage sur des sites divers est en effet considéré 
comme complémentaire et axé sur l’objectif commun, qui est de former 
et de promouvoir la compétence professionnelle. De plus, les partisans 
de cette conception décrivent la formation professionnelle sur différents 
sites comme un processus linéaire et séquentiel. En particulier, l’école 
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est censée fournir les fondements théoriques et pratiques du savoir et des 
aptitudes destinés à être renforcés dans le cadre de l’expérience pratique 
acquise dans l’entreprise. Le processus de transfert des connaissances et 
des compétences depuis l’école vers l’entreprise n’est pas remis en ques-
tion. La connexion est spécifiquement décrite et anticipée par rapport à 
l’alignement effectif des contenus sur les multiples sites de formation. Les 
programmes communs et intégrés sont considérés comme le principal 
outil de connexion. En d’autres termes, les programmes partagés sur les 
divers sites de formation constituent le principal mode de connexion 
entre les différentes expériences d’apprentissage. De ce point de vue, des 
divergences ne sont pas prévues entre ce qui est appris à l’école et dans 
l’entreprise, excepté dans les cas où le programme commun n’aurait pas 
été correctement suivi. Cependant, des divergences ont été mentionnées 
et n’ont pas été résolues. Elles sont perçues par les personnes en formation 
comme un préjudice à la transférabilité de l’apprentissage scolaire vers la 
pratique en entreprise. Les enseignant·e·s y voient la preuve d’une mau-
vaise application des procédures dans l’entreprise. Elles et ils avancent 
également qu’il appartient à l’apprenti·e d’adapter ce qu’il-elle a appris 
à l’école aux différents sites entrepreneuriaux. 
Extrait 2
L’école, l’entreprise et les cours interentreprises contribuent tous 
à l’apprentissage. Ils sont tous importants. Ils sont réellement 
complémentaires… À l’école, on apprend les bases pour devenir 
une employée de commerce…. Dans l’entreprise, on apprend à 
devenir professionnelle ; l’expérience acquise dans l’entreprise 
offre l’aptitude à travailler… Les cours interentreprises sont 
très utiles car ils apportent une grande quantité de choses 
utiles au travail. (Formatrice interentreprises, commerce et 
administration)
Extrait 3
Les [apprentis] me disaient parfois : Ils [les employeurs] nous 
ont dit le contraire de ce qu’on avait appris… [par rapport à 
la rédaction d’une lettre commerciale], mais j’argumentais en 
disant que le système adopté pour enseigner la correspondance 
était identique dans toutes les écoles cantonales de commerce et 
d’administration, afin d’avoir une certaine cohérence… Si les 
formateurs respectaient les programmes, les apprentis verraient 
le lien… mais souvent, ils n’engagent pas les élèves dans des 
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activités ordinaires… et, dans ce cas, c’est aux élèves de s’adap-
ter à la situation. (Enseignant, commerce et administration)
4.3 Lien entre la formation professionnelle à l’école et 
dans l’entreprise assuré par les cours interentreprises 
L’élément clé de cette troisième conception réside dans l’attribution d’un 
rôle de médiation aux cours interentreprises (Figure 3). Cette fonction est 
conçue comme une amélioration de la faculté des apprenti·e·s à appliquer 
les acquis scolaires à la pratique entrepreneuriale. Les cours interentre-
prises leur offrent l’occasion de conjuguer les objectifs complémentaires 
de l’école et de l’apprentissage. Les composantes à combiner demeurent 
foncièrement similaires à celles de la deuxième conception, mais les 
processus d’apprentissage sont enrichis par la conjugaison d’un environ-
nement protégé et d’un environnement réaliste ou « naturel », de même 
que par la conjugaison de l’application et de la réflexion. Au niveau du 
discours, diverses expressions lexicales apparaissent dans l’évocation de 
pratiques d’expérimentation individuelle (« toucher », « observer », « avoir 
le droit de »), d’apprentissage autonome (essayer, faire des erreurs) et de 
compréhension profonde (comprendre). L’apprentissage dans les cours 
interentreprises se conçoit notamment comme l’occasion de mettre en 
pratique le savoir acquis à l’école dans un environnement protégé, où il 
est possible d’essayer, de faire des erreurs et d’apprendre par le biais de 
ces erreurs. À l’inverse, l’entreprise est conçue comme un environnement 
réaliste, où l’apprentissage résulte des pratiques quotidiennes et où il est 
nécessaire de travailler rapidement et sans commettre d’erreurs. 
De surcroît, les cours interentreprises permettent d’assister les 
élèves dans la compréhension de la manière dont le savoir théorique peut 
être utilisé pour comprendre l’expérience pratique. L’expérimentation 
fournie par les cours interentreprises amène les apprenti·e·s à utiliser 
les connaissances théoriques pour comprendre comment fonctionnent 
les processus professionnels spécifiques et pourquoi ils fonctionnent 
d’une certaine manière. L’environnement protégé offert par les cours 
interentreprises donne aux élèves l’occasion de réfléchir à l’action et en 
action (Schön, 1983). D’un autre côté, le contexte entrepreneurial leur 
permet de développer un « sens pratique » par rapport aux activités pro-
fessionnelles, c’est-à-dire qu’il leur procure l’occasion d’être physiquement 
impliqué·e·s dans l’accomplissement de tâches réelles. Tout comme dans 
la deuxième conception, l’apprentissage professionnel dans des contextes 
scolaires et entrepreneuriaux se conçoit comme une démarche linéaire et 
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séquentielle. Néanmoins, les personnes interviewées qui adoptent cette 
conception remettent en question le processus de transfert. Les cours 
interentreprises sont considérés comme le principal site où les appren-
ti·e·s sont secondé·e·s dans le transfert du savoir scolaire théorique vers 
la pratique entrepreneuriale. Même si elles et ils continuent à considérer 
écoles et entreprises comme liées dans une relation complémentaire, les 
partisan·e·s de cette conception soulignent également le rôle de médiateur 
joué par les cours interentreprises. 
Extrait 4
À l’école, on apprend les bases dont on a besoin. Dans l’en-
treprise, on peut acquérir l’expérience pratique… les aspects 
pratiques réels de l’activité professionnelle quotidienne. Et dans 
les cours interentreprises, on se charge de la mise en pratique 
[de ce qu’on a appris à l’école]. (Formateur interentreprises, 
industrie et mécanique)
Extrait 5
Dans les cours interentreprises, on peut voir, on peut essayer… 
À l’école, on apprend comment faire. Ici, on expérimente la 
sensation de « faire quelque chose ». … C’est important de 
comprendre quelles erreurs peuvent se produire et quel est 
le sens du travail accompli… On peut aussi faire des erreurs 
sans conséquences graves… Dans l’entreprise, on ne peut pas 
Figure 3 : Conception 3 : Lien entre la formation professionnelle 
à l’école et dans l’entreprise assuré par les cours 
interentreprises
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commettre d’erreurs ; il faut travailler vite et bien. (Apprenti, 
industrie et mécanique)
4.4 Vision intégrée circulaire de l’apprentissage sur divers 
sites de formation 
Dans la quatrième conception, l’apprentissage professionnel est repré-
senté sous la forme d’un processus d’intégration circulaire et itératif sur 
l’ensemble des différents sites de formation (Figure 4). Cette conception 
se caractérise tout d’abord par le rôle intégratif attribué à l’école. La 
fonction de médiation affectée aux cours interentreprises au niveau de 
l’aide apportée aux apprenti·e·s pour qu’elles et ils transfèrent dans la 
pratique le savoir scolaire théorique est ici enrichie par la contribution 
que l’école est censée apporter dans l’intégration des différentes formes de 
pratique situationnelles et contextuelles. Les adeptes de cette conception 
attribuent notamment à l’école deux principales fonctions intégratives. 
D’une part, elles et ils voient dans l’école une pourvoyeuse d’activités de 
réflexion par rapport aux pratiques professionnelles. Elles et ils soulignent 
également le rôle prépondérant joué par ces activités scolaires pour aider 
les apprenti·e·s à analyser les pratiques professionnelles dans lesquelles 
elles et ils sont impliqués, et à y réfléchir. Les personnes interviewées 
considèrent ces activités comme essentielles pour aider les apprenti·e·s à 
comprendre comment et pourquoi les connaissances et les compétences 
Figure 4 : Conception 4 : Vision intégrée circulaire de 
l’apprentissage sur divers sites de formation
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doivent être activées pour résoudre les problèmes rencontrés dans des 
contextes réels. 
D’un autre côté, les personnes interviewées décrivent l’école 
comme étant un lieu privilégié pour promouvoir le débat et les échanges, 
en vue de faire comprendre les décalages possibles entre les processus 
standards appris à l’école et les exigences réelles dans l’entreprise. Pour 
étayer cette idée, certaines d’entre elles ont illustré les pratiques scolaires 
utilisées pour aider les élèves à débattre et à analyser leurs expériences 
professionnelles. 
Extrait 6
Pendant les 10 à 15, parfois même 30 premières minutes, je 
pose en général des questions telles que : Quelle expérience 
avez-vous faite la semaine dernière ? Avez-vous des questions 
à ce sujet ? Qu’en est-il de la théorie ? Avez-vous mis quelque 
chose en pratique ? Les élèves aiment ça en général, ils lèvent 
la main en disant : Moi, moi ! … Ensuite, je les laisse parler, 
l’un après l’autre, et le débat commence. Parfois, de mauvaises 
pratiques sont révélées, telles que les procédures d’élimination 
des déchets, et je leur dis : Prenez cette expérience à cœur et 
tirez-en des leçons… Prenez en compte ce que vous apprenez 
à l’école… Vous pouvez changer votre façon de travailler. Pour 
moi, c’est très important ! (Enseignant, industrie et mécanique)
Par rapport à la deuxième conception, celle-ci suppose que les enseignants 
soient en mesure de traiter les décalages perçus par les apprenti·e·s entre 
ce qui est appris à l’école et ce qui est vécu dans l’entreprise. De plus, il 
faudrait discuter aussi bien les bonnes que les mauvaises pratiques pour 
en tirer des leçons. Il est possible, par ce biais, de promouvoir efficacement 
l’esprit critique. Aussi bien les activités de réflexion sur les pratiques 
professionnelles que les débats au sujet des décalages entre l’école et 
l’entreprise ont été perçus comme susceptibles d’offrir l’occasion de 
créer une sorte de « boucle de rétroaction » entre l’apprentissage à l’école 
et l’apprentissage dans l’entreprise. Par conséquent, l’apprentissage sur 
ces deux sites peut prendre une forme circulaire et itérative. Le savoir 
de base acquis à l’école pourrait aider les apprenti·e·s à faire face aux 
problèmes réels dans l’entreprise, tandis que le travail dans l’entreprise 
pourrait fournir des matériaux empiriques permettant de mieux com-




Il y a parfois des différences entre ce que nous apprenons à l’école 
et ce qui se passe dans l’entreprise… Certains collègues disaient 
aux apprentis : Il faut faire ça comme ça [comme indiqué dans 
le cursus]. Je ne suis pas d’accord. Certaines entreprises ont mis 
au point leurs propres procédures et il n’y a aucune raison de les 
modifier. Il se peut que je dise aux apprentis : C’est pour vous 
l’occasion de développer votre esprit critique et votre souplesse. 
(Enseignante, commerce et administration)
4.5 Différences qualitatives entre les conceptions : une 
conscience accrue vers une vision de franchissement 
des frontières 
Dans nos études précédentes (Sappa & Aprea, 2014 ; Sappa, Choy & Aprea, 
2016), nous nous sommes intéressées aux différences et aux variations 
entre les diverses conceptions identifiées dans un cadre théorique phé-
noménographique. De ce point de vue, nous avons illustré un certain 
nombre de thèmes de variation, afin de décrire les principales différences 
entre les conceptions. 
Dans la présente étude, nous avons adopté une approche de boun-
dary crossing en tant que principal cadre théorique, afin d’interpréter 
et de débattre les particularités de chaque conception et les différences 
entre les conceptions. À la lumière de ce cadre, nous interprétons les 
variations entre les diverses conceptions comme un déplacement pro-
gressif depuis une vision plus dualiste et simpliste de l’apprentissage 
professionnel sur différents sites de formation vers une conception plus 
intégrée et holistique de ce processus. En particulier, à mesure que nous 
analysons les diverses conceptions, nous acquérons une conscience accrue 
par rapport à la nature dialogique et relationnelle de l’apprentissage sur 
des sites scolaires et professionnels, et les principales préoccupations 
de l’approche de boundary crossing s’avèrent progressivement incluses.
Par rapport à la nature attribuée à l’apprentissage et l’enseignement 
professionnels, un déplacement depuis une vision dualiste et cloisonnée 
(théorie à l’école, pratique dans l’entreprise) vers une approche plus 
globale et dialogique est identifiable entre la première conception et 
les suivantes. Plus spécifiquement, la première conception est ancrée 
dans une vision dualiste de la théorie et de la pratique, respectivement 
encouragées à l’école et dans l’entreprise. L’élément central de cette 
conception est la présupposition d’une séparation totale entre l’appren-
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tissage à l’école et dans l’entreprise. Cette approche est d’autant plus 
surprenante qu’elle paraît peu compatible avec le degré élevé et déclaré 
de connexion entre l’école et l’entreprise offert en Suisse (OECD, 2008). 
De plus, il est particulièrement intéressant de noter que les partisan·e·s 
de cette conception n’envisagent aucun lien entre l’apprentissage à l’école 
et dans l’entreprise. Ils ne déplorent pas le décalage éprouvé entre ce qui 
est appris à l’école et ce qui est vécu dans l’entreprise, car ils considèrent 
les deux sites comme totalement dissociés. Dans cette optique, il est 
plausible de supposer que les individus ne sont pas incités à rechercher 
la moindre forme de connexion et que leurs possibilités se limitent 
aux bénéfices tirés sur les deux sites de formation. Cette conception ne 
fournit pas les conditions requises pour faciliter l’apprentissage intégré. 
Une vision plus globale et holistique de la formation professionnelle 
apparaît à partir de la deuxième conception. L’apprentissage à l’école 
et dans l’entreprise devient davantage « contextualisé » et l’apprentis-
sage sur les deux sites est de plus en plus perçu comme le produit d’un 
processus de conciliation entre des vécus différents. En outre, la nature 
multiple de l’apprentissage intégré est davantage prise en considération. 
Tandis que la deuxième conception interprète le problème de connexion 
entre les lieux de formation comme une question d’ajustement cohérent 
des objectifs et des contenus, la troisième et la quatrième conceptions 
élargissent la perspective en incluant le besoin de concilier diverses 
composantes expérientielles et participatives. 
Par rapport à la nature du processus de transfert, un décalage 
significatif peut être observé à partir de la troisième conception. La vision 
simple et mécanique constatée dans la deuxième conception cède peu à 
peu la place à une conscience plus poussée de la nature transformative 
du transfert des connaissances et des compétences d’un site à l’autre. 
La troisième conception reconnaît l’existence d’un espace de médiation, 
qui se situe spécifiquement dans les activités liées aux cours interentre-
prises. De là naît le besoin des personnes en formation d’être assistées 
dans le transfert des connaissances scolaires et des compétences afin de 
les rendre applicables aux diverses situations contextuelles (Griffiths & 
Guile, 2004 ; Middleton & Baartman, 2013). De plus, les processus axés 
sur la personne en formation, tels que l’expérimentation individuelle 
et la compréhension réfléchie, sont considérés comme facilitant l’ap-
prentissage et le transfert entre les sites de formation. Ces processus 
centrent l’attention sur l’apprenti·e en tant que créateur ou créatrice de 
sens actif par l’engagement et l’expérience (Akkerman & Eijck, 2013). Un 
élargissement complémentaire de la conscience d’une vision contextuelle 
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du transfert est soutenu par le rôle intégratif attribué à l’école dans la 
quatrième conception. Spécifiquement, la possibilité de débattre et d’ana-
lyser les différentes manières de mettre en pratique les connaissances et 
les compétences professionnelles, notamment par rapport aux diverses 
exigences et contraintes contextuelles (à l’école et dans l’entreprise, de 
même que dans les différentes situations de travail), constitue ce que les 
adeptes de l’approche de boundary crossing interprèteraient comme étant 
un processus de replacement horizontal (Tuomi-Gröhn & Engeström, 
2003 ; Van Oers, 1998). Cela fait référence au processus de recontex-
tualisation, et non de décontextualisation, d’activités similaires dans 
des contextes différents. Dans cette optique, les décalages entre ce qui 
est appris à l’école et ce qui est vécu dans l’entreprise sont imputés à la 
nature contextuelle de chaque activité, et ils représentent une occasion 
intéressante « d’aider les apprenti·e·s à développer une faculté de médiation 
entre différentes formes d’expertise et les exigences liées à des contextes 
différents » (Griffiths & Guile, 2004, p. 120). Par ailleurs, l’apprentissage 
dans des cadres scolaires et professionnels implique la prise en compte 
des bonnes comme des mauvaises pratiques caractérisant les différentes 
communautés de pratiques. Les mauvaises pratiques offrent l’occasion 
de développer l’esprit critique, de remettre en question les pratiques cou-
rantes et de comprendre dans quelle mesure et dans quelles circonstances 
les mauvaises pratiques peuvent être tolérées. À cet égard, les personnes 
en formation sont invitées à se montrer critiques envers leurs bonnes et 
mauvaises expériences afin de développer leur propre mode de travail 
et leur propre manière d’être « professionnelles ». 
De plus, par rapport à la nature et à l’orientation de l’association 
entre l’apprentissage à l’école et dans l’entreprise, la quatrième conception 
présente un déplacement depuis la vision unidirectionnelle du transfert 
de l’école à l’entreprise vers un processus d’apprentissage circulaire et 
bidirectionnel, dans lequel les expériences professionnelles font partie 
intégrante de l’apprentissage scolaire. Cette approche a pour objectif 
d’intégrer les acquis scolaires et entrepreneuriaux. L’entreprise n’est pas 
perçue comme le cadre du transfert des compétences, mais comme un 
élément intégré du processus de développement des compétences. Cette 
vision intégrée rappelle ce qui, dans une perspective socioculturelle, est 
défini comme étant un processus d’apprentissage transversal, qui valorise 
les interactions productives entre diverses pratiques socioculturelles au 
lieu de simplement essayer de rendre cohérentes les expériences faites 
à l’école et dans l’entreprise (Akkerman & Bakker, 2012 ; Middleton & 
Baartman, 2013).
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Nous avons finalement mené une analyse additionnelle en vue de 
décrire dans quelle mesure les conceptions différaient entre les divers 
domaines professionnels (commerce et administration face à industrie et 
mécanique) et les fonctions des personnes interviewées (enseignant·e·s, 
apprenti·e·s ou formateurs ou formatrices). Des différences ont été 
identifiées par rapport au domaine professionnel, dans la mesure où 
les deux premières conceptions sont davantage représentées dans le 
discours des personnes travaillant dans le commerce et l’administra-
tion. À l’inverse, les deux dernières conceptions prédominent chez les 
personnes issues de l’industrie et de la mécanique. En outre, une vision 
détachée de l’enseignement et de l’apprentissage sur les différents sites 
de formation semble plus diffuse chez les apprenti·e·s ; la compréhension 
complémentaire d’un tel mode d’enseignement et d’apprentissage paraît 
plus typique des enseignant·e·s : la perception de la connectivité liée à 
la médiation assurée par les cours interentreprises est surtout partagée 
par les formateurs et les formatrices en entreprises et interentreprises, 
tandis que la vision intégrée se répartit équitablement entre les différentes 
fonctions (pour de plus amples informations, voir Sappa & Aprea, 2013).
5 Conclusion
Dans ce chapitre, nous avons illustré et débattu les défis, les modèles 
et les conceptions individuelles relatifs à l’enseignement et à l’appren-
tissage professionnels dans des cadres scolaires et entrepreneuriaux. 
Nous avons notamment plaidé en faveur de la nécessité de dépasser 
la conceptualisation de la combinaison de l’apprentissage à l’école et 
dans l’entreprise comme étant un simple problème d’application de la 
théorie dans la pratique, pour y voir davantage un processus relationnel 
et multifacettes, tel qu’il est conçu dans l’approche boundary crossing. 
Par ailleurs, nous avons souligné à quel point il importait que les per-
sonnes impliquées (les enseignant·e·s, les formateurs et les formatrices 
en entreprises et interentreprises, ainsi que les apprenti·e·s elles-mêmes 
et eux-mêmes) partagent et développent une conception holistique et 
intégrée de l’apprentissage multisites. À cet égard, nous avons décrit quatre 
manières de concevoir l’enseignement et l’apprentissage professionnels 
dans différents contextes scolaires et entrepreneuriaux (conceptions 
individuelles), telles qu’elles ont été rapportées par un groupe tessinois 
de protagonistes de la formation professionnelle. En progressant au fil 
de ces quatre conceptions, on observe un accroissement progressif de 
la conscience, notamment en termes de reconnaissance graduelle de 
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la nature multiple et relationnelle de l’apprentissage dans des cadres 
scolaires et professionnels. 
Nous reconnaissons les limites de l’étude dont nous avons rendu 
compte au sujet des conceptions individuelles. D’abord, l’échantillon 
restreint et non représentatif fournit des conceptions indicatives de 
connectivité, qui requièrent bien entendu une vérification complémen-
taire. En conséquence, toute conclusion demeure provisoire. Par ailleurs, 
nous sommes conscientes qu’une approche phénoménographique pri-
vilégie le langage et le discours individuel comme principal médiateur 
des conceptions. Il se peut donc que les conceptions individuelles 
apparaissent différemment au travers de l’observation des personnes 
en activité. Une approche triangulaire incluant différentes manières 
de collecter les données devrait aider à mieux comprendre la nature 
multiple et multimodale des modes individuels d’expérimentation d’un 
phénomène particulier, en l’occurrence les conceptions.
En dépit de ces limites, les considérations théoriques et les acquis 
empiriques débattus dans ce chapitre peuvent nous permettre de tirer 
quelques conclusions provisoires.
Avec l’appoint de la littérature phénoménographique, il est 
plausible de supposer qu’une vision plus intégrée de l’apprentissage et 
de l’enseignement sur divers sites de formation pourrait encourager les 
enseignant·e·s et les formateurs et les formatrices à mettre au point des 
stratégies pédagogiques intégrées plus efficaces. Une approche intégrée 
circulaire peut être notamment envisagée comme prémisse d’une plus 
grande conscience de la nature complexe et multidimensionnelle de 
l’apprentissage intégré chez les formateurs et les formatrices et les ensei-
gnant·e·s. De plus, elle pourrait aussi favoriser une démarche dialogique 
et itérative en aidant les apprenti·e·s à transférer les connaissances et 
les compétences entre les différents sites scolaires et entrepreneuriaux 
(Tynjälä, 2008 ; Guile & Griffiths, 2001 ; Baartman & Bruijn, 2011 ; 
Akkerman & Bakker, 2011). 
Une telle approche pourrait aussi aider les enseignant·e·s et les 
formateurs et les formatrices à mieux comprendre la signification et la 
pertinence de la collaboration entre les divers contextes de formation, 
encourageant en même temps cette collaboration. La conscience de la 
nécessité de coopérer pourrait en fait constituer un préalable au dévelop-
pement d’une responsabilité partagée entre enseignant·e·s et formateurs 
et formatrices, laquelle est soulignée par diverses études comme étant 
importante pour l’apprentissage (Tynjäla, 2008 ; Griffiths & Guile, 2004 ; 
Wesselink, de Jong & Biemans, 2010). 
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Par rapport aux apprenti·e·s, il est plausible de supposer qu’une 
vision plus intégrée de la formation professionnelle – et la promotion 
de l’idée que des connexions sont possibles entre l’école et l’entreprise 
– pourrait les conforter dans leur envie de rechercher ces connexions. 
Elle pourrait stimuler une exigence plus forte et plus explicite envers 
les enseignant·e·s et les formateurs et les formatrices, pour qu’elles et ils 
débattent des différences et des contradictions perçues entre ce qui est 
appris à l’école et ce qui est vécu dans l’entreprise au lieu de légitimer 
une séparation entre l’école et l’entreprise en la considérant comme 
inévitable et incontestable.
Sur la base de ces réflexions, nous aimerions souligner à quel point 
il importe de créer des conditions propices au développement, chez les 
enseignant·e·s, les formateurs et les formatrices et les apprenti·e·s, d’une 
vision plus intégrée de la formation professionnelle sur des sites scolaires 
et professionnels. À cet égard, nous recommanderions d’inclure des 
activités de réflexion systématiques par rapport à la relation entre les 
contextes de formation, non seulement dans le parcours des apprenti·e·s, 
mais aussi celui des enseignant·e·s et des formateurs et des formatrices. 
En ce qui concerne la recherche, la présente étude fournit une 
base permettant d’analyser si et comment les conceptions individuelles 
de l’apprentissage et de l’enseignement professionnels peuvent favori-
ser ou empêcher la mise en œuvre efficace d’une formation intégrée et, 
partant, influer sur le développement des compétences professionnelles. 
Ces associations méritent d’être explorées afin de permettre une meil-
leure compréhension de la promotion de l’apprentissage intégré dans la 
formation professionnelle. 
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Chapitre 12
Négocier sa légitimité d’apprenant·e 
à travers les contextes de formation: 
exemples d’apprenti·e·s en formation duale
Stefano A. Losa et Laurent Filliettaz
1 Transitions de l’école au travail en contexte de 
formation duale
Ce chapitre s’intéresse au rôle du discours et de l’interaction dans le 
contexte de la formation professionnelle initiale. Pour ce faire, il adopte 
une nouvelle perspective qui considère les aspects discursifs et interac-
tionnels comme des outils de médiation centraux et non pas comme des 
composantes périphériques des programmes de formation.
Le chapitre se focalise sur les programmes d’apprentissage dans 
le contexte suisse où la forme dominante des parcours de formation 
consiste en une combinaison complexe d’apprentissages alternant la 
pratique et la formation de type scolaire. Selon un tel dispositif « dual », 
les apprenti·e·s participent à une pluralité de contextes de formation. 
Elles et ils circulent entre des écoles professionnelles et des centres de 
formation interentreprise, où elles et ils sont initié·e·s à des contenus à 
la fois techniques et généraux, et des lieux de travail ordinaires où elles 
et ils acquièrent des compétences spécifiques et se confrontent aux exi-
gences de la production au travail. Le système dual est considéré comme 
un dispositif efficace en ce qui concerne l’obtention d’un emploi ainsi 
que pour des transitions progressives entre école et travail (Dubs, 2006). 
Toutefois, des travaux récents montrent que les passages cohérents entre 
les différents sites d’apprentissage tels que les écoles professionnelles 
et les lieux de travail ne sont pas toujours une expérience aisée. Au 
contraire, une telle alternance confronte les apprenti·e·s à de nombreux 
défis et à des attentes souvent contradictoires. Ainsi, selon les métiers et 
les zones géographiques, entre 20% et 40% des apprenti·e·s qui entrent 
dans le système de formation professionnelle duale ne terminent pas 
leur apprentissage selon les termes de leur contrat de départ (Stalder & 
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Nägele, 2011). Parmi celles-ci et ceux-ci, 9% changent de profession, 11% 
doivent redoubler une année, 7% changent d’entreprise formatrice et 7% 
sortent du programme d’apprentissage sans aucune voie alternative dans 
l’immédiat. Récemment, des études ont analysé les causes poussant les 
jeunes apprenti·e·s à décrocher ou à introduire des changements dans 
leur programme d’apprentissage (Lamamra & Masdonati, 2009). Ces 
études dressent un portrait nuancé du système de formation profes-
sionnelle duale et montrent que la transition entre l’école et le travail 
est un processus difficile et parfois problématique. Elles concluent que 
les principales causes d’abandon résident dans les mauvaises conditions 
de travail, dans le manque de soutien de la part des formateurs et des 
formatrices ainsi que dans des relations difficiles au travail.
Dans une telle configuration, les apprenti·e·s ne sont pas seu-
lement exposé·e·s aux savoirs professionnels propres aux différents 
lieux de formation. Elles et ils rencontrent également des pratiques 
discursives spécifiques et doivent faire face aux nombreuses attentes ‒ 
souvent implicites ou invisibles – quant à la manière dont ces discours 
peuvent ou doivent être adoptés et/ou mobilisés. C’est en participant à 
ces pratiques discursives que les apprenti·e·s accèdent aux connaissances, 
développent des compétences pratiques et peuvent endosser des positions 
sociales légitimes au sein des multiples communautés de pratique (Lave 
& Wenger, 1991) qu’elles et ils sont amené·e·s à fréquenter pendant leur 
formation. De telles compétences linguistiques et de communication 
ne sont ni explicites, ni évidentes. Comme pour les autres composantes 
de la formation professionnelle, elles doivent être observées et surtout 
apprises. Certain·e·s apprenti·e·s ont plus de facilité que d’autres à iden-
tifier les attentes et à acquérir les compétences discursives spécifiques 
sous-jacentes au programme de formation. D’autres rencontrent plus 
d’obstacles et doivent faire face à des expériences difficiles dans leur 
parcours vers une qualification professionnelle (Filliettaz, Losa & Duc, 
2013 ; Losa, Duc & Filliettaz, 2014).
Ces différents aspects liés à la formation professionnelle ont été 
élaborés et analysés par le biais d’une perspective interactionnelle dans 
le cadre d’un programme de recherche mené à l’Université de Genève et 
financé par le Fonds national suisse de la recherche scientifique (Filliettaz, 
de Saint-Georges & Duc, 2008 ; Filliettaz, 2010a ; 2010b ; 2010c). Un tel 
programme de recherche part du présupposé que le recours à l’analyse du 
discours et de l’interaction verbale entre les apprenti·e·s, les formateurs 
et les formatrices et les travailleurs et les travailleuses contribue à une 
meilleure compréhension des processus complexes d’apprentissage dans 
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le contexte de la formation professionnelle initiale et permet d’éclairer 
les multiples défis rencontrés par les apprenti·e·s lors de la transition de 
l’école au travail.
Dans cette contribution, nous nous concentrerons sur la relation 
entre formateurs et formatrices et apprenti·e·s à travers différents lieux 
d’apprentissage tels que les centres de formation interentreprise et les lieux 
de travail. Nous souhaitons montrer comment les processus discursifs et 
plus largement interactionnels permettent aux participant·e·s d’établir 
des positions sociales reconnues et valorisées au sein des communautés 
de pratique spécifiques qu’elles et ils sont amené·e·s à fréquenter. Dès lors, 
par le biais d’une perspective interactionnelle de la reconnaissance sociale 
et de la légitimité, nous abordons les questions suivantes : comment les 
apprenti·e·s négocient-elles et ils leur participation aux communautés de 
pratique ? Comment contribuent-elles et ils activement à leur légitimité 
dans les interactions en face-à-face ? Quels types de ressources sémiotiques 
utilisent-elles et ils pour le faire ? Réciproquement, nous nous intéressons 
également à la perspective des formateurs et des formatrices et des tra-
vailleurs et des travailleuses expérimenté·e·s. Comment les formateurs 
et les formatrices façonnent-elles et ils la participation des apprenti·e·s 
aux interactions en situation de formation ? Quelles sortes de ressources 
aménagent-elles et ils pour les apprenti·e·s et comment ces ressources 
spécifiques peuvent-elles soutenir ou entraver la reconnaissance sociale 
et la légitimité des apprenti·e·s ?
À travers l’analyse d’un corpus de données audiovisuelles recueil-
lies dans la région de Genève nous montrons comment des apprenti·e·s 
peuvent réagir différemment aux exigences spécifiques liées à différentes 
tâches communicatives. Selon les contextes d’activités, différentes attentes 
sociales semblent orienter la façon dont les apprenti·e·s devraient partici-
per à l’interaction. En comparant un centre de formation interentreprises 
et un lieu de travail, nous nous interrogeons sur les points de continuité 
et de rupture entre les différentes expériences d’apprentissage. Nous 
souhaitons illustrer comment le « franchissement des frontières » est 
avant tout une question d’accomplissement interactionnel produit par 
les participant·e·s elles-mêmes et eux-mêmes.
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2 Participation et reconnaissance sociale dans 
l’interaction
2.1 Communautés de pratiques et franchissement  
des frontières
Le domaine de la formation professionnelle et les pratiques qui en relèvent 
ont été largement étudiés dans la recherche en éducation. Cependant, 
ces pratiques n’ont que récemment fait l’objet d’analyses attentives aux 
situations d’interaction. Des chercheur·e·s ont ainsi abordé les processus 
d’apprentissage en contexte professionnel du point de vue des pratiques 
relationnelles et des conditions dans lesquelles elles sont conjointement 
accomplies en situation (Filliettaz, 2010a ; Kunégel, 2005 ; Mayen, 2002). 
À ce sujet, les travaux de Lave et Wenger (1991) sur les communautés 
de pratique ont été très utiles pour la recherche dans ce champ d’étude. 
Les communautés de pratique (communities of practice) sont définies 
comme des groupes de personnes qui partagent une préoccupation 
ou une passion pour quelque chose qu’elles font et elles apprennent 
comment le faire mieux, car elles interagissent régulièrement (Wenger, 
2006, p. 1, notre traduction). Les contextes d’apprentissage tels que les 
lieux de travail ainsi que les écoles peuvent être considérés comme des 
communautés de pratique dans lesquelles les participant·e·s s’engagent 
mutuellement autour d’une activité conjointe. Elles puisent dans un 
répertoire partagé des ressources communes pour l’apprentissage qui 
peuvent être de nature diverse et qui prennent forme dans la langue, les 
routines, les sensibilités, les artefacts, les outils, les récits ou encore des 
styles particuliers (Wenger, 2000).
En ce qui concerne les différents contextes de la formation pro-
fessionnelle, l’école et le travail constituent deux réalités fondamen-
talement différentes et distinctes, chacune avec sa propre histoire, ses 
objectifs spécifiques, ses pratiques et ses normes. De ce point de vue, 
les participant·e·s (apprenti·e·s, collègues, expert·e·s, mentor·e·s, etc.) 
sont confronté·e·s à deux communautés de pratique distinctes, chacune 
fondée sur des formes de participation et d’apprentissage qui leur sont 
propres. Il apparaît ainsi que l’apprentissage scolaire est supposé être 
très différent de l’apprentissage en situation de travail et va parfois à 
l’encontre des expériences que l’apprenti·e rencontre au travail. Comme 
le note Hodkinson (2005) :
[L]’apprentissage scolaire échoue parce que le contexte et les 
pratiques de l’école dominent le contenu qui doit être ensei-
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gné. Autrement dit, les élèves des écoles apprennent à être 
des élèves, ils apprennent à participer à la communauté de 
pratique particulière que représente l’école. Cela comprend le 
fait d’apprendre à donner les réponses que l’enseignant veut 
entendre et d’apprendre à passer des examens. (…) Cela est 
très différent (…) des apprentissages de la vie quotidienne ou 
au travail. (p. 523, notre traduction)
En d’autres termes, c’est seulement dans un contexte de travail, et non 
pas dans un contexte scolaire, que l’on apprendrait à maîtriser certains 
types de savoirs et des gestes associés à la pratique professionnelle.
Toutefois, au cours des quinze dernières années, divers·e·s 
auteur·e·s (Akkerman & Bakker, 2012 ; Gurtner, Furlan & Cattaneo, ce 
volume ; Hodkinsons, 2005 ; Sappa & Aprea, ce volume ; Tuomi-Gröhn 
et al., 2003 ; Wenger et al., 2002) ont tenté de repenser la relation entre 
l’école et le travail dans le domaine de l’éducation et de la formation 
professionnelle. Ces auteur·e·s cherchent à comprendre la complexité 
d’une telle relation, laquelle semble être fondée sur le franchissement 
des frontières plutôt que sur une séparation nette de ces deux contextes. 
En effet, la circulation croissante des personnes, des pratiques et des 
idées à travers les différentes professions et disciplines (Tsui & Law, 
2007), ainsi que le fonctionnement de la formation professionnelle et 
les dispositifs d’apprentissage eux-mêmes, conduisent à repenser et à 
redéfinir la pertinence analytique de la frontière entre les communau-
tés de pratique. En réalité, l’apprentissage dans des contextes collectifs 
implique des formes de participation et de relation interpersonnelle 
hétérogènes et inégales, aussi bien au sein d’une même communauté 
de pratique qu’entre des communautés différentes. L’hétérogénéité et 
la complexité au sein des communautés d’apprentissage se manifeste à 
travers plusieurs dimensions, telles que le croisement des frontières, le 
non-engagement des acteurs et des actrices dans leurs rôles, ou encore 
la pluriactivité.
À ce propos, Akkerman et Bakker (2012) suggèrent d’adopter une 
nouvelle perspective qui cerne les conditions d’apprentissage au croise-
ment des frontières (boundary crossing) entre école et travail : la notion 
de franchissement de frontière nous pousse à considérer non seulement 
comment les écoles préparent les élèves aux futures pratiques de travail, 
mais en même temps comment les expériences de travail actuelles des 
étudiant·e·s au cours de leurs trajectoires scolaires sont exploitées pour 
apprendre à devenir un·e professionnel·le. Par conséquent, le travail ne 
doit pas être considéré comme un cadre extérieur à la pratique éducative, 
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mais comme faisant partie du processus de scolarisation. Réfléchir au 
franchissement de frontière amène à interroger dans quelle mesure et 
selon quelles modalités la continuité entre les instituts scolaires et les 
lieux de travail spécifiques est maintenue malgré les différences socio-
culturelles. (Akkerman & Bakker, 2012, pp. 155–156, notre traduction).
Selon Akkerman et Bakker, une telle approche vise à mettre en 
évidence les éléments de continuité plutôt que de différence et conduit 
à prendre en compte deux dimensions en particulier : la culture épisté-
mique (epistemic culture) à la fois dans les écoles et dans les contextes 
de travail et les positions identitaires (identity positions) des apprenti·e·s 
dans et entre les deux contextes. La culture épistémique de l’école peut, 
en effet, entrer en tension avec celle des contextes de travail, où prédo-
mine parfois un discours critique envers la théorie et de son caractère à 
certains égards déconnecté des pratiques professionnelles. Ainsi, selon 
les auteur·e·s, une perspective qui vise le franchissement des frontières 
a pour défi de trouver un moyen de mettre en relation ces différents 
types d’épistémologies et de favoriser le processus d’apprentissage des 
apprenti·e·s (Akkerman & Bakker, 2012). En ce qui concerne les posi-
tions identitaires, il est nécessaire de considérer la position ambiguë, 
voire même paradoxale de l’apprenti·e (apprenant·e vs travailleur ou 
travailleuse) comme une position de médiation privilégiée entre les deux 
communautés de pratique. Comme le suggèrent Akkerman et Bakker 
(2012), si une telle position ambiguë peut conduire à l’insécurité, elle 
permet en même temps à l’apprenti·e d’agir comme un courtier (broker), 
c’est-à-dire en tant qu’agent·e introduisant des éléments transférables 
d’une pratique à une autre.
En adoptant une perspective attentive non seulement aux 
contextes spécifiques de la formation mais aussi par-delà et à travers 
les frontières de différents contextes d’apprentissage, une approche en 
termes de boundary crossing permet de porter une attention renouvelée 
aux pratiques et aux modalités de participation que les apprenti·e·s et 
les autres participant·e·s sont tenu·e·s de produire dans des situations 
d’apprentissage. En particulier, une telle approche permet de prendre 
en compte la diversité des pratiques de participation sans les lier à une 
communauté de référence spécifique, serait-elle l’école ou le contexte 
professionnel. Au lieu de cela, les discours, les pratiques et les valeurs 
peuvent traverser les différents contextes, en fonction de la manière dont 
ils sont adoptés par les participant·e·s. Par conséquent, il semble nécessaire 
de considérer la complexité et la pluralité des pratiques qui peuvent être 
mobilisées localement par les apprenti·e·s et les autres acteurs et actrices 
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impliqué·e·s dans la formation professionnelle. Plus précisément, si la 
distinction entre les écoles professionnelles et les lieux de travail peut 
avoir une validité institutionnelle, il semble approprié de questionner 
une telle « dualité » du point de vue des participant·e·s elles-mêmes et 
eux-mêmes et de leurs pratiques de participation. Dès lors, dans quelle 
mesure leurs pratiques participatives diffèrent ou coïncident-elles dans 
les différents contextes institutionnels ?
2.2 Participation et apprentissage dans et à travers les 
contextes
Dans le domaine de la formation professionnelle, la problématique de la 
participation a été abordée principalement en termes de positionnement 
identitaire et d’appartenance à une communauté de pratique profession-
nelle. Cela est particulièrement visible dans les travaux de Lave et Wenger 
(1991) autour du concept central de participation périphérique légitime 
(legitimate peripheral participation). Cette notion, en effet, fournit un 
moyen de parler des relations entre nouveaux et nouvelles arrivant·e·s 
et ancien·ne·s, ainsi que d’activités, d’identités, d’artefacts et de com-
munautés de savoir et de pratique. Elle concerne le processus par lequel 
les nouveaux et les nouvelles arrivant·e·s deviennent membres d’une 
communauté de pratique. (Lave & Wenger, 1991, p. 29, notre traduction).
La participation est donc envisagée comme un processus identitaire 
qui se déploie temporellement en fonction du progrès de l’apprenant·e dans 
son parcours de formation vers la reconnaissance en tant que membre à 
part entière de la communauté de pratique de référence. L’apprentissage 
est profondément lié au fait de devenir un·e membre légitime de la com-
munauté de pratique. Pour les apprenti·e·s, un tel processus se traduit 
dans la participation à des activités conjointes et dans le fait de savoir 
se positionner dans un réseau complexe de relations impliquant d’autres 
apprenti·e·s, enseignant·e·s, formateurs et formatrices et collaborateurs 
et collaboratrices (Filliettaz, 2010a). La légitimité passe par la reconnais-
sance et l’acceptation du statut de novice de l’apprenti·e de la part d’un 
formateur ou d’une formatrice expérimenté·e. En d’autres termes, les 
formateurs et les formatrices s’attendent à ce que les apprenti·e·s agissent 
d’une manière cohérente et pertinente en fonction de leur position 
d’apprenant·e·s ratifié·e·s, c’est-à-dire telle qu’elle est attendue. Autant 
les apprenti·e·s que les formateurs ou les formatrices sont ainsi amené·e·s 
à s’aligner mutuellement selon les attentes normatives dictées par leurs 
rôles sociaux respectifs. Cela permet de considérer que des groupes ou 
des communautés organisés autour d’une pratique professionnelle – que 
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ce soit dans des situations de formation ou dans des environnements 
de travail – partagent non seulement un répertoire de ressources pour 
l’apprentissage (langue, outils et compétences spécifiques, etc.), mais 
également un répertoire d’attentes normatives et comportementales telles 
que des normes, croyances, valeurs, attitudes, modalités de prises de rôle. 
Dans le prolongement d’une telle perspective, Billett (2001 et 
2004) montre comment l’engagement et l’action individuelle constituent 
des éléments centraux de la participation et de l’apprentissage au sein 
des communautés et des contextes de travail. En particulier, les travaux 
de Billett prêtent attention aux conditions contextuelles et sociales 
susceptibles d’avoir un impact sur les possibilités d’apprentissage. Ils 
mettent notamment l’accent sur les modalités d’accompagnement à 
travers lesquelles des expert·e·s orientent les novices dans leurs tâches de 
travail. En ce sens, l’auteur considère l’apprentissage comme résultant de 
« pratiques de participation » endossées par les apprenant·e·s et de l’accès 
aux opportunités de travail qui leur sont octroyées. Selon l’auteur, en 
effet, les pratiques de participation se composeraient de deux facteurs 
interdépendants : les facteurs sociaux et les facteurs individuels. Les 
facteurs sociaux se caractérisent par l’éventail des ressources offertes par 
les environnements de travail (p. ex. les formes de conseils et d’expertise, 
les ressources matérielles). Les facteurs individuels portent sur les façons 
à travers lesquelles les novices choisissent de s’engager dans les activités 
de travail et par rapport aux ressources qui leur sont offertes. Dans cette 
perspective, il s’agit d’étudier comment les novices et les expert·e·s en 
interaction participent et se positionnent les un·e·s par rapport aux 
autres et comment ces positionnements contribuent à la nature expan-
sive ou plutôt restrictive des environnements d’apprentissage (Fuller & 
Unwin, 2003). Pour un·e apprenant·e, s’impliquer dans l’activité selon des 
modalités reconnues et valables peut avoir des incidences importantes 
en termes d’accès à la connaissance et de reconnaissance au sein de la 
communauté de pratique de référence.
Ces différentes contributions ont en commun le fait qu’elles 
considèrent la participation à une communauté de pratique en tant que 
processus réciproque ou d’action conjointe (Clark, 1996 ; Goffman, 1959) 
dans lequel les participant·e·s doivent négocier en permanence leurs rôles, 
leurs images de soi (ou faces) et, finalement, leur légitimité. En ce sens, 
la participation est donc considérée comme une pratique interaction-
nelle (ou pratique interactionnelle de participation) et peut être définie 
comme une orientation mutuelle que se portent les interactant·e·s et 
comme un engagement réciproque qu’elles et ils manifestent à l’égard 
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d’une activité conjointe (Filliettaz, de Saint-Georges & Duc, 2009, p. 99). 
Cependant, dans des contextes de formation professionnelle caractérisés 
par la pluralité de communautés de pratique et l’interpénétration des 
contextes d’activités, les attentes normatives et comportementales recon-
nues comme légitimes peuvent être multiples, voire contradictoires. Par 
conséquent, se pose la question de savoir comment les participant·e·s 
vont faire face à une telle pluralité ? Comment elles et ils construisent 
leur légitimité dans et à travers les différents contextes ? Quels cadres 
normatifs les participant·e·s vont sélectionner comme contextuellement 
saillants ? Ces questions nous amènent à essayer de comprendre comment 
les participant·e·s définissent elles-mêmes et eux-mêmes les limites et les 
frontières entre les contextes et comment elles et ils arrivent à déterminer 
elles-mêmes et eux-mêmes quelles sont les attentes normatives qui sont 
à considérer comme localement saillantes.
2.3 La légitimité comme accomplissement interactionnel
Comme mentionné précédemment, l’accès à la connaissance et au déve-
loppement des compétences exige que les apprenti·e·s participent aux acti-
vités collectives et deviennent des membres légitimes de la communauté 
de pratique. Réciproquement, les enseignant·e·s des écoles professionnelles 
ainsi que les formateurs et les formatrices doivent également veiller au 
maintien de leur position d’expertise et nécessitent d’être reconnu·e·s 
comme références légitimes. En d’autres termes, les participant·e·s 
impliqué·e·s dans des interactions en face-à-face (les apprenant·e·s et 
l’ensemble des participant·e·s à la formation) sont tenu·e·s de se conduire 
d’une manière cohérente et contextuellement pertinente. Du point de 
vue interactionnel, les participant·e·s à un processus d’apprentissage 
sont amené·e·s à s’aligner mutuellement sur les attentes normatives liées 
aux rôles sociaux localement saillants. En ce sens, la participation à l’in-
teraction dans des contextes de la formation professionnelle peut être 
considérée comme un révélateur privilégié non seulement des processus 
d’apprentissage en acte, mais aussi pour détecter les modalités d’action 
à travers lesquelles les participant·e·s construisent interactionnellement 
leur légitimité et leur reconnaissance sociale.
Si le concept de reconnaissance sociale a fait l’objet d’une longue 
tradition de recherche autant en sociologie qu’en psychologie sociale, 
un tel concept a été le plus souvent abordé soit comme une question 
philosophique abstraite, soit, à l’opposé, comme une forme de percep-
tion subjective de l’individu face à son environnement. Selon Jacobsen 
and Kristiansen (2009), la prise en compte du niveau interactionnel 
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considérant des individus dans une situation d’échange face-à-face 
aurait été négligée. Dès lors, en envisageant la relation formateur ou 
formatrice-apprenti·e dans des centres de formation professionnelle 
et en contexte de travail, nous souhaitons analyser la légitimité et la 
légitimation en tant que processus de reconnaissance en face-à-face. 
Selon une telle perspective, attentive aux dimensions interactionnelles, 
situationnelles et interpersonnelles (Jacobsen & Kristiansen, 2009), nous 
adoptons une approche goffmanienne de la reconnaissance sociale. À ce 
propos, Goffman (1959 et 1963) fait la distinction entre reconnaissance 
cognitive et reconnaissance sociale. La première forme de reconnaissance 
se réfère « au processus à travers lequel un individu ‹ place › ou identifie 
un autre individu en faisant le lien entre son image et un cadre de réfé-
rence le concernant » (Goffman, 1963, pp. 112–113, notre traduction). 
Quant à la deuxième, elle fait plutôt référence « au processus manifeste 
d’accueil ou du moins l’acceptation d’une amorce d’engagement, comme 
les salutations ou le retour d’un sourire » (p. 113, notre traduction).
Par rapport aux contextes de la formation professionnelle, ces 
deux formes de reconnaissance semblent particulièrement adaptées 
pour étudier les processus de légitimation qui se produisent dans et à 
travers les différents contextes. Ces processus de légitimation impliquent 
à la fois les dimensions cognitives et sociales. En effet, dans la relation 
de formation, les apprenti·e·s, les enseignant·e·s et les formateurs ou 
les formatrices, sont cognitivement reconnu·e·s et « placé·e·s » dans les 
catégories pertinentes (p. ex. en tant que membres de communautés de 
pratique spécifiques) et identifié·e·s comme des personnes d’un certain 
type : un·e apprenti·e, un·e enseignant·e professionnel·le, un·e référent·e 
professionnel·le, etc. La reconnaissance cognitive est donc le processus 
à travers lequel nous identifions socialement ou personnellement une 
autre personne (Goffman, 1963, p. 113, notre traduction). Or, étant donné 
que ces personnes participent à plusieurs communautés de pratique 
impliquant la mobilisation de différents rôles et de différentes identités 
et de surcroît différentes attentes normatives, les identifications sociales 
peuvent être perçues comme inadéquates ou déplacées. Par conséquent, 
les participant·e·s doivent localement négocier entre ces identités multi-
ples. Ces processus de négociation apparaissent comme particulièrement 
pertinents en ce qui concerne les apprenant·e·s inséré·e·s dans des dispo-
sitifs de formation professionnelle alternant école et travail car, comme 
décrit par Akkerman et Bakker (2012), elles et ils sont à la périphérie des 
deux pratiques et n’appartiennent ni complétement à l’une ni à l’autre 
des deux communautés et en même temps aux deux simultanément 
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(p. 156, notre traduction). Pour les apprenant·e·s, une telle position « entre 
deux » pourrait potentiellement générer des contradictions. En effet, les 
apprenti·e·s se trouvent dans une position ambiguë, étant étudiant·e·s 
et novices qui apprennent et en même temps professionnel·le·s censé·e·s 
connaître et agir (Akkerman & Bakker, 2012, p. 156, notre traduction). 
Par conséquent, il est possible qu’un·e apprenti·e soit reconnu·e comme 
« expert·e » de son travail dans le contexte de la communauté scolaire 
et en même temps comme « novice » dans le contexte de travail, ou vice 
versa. En ce qui concerne les formateurs et les formatrices, des tensions 
similaires peuvent surgir lorsque, comme indiqué par Lave et Wenger 
(1991), elles et ils sentent leur autorité menacée par les apprenti·e·s en 
voie de devenir participant·e·s à part entière.
La manière dont les participant·e·s identifient les autres interac-
tant·e·s est directement liée à la façon dont elles et ils interagissent. En 
effet, si on s’attend des participant·e·s qu’ elles et ils se reconnaissent 
socialement les un·e·s avec les autres, on s’attend aussi qu’elles et ils 
alignent leur comportement aux règles et aux normes sociales et rituelles 
en fonction de la situation d’interaction donnée (Jacobsen & Kristiansen, 
2009, p. 59, notre traduction). En d’autres termes, certaines manières de 
reconnaître et/ou d’identifier autrui peuvent contextuellement représenter 
une menace pour l’image de soi (face) selon les formulations employées. 
Ainsi, les processus de légitimation sont largement basés sur l’échange 
symbolique entre les participant·e·s et la gestion de leurs faces. À la suite 
de Goffman, en effet, les participant·e·s à une rencontre sociale tendent à 
afficher une image valorisante d’elles-mêmes et d’eux-mêmes et s’activent 
en permanence pour orienter l’impression qu’elles et ils produisent sur 
les autres participant·e·s. En effet, la reconnaissance d’une certaine image 
de soi dépend pour beaucoup du jugement des autres. C’est notamment 
à travers le langage verbal et non verbal que les individus sont en mesure 
d’agir comme des personnes d’un certain type ou d’adopter des rôles 
spécifiques. Malgré cela, les individus en interaction ne maîtrisent pas 
complètement leur agir et laissent transparaître des expressions qui sont 
le plus souvent involontaires ou incontrôlées. En ce sens, la transmis-
sion et/ou le maintien de l’image de soi que l’on souhaite faire circuler 
apparaît comme un travail complexe.
Par le biais d’un tel cadrage théorique, notre objectif est d’analyser 
les pratiques de participation en situation de formation professionnelle 
au prisme d’une approche microscopique. Spécifiquement, l’analyse se 
concentre sur les modalités de participation qui contribuent au degré 
de légitimité des acteurs et des actrices impliqué·e·s dans les situations 
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de formation en fonction de leur position contextuelle. Ce faisant, nous 
considérons l’engagement et la participation aux activités et aux inte-
ractions sociales dans une communauté de pratique comme des contri-
butions centrales à la fois pour l’apprentissage et pour la construction 
d’identités légitimes.
3 Analyser l’apprentissage dans un dispositif « dual » : 
données et méthodologie1
Le matériau empirique utilisé dans le cadre de ce travail provient d’un 
projet de recherche plus vaste (Filliettaz, de Saint-Georges & Duc, 2008, 
2009, 2010 ; Filliettaz, 2010a, 2010b, 2010c) portant sur les trajectoires 
situées d’apprentissage en formation professionnelle initiale et visant 
à mieux comprendre les processus d’apprentissage et de construction 
identitaire dans la transition de l’école au travail2. La collecte des don-
nées a été réalisée sous la forme d’observations ethnographiques d’une 
cohorte de 40 apprentis engagés dans trois métiers techniques différents : 
la mécanique automobile, l’automatisation et l’assemblage électrique. La 
démarche ethnographique a permis d’observer et de documenter des 
situations de formation professionnelle telles qu’elles se produisent in situ. 
En particulier, c’est dans la région de Genève que différents contextes de 
formation en alternance ont été observés : écoles professionnelles, centres 
de formation interentreprises, lieux de travail. Les différentes activités 
de formation ont été enregistrées sur bande vidéo, avec le consentement 
des participants. En plus des données filmiques et des observations eth-
nographiques, d’autres sources d’information ont été recueillies telles 
que des notes de terrain, des entretiens de recherche et autre matériel 
documentaire. Une attention particulière a été accordée aux interactions 
dans lesquelles les apprentis étaient impliqués dans activités de formation 
et accompagnés par une variété d’experts, allant des enseignants des 
écoles professionnelles, aux formateurs dans des centres de formation, 
jusqu’aux travailleurs expérimentés devant superviser des apprentis 
sur le lieu de travail. Les apprentis considérés dans cette étude sont des 
adolescents, de sexe masculin, âgés de 15 à 18 ans. Ils ont été observés 
1 En ce qui concerne spécifiquement les données empiriques de notre recherche, 
nous utiliserons la formulation masculine, car nos interlocuteurs étaient 
tous de sexe masculin.
2 Ce programme de recherche a été financé par le Fonds national suisse de 
la recherche scientifique (références PP001–106603 et PP00P1–124650) et a 
pu bénéficier de la contribution de la Prof. Ingrid de Saint-Georges, et des 
Dr. Barbara Duc et Stefano Losa.
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pendant leurs 1re et 4e années d’apprentissage, à savoir au début et à la 
fin de leur programme de formation.
Pour analyser les pratiques de légitimation au sein des données 
recueillies, nous adoptons une perspective interactionnelle et discursive. 
Un tel cadre analytique se compose de plusieurs courants disciplinaires 
de nature différente. Pour commencer, la perspective dramaturgique de 
Goffman (1959, 1963, 1974), mentionnée plus haut, permet de décrire 
finement les manières à travers lesquelles les participant·e·s à une 
interaction construisent leur relation et négocient une compréhension 
commune de la situation. En ce sens, la mise en évidence des processus 
interactionnels de reconnaissance et de légitimation relève de l’analyse 
de la gestion de l’image de soi. À ce propos, la perspective dramatur-
gique de Goffman fournit des outils analytiques de première importance 
pour notre étude. Tout d’abord, les notions de face et de ménagement 
des faces (facework) permettent de montrer comment les individus en 
interaction, dans leur quête réciproque de reconnaissance symbolique, 
travaillent de manière réciproque à soigner une certaine image de soi. 
Ensuite, le concept de cadre de participation (participation framework) 
permet de saisir l’implication interactionnelle des participant·e·s à une 
rencontre ainsi que les manières de recadrer une telle implication en 
permanence. En plus des catégories analytiques de Goffman, les contri-
butions de l’ethnographie de la communication et de la sociolinguistique 
interactionnelle (Gumperz, 1982) sont également centrales pour notre 
analyse. Cette dernière perspective en particulier permet de rendre 
compte des relations complexes entre l’information contextuelle et les 
comportements interactionnels en général et la production langagière 
en particulier. En effet, Gumperz prend en considération les dimensions 
contextuelles, construites et véhiculées par les acteurs eux-mêmes et les 
actrices elles-mêmes à travers des « indices de contextualisation » qui 
signalent à autrui comment l’interaction en cours doit être interprétée 
et comprise. Pour notre démarche analytique, nous avons également 
recours à la pragmatique et à la linguistique interactionnelle (Filliettaz et 
al., 2008 ; Mondada, 2004). Ces perspectives permettent de comprendre 
comment la parole et le langage en général véhiculent des significations 
qui sont nécessairement situées et émergent du processus d’interaction en 
cours. Enfin, nous utilisons également l’analyse du discours multimodale 
(Kress et al., 2001 ; Norris, 2004 ; de Saint-Georges, 2008) qui permet de 
prendre en compte le large éventail de ressources sémiotiques que les 
participant·e·s utilisent en complément à la communication verbale (les 
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gestes, les regards, les positions du corps, les interactions avec les objets 
et l’environnement matériel, etc.).
4 Exemples de légitimation et pratiques de 
participation
Cette section présente une analyse détaillée de plusieurs extraits de 
données permettant d’illustrer comment des apprentis et des experts-for-
mateurs sont amenés à négocier des positions plus ou moins légitimes 
à travers des pratiques de participation légitimantes ou délégitimantes. 
Pour ce faire, nous utilisons deux études de cas. Les deux études de cas 
se réfèrent à deux apprentis différents de 1re année – Rodrigo (ROD) 
et Victor (VIC) – insérés dans un programme d’apprentissage d’auto-
maticien mais observés dans deux sites de formation différents : dans 
un centre de formation pour le premier cas ; sur le lieu de travail pour 
le second cas. En illustrant comment ROD et VIC interagissent avec 
différents experts dans ces divers contextes de formation, nous obser-
vons comment les participants construisent leurs relations mutuelles et 
comment ils accomplissent interactionnellement leur reconnaissance et 
leur légitimité.
Ces analyses visent à identifier les différents formats de participa-
tion, leur émergence et leurs transformations, et à montrer comment ils 
ont des répercussions, a) en termes d’accès aux savoirs et aux compétences 
de métier et b) en termes de positionnement des participants dans les 
différentes communautés de pratiques impliquées.
4.1 Négocier la légitimité de l’apprenti·e dans un centre 
de formation
Dans cette première étude de cas, nous considérons le contexte d’un 
centre de formation pour automaticiens dans lequel les apprentis de 1re 
année reçoivent une formation de base de six mois avant de pouvoir 
faire face aux exigences de la production sur un lieu de travail. L’objectif 
des cours de formation est de fournir aux apprentis des compétences 
techniques nécessaires en ce qui concerne la mécanique, l’électronique 
et les assemblages électriques. Les séquences d’interaction que nous 
analysons ont été observées environ quatre mois après le début de la 
formation. Elles se réfèrent à une période de formation spécifiquement 
dédiée à l’apprentissage de câblage électrique. Dans ce cas précis, il s’agit 
d’un exercice individuel pratique qui consiste à réaliser un système de 
commande électrique de base, un « interrupteur », conformément à 
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une procédure technique explicite. Les apprentis sont aussi invités à 
construire le système de commande en partant d’un schéma électrique. 
Ce genre d’exercice est fondé sur les tâches typiques que des spécialistes 
automaticiens sont censés accomplir sur le lieu de travail.
L’analyse porte sur l’interaction entre le formateur en charge 
de l’atelier d’électricité (MON) et l’apprenti (ROD). Au moment de 
l’observation, ROD ne progresse pas aussi rapidement que les autres 
apprentis fréquentant le même atelier. En outre, la qualité du travail 
que ROD produit est souvent évaluée négativement par le formateur. 
Dans la période de temps qui précède l’extrait considéré ici, MON avait 
observé que le système de commande 
produit par ROD, en particulier le 
câblage, ne correspondait pas aux 
instructions données (voir figure 1). 
Il lui avait alors demandé de recom-
mencer le câblage depuis le début. 
Quelques minutes plus tard, MON 
revient vers ROD et le félicite pour les 
améliorations apportées au câblage 
de la commande électrique. C’est à 
ce moment que l’extrait 1 débute.
(Extrait 1) « Viens on va voir le travail de ton patron » 
1. MON: ((s’approche de ROD et observe son travail)) oui c’est 
beaucoup mieux qu’avant\
2. ROD: je le fais nickel maintenant\
3. MON : t’as t’as vu l’armoire 
électrique à côté/ 
((pointe le doigt vers 
la station électrique 
de l’atelier)) [figure 2]
4. ROD : non\
5. MON : tu veux que je te 
montre l’armoire 
électrique à côté/
6. ROD : de Scheffer/[nom 
de l’entreprise dans 
laquelle travaille 
ROD]
7. MON : ouais\ tu l’as vue/
8. ROD : non\
Figure 1 : La commande électrique et  
le câblage construits par ROD 
avant que MON ne lui demande de 
recommencer.
Figure 2 : Le formateur propose d’aller voir 
l’armoire électrique située dans une 
autre pièce.
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9. MON : ah mais ouais en plus ouais/ t’es chez Scheffer/ toi\
10. ROD : ouais j’suis chez Scheffer
11. MON : ben viens voir on va voir le travail de tes:- ton patron\ 
12.  ((MON et ROD se déplacent en direction de l’unité 
électrique))
Ce premier extrait montre comment, à travers des mécanismes inte-
ractionnels de légitimation et de délégitimation, certaines modalités de 
participation à l’interaction peuvent entraîner des repositionnements 
des apprenants dans des communautés de pratique spécifiques.
Au début de l’extrait, le formateur (MON) évalue positivement 
le travail accompli jusqu’à ce point par l’apprenti (ROD) (« oui c’est 
beaucoup mieux qu’avant\ », l. 1) toute en suggérant tacitement que des 
améliorations sont possibles. À la ligne 2, ROD ratifie l’appréciation de 
MON mais il la reformule en auto-évaluant son propre travail comme 
« nickel » (« je le fais nickel maintenant\ »). À son tour, le formateur 
recadre l’auto-évaluation de ROD en lui proposant d’aller regarder de 
près une armoire électrique authentique qui se situe dans la station élec-
trique à côté (« t’as vu l’armoire électrique à côté/ », l. 3). En admettant 
ne pas encore l’avoir vue, ROD identifie et qualifie l’armoire électrique 
comme étant construite par l’entreprise Scheffer (« de Scheffer/ », l. 6), 
entreprise qui emploie ROD en tant qu’apprenti. En exploitant la sou-
daine référence à la communauté du lieu de travail, le formateur (MON) 
opère un recadrage de ROD comme membre de cette communauté (« ah 
mais ouais en plus ouais/ t’es chez Scheffer/ toi\ », l. 9). Après que ROD 
a confirmé son engagement au sein de l’entreprise Scheffer (10), MON 
invite l’apprenti à visiter le local électrique (« ben viens voir on va voir 
le travail de tes:- ton patron\ », l. 11).
À ce moment précis interviennent des changements importants 
dans la configuration de participation. En effet, l’activité de câblage de 
ROD est arrêtée par le formateur qui lui propose d’aller regarder l’armoire 
électrique. Le cadrage de la situation comme exercice individuel de câblage 
est momentanément interrompu. Dans le nouveau cadre d’activité, ROD 
est mis en position d’« observateur », guidé par le formateur, et déplacé 
dans un espace différent.
Ce changement dans les pratiques de participation n’est pas sans 
conséquences en termes de reconnaissance sociale et de légitimation. En 
effet, ce qui au début était qualifié d’« armoire électrique », est catégorisé 
comme « le travail de ton patron » à la fin de l’extrait. En recadrant l’auto 
évaluation de ROD et en l’invitant à découvrir ce qu’est une « véritable » 
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armoire électrique, MON place l’apprenti dans une position spécifique 
à l’intérieur de la communauté des apprenants du centre de formation : 
son travail est encore loin de correspondre au standards professionnels 
tels qu’ils s’appliquent dans la pratique ; ROD est considéré comme 
n’ayant pas encore atteint le niveau de compétence attendu de lui. Mais 
en même temps, comme il sera montré plus en détail dans l’extrait 2, le 
formateur positionne ROD non seulement comme membre de la com-
munauté de pratique des apprenants mais également comme membre 
de la communauté des travailleurs. Son identité d’employé chez Scheffer 
est rendue explicitement visible (« t’es chez Scheffer ») ainsi que par la 
référence au travail de son patron.
Une fois entrés dans le local électrique de l’atelier, le formateur 
ouvre le tableau électrique et pointe à l’attention de ROD les différents 
éléments du tableau électrique.
(Extrait 2) « Voilà ton patron ce qu’il demande comme boulot\ »
[…]
31. MON : donc t’as vu les câbles comme ils sont posés/ ((pointe une 
rangée de câbles)) 
[figure 3]
32. ROD : ah ouais\ ((passe 
son doigt au-dessus 
de la rangée)) même 
hauteur/
33. MON : hein/  . et à chaque 
f o i s  i l s  f o n t  u n 
c ou d e /  (( fa i t  un 
mouvement vertical 
avec son doigt)) ça 
fait une réserve de 
câbles comme ça s’ils 
doivent mettre le fil ailleurs/ . pour une modif ils peuvent 
le faire\
34. MON : d’accord/ c’est beau hein/
35. ROD : ah ouais\
36. MON : tout est bien aligné/ . tout est magnifique/ . hein c’est pas 
tout à fait le même que ton: câblage tout à l’heure hein ou 
bien\
37. ROD : non c’est pas le même\ ((rit))
Figure 3 : Le formateur ouvre l’unité électrique 
et pointe le câblage.
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38. MON : t’as vu comme c’est beau là tous les fils là/ ((pointe avec 
le doigt à la ligne de câbles à l’ intérieur de l’armoire élec-
trique))
39. ROD : ouais\
 […]
47. MON : donc euh: voilà c’– ton patron c’est ce qu’ il demande comme 
boulot\
48.  ((MON et ROD quittent la station électrique et retournent 
à l’atelier))
Le recours au tableau électrique apporte de nouvelles ressources en termes 
d’accès au savoir professionnel ainsi qu’en termes de reconnaissance 
sociale. À la suite de l’extrait 1, le formateur place l’apprenti dans une 
position d’observateur. En effet, à la ligne 31, MON dirige l’attention de 
ROD vers la manière précise à travers laquelle les câbles ont été installés 
et alignés dans l’armoire électrique (« donc t’as vu les câbles comme ils 
sont posés/ », l. 31). Il montre explicitement les artefacts matériels comme 
des illustrations de ce qu’est une pratique professionnelle légitime et 
insiste sur la nature esthétique du câblage : « d’accord/ c’est beau hein/ », 
l. 34 ; « tout est bien aligné/ . tout est magnifique/ », l. 36. Une telle qua-
lification esthétique du câblage comme « bien aligné » et « magnifique » 
est accomplie en contraste avec le travail effectué par l’apprenti (ROD) 
durant l’exercice de câblage : « c’est pas tout à fait le même que ton: câblage 
tout à l’heure hein ou bien\ », l. 36.
Une telle qualification esthétique de l’armoire électrique a des 
conséquences en termes de reconnaissance sociale et de légitimation. 
En définissant le travail de ROD comme « pas tout à fait le même » en 
référence au modèle exhibé d’armoire électrique, MON positionne 
l’apprenti comme un participant périphérique de la communauté de 
pratique des apprenants du centre de formation. ROD ratifie à son tour 
les propos du formateurs : « ah ouais\ », l. 32 ; « ah ouais\ », l. 35 ; « non 
c’est pas le même\ ((rit)) », l. 37 ; « ouais\ », l. 39. Ce faisant, ROD semble 
donc s’aligner sur une telle position légitime mais périphérique. De plus, 
à travers la référence explicite à la communauté de pratique de travail et 
à la comparaison entre le câblage de ROD et le câblage professionnel de 
Scheffer, le formateur place implicitement l’apprenti dans une position 
de participant périphérique également en ce qui concerne la commu-
nauté de travail. Un tel repositionnement dans la communauté de travail 
apparaît comme particulièrement saillant au moment où ROD manifeste 
explicitement sa compréhension du contenu de l’armoire électrique : « ah 
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ouais\ même hauteur/ », l. 32. En effet, ROD identifie la propriété « même 
hauteur » des câbles comme la catégorie qui, à ses yeux, caractériserait la 
dimension principale, voire professionnelle du câblage. Or, le formateur 
ne reconnaît pas une telle considération comme tout à fait pertinente 
et oriente l’apprenti vers d’autres aspects de l’armoire électrique : le 
fait que les anneaux formés par le câble peuvent être utilisés comme 
réserve dans le cas où plus de câble est nécessaire (l. 33). La position de 
participant périphérique de ROD autant comme apprenant que comme 
travailleur est définitivement rendue saillante par l’affirmation finale 
du formateur : « donc euh: voilà c’- ton patron c’est ce qu’il demande 
comme boulot\ », l. 47.
En termes de processus de légitimation, il est intéressant de noter 
comment le formateur contribue au repositionnement de l’apprenti. 
En effet, avant le jugement explicite du travail de ROD comme « c’est 
pas tout à fait la même chose » (l. 36), MON semble éviter un adressage 
susceptible d’être trop menaçant pour l’image de soi (face) de ROD (des 
ordres directs, comme « tu dois faire ceci ou cela »). À l’opposé, il amène 
délicatement l’apprenti à découvrir d’autres modèles de travail et l’invite 
ainsi à améliorer sa façon de câbler. Ainsi, des expressions telles que « ah 
ouais » peuvent dans ce contexte être considérées comme une manière, 
de la part de ROD, de donner à voir au formateur qu’il a lui aussi repéré 
les aspects que MON affiche comme significatifs. En d’autres termes, le 
formateur fonctionne ici comme une sorte de courtier (Wenger, 1998 ; 
Akkerman & Bakker, 2012) : à travers sa participation à l’interaction, il 
franchit la frontière physique et symbolique du contexte de formation 
et utilise l’artefact du « véritable » tableau électrique comme un moyen 
pour inviter le monde du travail à l’intérieur de la situation de forma-
tion. De la sorte, MON confronte les compétences actuelles de ROD aux 
standards professionnels, en faisant notamment référence à comment 
« le patron travaille ». L’identité d’apprenant de ROD est ici clairement 
défiée par la communauté de travail, une communauté dont il n’est pas 
encore membre à part entière mais dont les produits lui sont exhibés 
comme des ressources pour apprendre à travailler.
4.2 Maintenir l’apprenti dans une position marginale  
au travail
Si les situations de formation professionnelle ne sont pas hermétiques 
aux contextes de travail, il convient d’observer que les pratiques de for-
mation en situation de travail peuvent également emprunter des formats 
de participation typiques des processus d’apprentissage et d’instruction. 
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Pour illustrer cela, nous considérons un second cas d’étude, observé 
dans la même filière du métier d’automaticien, mais issu d’un contexte 
de formation sur le lieu de travail. La situation analysée concerne un 
apprenti de première année, Victor (VIC), et un technicien expérimenté, 
Norbert (NOR). Précisons que NOR n’est pas un formateur professionnel 
mais un travailleur ordinaire qui est amené à superviser le travail de 
l’apprenti au cours d’un stage de trois mois dans une grande entreprise 
industrielle qui produit des générateurs électriques.
Dans les deux séquences ci-dessous, Victor et son superviseur 
travaillent ensemble à la fin de la ligne de production, dans une zone 
où les générateurs électriques sont testés avant de quitter le site de pro-
duction. La procédure de test comprend une longue liste de mesures et 
de tâches routinières qui doivent être accomplies dans un ordre précis 
afin de s’assurer que toutes les composantes du générateur fonctionnent 
correctement. Dans l’analyse, nous voulons observer comment VIC et 
NOR accomplissent conjointement la procédure de test et comment ils 
négocient dans l’interaction des positions spécifiques de participation 
légitimes.
Le premier extrait fait référence au début de la procédure de test. 
L’apprenti et son superviseur sont debout devant le générateur et l’ap-
prenti s’apprête à l’allumer.
(Extrait 3) « C’est quoi ce problème ? » 
1. VIC : on se met sur ON/ 
((avance sa main vers 
l’interrupteur général 
en observant NOR)) 
[figure 4]
2. NOR : la batterie là/ à mettre 
((NOR pointe à une 
batter ie dans l ’ar-
moire)) la batterie
3. NOR : maintenant c’est sur le 
bouton vert\
4. VIC : mhmm\ ((enclenche 
l’interrupteur général, 
mais rien ne se passe))
5.  la tempo/
6. NOR : non non tu devrais y avoir envoyé là\ . vas-y/
7. VIC : ((appuie à nouveau sur l’interrupteur, mais rien ne se 
passe))
Figure 4 : VIC avance la main en direction de 
l’interrupteur général et questionne 
NOR : « On se met sur ON/ ? »
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8. NOR : ((NOR effectue diverses 
vérifications visuelles 
et des interventions 
d a n s  l ’a r m o i r e)) 
[figure 5]
  ((NOR se déplace en 
si lence derr ière la 
porte de l’armoire pour 
effectuer des vérifica-
tions visuelles))
9. VIC : c’est quoi ce problème/
10. NOR : ((NOR s e  re p l a c e 
devant l ’armoire et 
enclenche des modules 
électriques))
Dans la première partie de la séquence, l’apprenti (VIC) bénéficie de 
l’opportunité de contribuer activement à la procédure de test. Il tente 
ainsi de démarrer le générateur sous la supervision de NOR, travailleur 
expérimenté. Le fait que VIC puisse occuper une position de meneur 
dans l’activité en cours est rendu possible grâce à l’accompagnement 
rapproché de la part de NOR. En effet, VIC demande confirmation à 
NOR avant d’agir (« on se met sur ON/ », l. 1), et NOR répond en lui 
fournissant des instructions (« la batterie là/ à mettre », l. 2 ; « maintenant 
c’est sur le bouton vert\ », l. 3). Cette configuration de participation a des 
implications importantes pour VIC en termes d’identité et d’apparte-
nance à la communauté de pratique professionnelle. En lui aménageant 
la possibilité de mener l’activité en cours, NOR reconnaît VIC en tant 
que « travailleur », bien que pas encore pleinement. Comme il transpa-
raît par la supervision rapprochée opérée par NOR, la participation de 
VIC apparaît comme largement « atténuée » ou médiatisée par l’expert. 
En d’autres termes, VIC semble être reconnu comme un participant 
légitime à la procédure de test mais toutefois encore à la périphérie 
de la communauté de pratique et, par conséquent, toujours dans une 
position d’apprenant.
Ensuite, au moment où l’apprenti appuie sur le bouton de démar-
rage du générateur, un événement imprévu se produit : le générateur ne 
s’allume pas (l. 4). À la suite de cette situation inattendue, la configuration 
de participation entre l’apprenti et son superviseur change. En effet, 
pour faire face à l’événement, NOR, le superviseur, assume de nouveau 
une position de meneur de l’activité et entame une démarche de vérifi-
Figure 5 : NOR effectue diverses vérifications 
visuelles et des interventions dans 
l’armoire.
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cation du générateur (l. 8) pendant que l’apprenti (VIC) reste en retrait 
et endosse plutôt une position d’« observateur ». De même, NOR cesse 
de fournir des instructions verbales à l’attention de VIC et ne semble 
pas répondre à la question de VIC (« c’est quoi le problème/ », l. 9). Le 
recadrage des pratiques de participation entre VIC et NOR produit une 
redistribution des rôles et des identités situées endossées par les deux 
participants. NOR endosse de nouveau le rôle de « travailleur » alors 
que VIC perd l’accès direct à l’activité en cours. En d’autres termes, VIC 
est écarté des tâches productives et il n’est plus placé dans une position 
interactionnelle de travailleur apprenant par NOR.
Au cours des cinq minutes suivantes, en présence de VIC, NOR 
poursuit de manière visuelle la vérification du générateur électrique 
sans parler. Malgré ses efforts, le générateur ne s’allume toujours pas. 
Au bout d’un certain temps, NOR commence à expliquer à l’apprenti 
qu’une procédure de réparation systématique doit alors être effectuée. 
Il prend un dossier contenant le schéma électrique du générateur ainsi 
qu’un tensiomètre et commence à vérifier tous les raccordements élec-
triques du générateur en suivant un ordre précis.
(Extrait 4) : « moi je dirais c’est le print » 
12. NOR : [ f igure 6]  jusqu’ ici 
on est bon mainte-
nant on va regarder 
en XT-122.4
13. VIC : ouais\
14. NOR : ((NOR place les bornes 
du multimètre au point 
de contrôle))
15.  là t’as rien\ . d’accord/ 
c’est normal\
16. VIC : mhmm\
17. NOR : le contact il est ouvert\ . 
maintenant appuie 
dessus/
18. VIC : ((VIC appuie sur l’interrupteur général mais rien se 
produit))
19. NOR : et relâche pas\ . appuie/ . ouais toujours rien
20. VIC : ouais donc le problème il vient de là\
21. NOR : ((pointe en direction du schéma électrique)) là t’as le 
26 donc le problème soit il vient du bouton/ c’est-à-dire 
qu’il vient de là/
22. VIC : ouais\
Figure 6 : NOR et VIC contrôlent le diagramme 
électrique.
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23. NOR : soit on a le bouton soit on a le print\ . moi je dirais c’est 
le print\ . souvent ça merde avec le print\
24. VIC : mhmm\
25. NOR : on va voir ça\ . attends\
26.  ((prend une lampe de 
poche et se dirige vers 
l’arrière de la porte 
de l’armoire)) y a une 
mauvaise connexion 
au niveau des sou-
dures\ [figure 7]
27. VIC : mhmm\
28.  e t  ben voi l à /  ((se 
redresse et range la 
lampe de poche)) il 
manque un contact\
29. VIC : c’est le print alors\
30. NOR : ouais\ faut démonter ça\
Tout comme à la fin de l’extrait précédent, la configuration de partici-
pation entre l’apprenti (VIC) et son superviseur (NOR) apparaît comme 
fortement asymétrique : c’est de nouveau le superviseur qui mène la 
procédure de réparation du générateur en réalisant des séries de vérifica-
tions systématiques en suivant un ordre précis. Mais, contrairement à ce 
qui s’était produit juste après l’« événement » de la panne, NOR conduit 
maintenant l’activité de manière publique, à voix haute, à l’attention de 
l’apprenti. VIC est donc placé par NOR dans une position de destina-
taire désigné (« là t’as rien\ . d’accord/ c’est normal\ », l. 15). NOR fournit 
des informations relatives à la procédure de réparation. Par exemple, il 
explique les actions qui suivent (« on va voir ça\ », l. 25), il anticipe des 
conséquences (« là t’as rien\ . d’accord/ c’est normal\ », l. 15) et formule 
des hypothèses diagnostiques (« soit on a le bouton soit on a le print\ . 
moi je dirais c’est le print\ . souvent ça merde avec le print\ », l. 23). En ce 
qui concerne VIC, il s’aligne à une telle posture participative et endosse 
activement le rôle d’interlocuteur dans lequel le place NOR : il écoute les 
explications de NOR (lignes 16, 18, 24, 27), il ratifie ses propos (lignes 13, 
22) et il reformule sa propre compréhension de ce qui se produit (« ouais 
donc le problème il vient de là\ », l. 20 ; « c’est le print alors\ », l. 29).
À noter que, à ce stade, les pratiques de participation accomplies 
par NOR et VIC ont des conséquences en termes d’accès au savoir pro-
fessionnel. En effectuant et en commentant les différentes étapes à travers 
Figure 7 : NOR prend une lampe de poche et 
se dirige vers l’arrière de la porte de 
l’armoire.
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lesquelles mener à bien une procédure de réparation, le superviseur rend 
visible une connaissance procédurale et les concepts spécifiques qui vont 
avec (Billett, 2001). En d’autres termes, NOR aménage pour VIC une 
opportunité d’apprentissage dans le sens où il ne se limite pas à résoudre 
la panne en tant que problème de production. Au contraire, il déploie un 
certain nombre de ressources pour traduire le problème de production 
en une expérience d’apprentissage significative pour l’apprenti.
En termes de légitimité sociale, l’extrait que nous venons de 
considérer rend compte d’identités situées complexes que les participants 
endossent. NOR, par exemple, se positionne, à l’intérieur de la commu-
nauté professionnelle, comme un travailleur expérimenté : il affiche de 
l’expertise en se mesurant à une situation de production complexe. En 
même temps, il endosse un rôle de formateur en rendant l’activité en 
cours interprétable pour l’apprenti. Réciproquement, VIC est amené à 
endosser plusieurs positions. En effet, alors qu’il est positionné en tant 
que membre marginal de la communauté de pratique professionnelle 
(il n’a plus d’accès direct au travail en cours), il est malgré tout reconnu 
comme un membre légitime de la communauté des apprentis en forma-
tion sur le lieu de travail.
Cette seconde étude montre que les pratiques de participation, 
telles qu’elles peuvent être observées sur des lieux de travail, ne se 
réfèrent pas uniquement à des tâches précises de production. En effet, 
les participants peuvent introduire des pratiques de formation et d’ap-
prentissage à l’intérieur des contextes de travail, quand bien même des 
procédures de travail routinières sont en cours. Comme les données et 
l’analyse l’illustrent, il existe différentes manières pour les participants 
de transformer des pratique de travail en opportunités d’apprentissage : 
par exemple, les formateurs peuvent guider les apprenants dans la réali-
sation d’activités productives (cf. l’extrait 3), ou ils peuvent faire de ces 
activités des expériences significatives pour les apprentis en rendant 
visibles et manifestes les connaissances du métier qui sont tacites ou 
englobées dans les différentes tâches (cf. l’extrait 4). Malgré cela, même 
si le travail est perméable aux pratiques de formation et aux possibilités 
d’apprentissage, il est opportun de souligner la condition de fragilité 
qu’implique le franchissement de ces frontières. Comme il ressort de 
l’événement imprévu survenu durant la phase de test du générateur 
électrique, les conditions réelles à travers lesquelles le travail se déroule 
peuvent rapidement défier les positions d’apprenant légitime et margi-
naliser le rôle d’apprenti en situation de travail.
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5 Conclusion
Que ce soit dans les centres de formation ou dans les lieux de travail, 
agir de manière légitime et valorisante pour un·e apprenti·e résulte d’un 
processus complexe de négociation et de coconstruction impliquant 
des enseignant·e·s, des formateurs et des formatrices et des référent·e·s 
professionnel·le·s. À travers les deux études de cas, notre analyse montre 
que les apprentis doivent souvent faire face à des « difficultés » ou à 
des « événements » inattendus. Par exemple, le travail peut être jugé 
inapproprié, comme dans le cas de ROD, ou des problèmes techniques 
peuvent surgir et interrompre des scénarios de travail routinier, comme 
dans l’expérience de VIC. Ces événements ou ces difficultés introduisent 
souvent des changements dans les pratiques de participation ainsi que 
dans les rôles et les positions endossés par les apprenti·e·s dans les acti-
vités en cours. Plus précisément, ces situations imprévues produisent 
souvent un glissement d’un accès direct de l’apprenti·e à la pratique vers 
des positions d’observateur ou d’observatrice dans lesquelles elle ou il 
devient la ou le bénéficiaire d’explications ou de démonstrations. Fait 
intéressant, ces changements dans la configuration de participation 
ont des répercussions en termes de légitimité, car ils transforment la 
façon dont les apprenti·e·s sont reconnu·e·s et positionné·e·s à l’égard 
de l’activité en cours.
Il apparaît ainsi que les participant·e·s impliqué·e·s dans la forma-
tion et/ou dans les interactions en contexte de travail sont amené·e·s à 
endosser une pluralité d’identités et, par là même, à être placé·e·s ou se 
placer dans différentes communautés de pratique. Comme nous l’avons 
montré avec le cas des deux apprentis, la participation légitime peut 
impliquer à la fois la communauté des apprenant·e·s et la communauté 
des travailleurs et des travailleuses. Réciproquement, les formateurs et 
les formatrices, et les superviseurs et les superviseuses en contexte de 
travail sont également amené·e·s à alterner entre des positions de tra-
vailleur et de travailleuse et de formateur et de formatrice, en fonction 
de la façon de participer avec les apprenti·e·s aux activités en cours. En 
d’autres termes, la négociation de la légitimité sociale dans et à travers les 
différents contextes de la formation conduit souvent les participant·e·s à 
franchir des « frontières ». Dans le premier exemple, concernant le centre 
de formation, MON, le formateur porte à l’attention de l’apprenti des 
références et des normes issues explicitement du travail. Dans le second 
exemple, concernant cette fois-ci le contexte d’un lieu de travail, NOR, 
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transforme une procédure de dépannage en une occasion de formation 
pour l’apprenti VIC.
En adoptant une analyse interactionnelle fine, il apparaît que les 
formes de participation à différents contextes institutionnels de formation 
ne sont pas le fruit de la seule initiative des individus pris isolément les 
uns des autres. Au contraire, le franchissement des frontières résulte de 
négociations permanentes entre les participant·e·s à la situation d’interac-
tion. De telles frontières ne sont ni figées ni liées à des lieux spécifiques 
mais plutôt construites par les participant·e·s qui leur donnent une 
saillance contextuelle. Notre analyse montre comment les participants 
utilisent les ressources discursives et multimodales pour établir des 
liens entre les différents espaces épistémiques et pour en franchir les 
frontières. Ces ressources peuvent être mobilisées de plusieurs façons : 
a) en se référant explicitement à des catégories institutionnelles liées à 
des communautés de pratique spécifiques (« voilà ton patron ce qu’il 
demande comme boulot »), b) en accomplissant des formes spécifiques 
de participation dans l’interaction. 
Enfin, l’approche interactionnelle adoptée ici apporte de nouvelles 
perspectives aux problèmes sociaux liés aux transitions de l’école au travail 
et aux difficultés souvent rencontrées par les jeunes lors de l’engagement 
dans l’apprentissage. En effet, les apprenti·e·s suivant une formation duale 
ne sont pas seulement confronté·e·s à différents espaces institutionnels 
et aux attentes normatives qui en découlent. Elles et ils sont également 
tenus de naviguer à travers les frontières perméables au sein même de ces 
milieux institutionnels. Ces considérations soulignent la complexité des 
pratiques de participation et des positionnements identitaires tels qu’ils 
se produisent à l’intérieur d’un système de formation par alternance. Dès 
lors, si, pour une partie considérable des apprenti·e·s, les transitions ne 
sont pas aussi linéaires qu’on le souhaiterait, c’est parce que le processus 
de franchissement des frontières dans et par les discours et les interac-
tions requiert des compétences complexes, qui ne sont ni enseignées ni 
identifiées. La contribution d’une approche discursive sur la formation 
professionnelle réside précisément dans le fait d’apporter une plus grande 
visibilité aux différents défis tacites auxquels les jeunes sont confronté·e·s 
quand il s’agit de négocier les frontières entre la formation et le travail.
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Appendice: conventions de transcription
. or .. pause
5s  durée de la pause
a :  allongement vocalique
- segment interrompu
/  ton montant
\  ton descendant
CAPitals  segment accentué
((actions, mouvements comportement non verbal
ou gestes))
(incertain) segments dont la transcription est incertaine
MON > ROD relation d’allocution
XX segment incompréhensible




De l’expertise du domaine à son 
enseignement : enjeux pour les 
enseignant·e·s de la formation 
professionnelle1
Jean-Louis Berger, Kim Lê Van, Jean Matter, 
Céline Girardet, Cynthia Vaudroz et Fitore Daka
1 Un profil des enseignant·e·s de la formation 
professionnelle
La qualité de l’enseignement en formation professionnelle est indisso-
ciable d’une réflexion sur les meilleures manières pour l’enseignant·e 
d’assumer son poste et de se sentir adéquat·e. L’enseignant·e exerce sa 
profession à la fois comme acteur singulier ou actrice singulière inter-
venant en faveur des apprentissages et comme partie prenante d’une 
communauté professionnelle dévolue à la formation. Le rôle et la fonction 
doubles de l’enseignant·e de la formation professionnelle sont le lieu de 
tensions identitaires, à la jonction entre praticien·ne et enseignant·e. 
Comme le formulent Deschenaux et Roussel (2011), « [les enseignant·e·s 
de la formation professionnelle] troquent leur statut d’expert pour celui 
de débutant dans l’enseignement. En fait, ils demeurent des experts de 
contenu qui portent le chapeau d’enseignant, formant des novices à un 
métier » (p. 24). Il s’agit alors de se questionner sur ces enjeux identitaires 
et pédagogiques rencontrés pendant la formation pédagogique de ces 
enseignant·e·s de la formation professionnelle. Leur profil, leur identité 
professionnelle, ainsi que la place de la formation pédagogique dans 
la construction de cette identité, sont autant de dimensions qui seront 
1 Ce chapitre a été rédigé dans le cadre d’un projet soutenu par le Fonds 
national Suisse de la recherche scientifique. « ‹ L’évolution des conceptions 
durant la formation à l’enseignement › » (Subside N°100019_146351 ; Re-
quérant principal : Jean-Louis Berger, Institut fédéral des hautes études en 
formation professionnelle ; co-requérant·e·s : Marcel Crahay, Université de 
Genève, et Carmela Aprea, Université Friedrich-Schiller-Universität Iéna).
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explorées ici pour nourrir ces réflexions. L’objet d’étude de ce chapitre 
vise ainsi à tracer les changements identitaires intervenant dans le pas-
sage d’une expertise d’un champ de connaissances à son enseignement.
1.1 Devenir enseignant·e de la formation professionnelle
Alors que les candidat·e·s à l’enseignement aux ordres préscolaire, pri-
maire, secondaire I et secondaire II général (soit le gymnase et l’école de 
culture générale) sont sélectionné·e·s par les hautes écoles pédagogiques 
et les universités dans la plupart des cantons en Suisse, les enseignant·e·s 
de la formation professionnelle sont sélectionné·e·s et engagé·e·s par les 
écoles professionnelles. Ce n’est qu’une fois engagé·e·s, et souvent après 
quelques années d’enseignement, que ces enseignant·e·s débutent une 
formation à la pédagogie dans un institut consacré, comme l’exige la loi. 
Dans ces conditions, le recrutement des enseignant·e·s de la formation 
professionnelle revêt un caractère passablement informel. Le devenir 
de l’enseignant·e dans ce milieu tient pour beaucoup du réseau social 
(bouche à oreille) ou d’une opportunité à découvrir la profession (via 
un remplacement p. ex.) (Nägele & Bestvater, 2012). En effet, Berger et 
D’Ascoli (2012) rapportent que parmi 483 nouveaux et nouvelles ensei-
gnant·e·s en formation professionnelle interrogé·e·s, la proposition d’une 
opportunité (« on est venu me chercher ») concerne une part conséquente 
des répondant·e·s. En contraste, 35% déclarent s’être intéressé·e·s elles-
mêmes et eux-mêmes à la profession et 18% ont été attiré·e·s par une 
offre d’emploi.
Il est à noter que les parcours diffèrent en fonction de la matière 
enseignée, selon qu’il s’agisse de branches dites professionnelles (soit les 
cours spécifiques au métier ou au champ professionnel) ou de la culture 
générale. Une majorité des enseignant·e·s de la formation professionnelle 
sont des enseignant·e·s de seconde carrière (ESC)2 ; c’est le cas des ensei-
gnant·e·s des branches professionnelles venu·e·s à la profession par une 
reconversion professionnelle. Par contraste, les enseignant·e·s de culture 
générale exercent souvent cette profession en tant que première carrière. 
La spécificité des ESC permet de mettre à profit leurs expériences pro-
fessionnelles et pédagogiques préalables dans le cadre de la formation ; 
autrement dit de construire des compétences pédagogiques sur la base 
de leurs compétences et expériences. Dans le cas des enseignant·e·s des 
2 La notion d’« enseignant·e de seconde carrière » désigne des individus ayant 
été précédemment actifs dans un ou plusieurs emploi(s) ne relevant pas de 
l’enseignement. Elle permet un contraste avec les « enseignant·e·s en première 
carrière ».
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branches générales, deux parcours typiques sont possibles. Le premier 
consiste à se former par la voie universitaire dans des domaines tels que 
les sciences humaines et sociales, puis de poursuivre avec l’enseignement 
et débuter alors une formation à cette fin. Le second consiste, à la suite 
de l’exercice de la profession enseignante dans les ordres primaires ou 
secondaires général, à compléter sa formation par l’apprentissage de 
notions spécifiques au contexte de la formation professionnelle (telles 
que la collaboration entre les multiples lieux de formation des appren-
ti·e·s) afin d’être qualifié·e pour enseigner en formation professionnelle.
1.1.1 Le profil sociodémographique des enseignant·e·s de la 
formation professionnelle
Selon les données de l’Office fédéral de la statistique (OFS, 2015), au cours 
de l’année scolaire 2013–2014, le corps enseignant de la formation pro-
fessionnelle initiale comptait 17 894 personnes3. Les femmes représentent 
40% de cette population, 45,1% du corps enseignant dans la formation 
générale secondaire II et 81,8% au primaire. Plus l’ordre d’enseigne-
ment est élevé, plus la part de femmes est faible. La surreprésentation 
des hommes dans le corps enseignant de la formation professionnelle 
s’explique notamment par le fait que les métiers de type manuel, exercés 
majoritairement par des hommes, représentent une part conséquente de 
cette formation. Enfin, la proportion des enseignant·e·s de la formation 
professionnelle âgés de plus de 50 ans est plus élevée (41,3%) que dans 
les autres ordres d’enseignement. À noter également que 35,7% exercent 
dans l’enseignement à un taux d’activité inférieur à 50% ; situation qui 
s’explique aisément par le fait que nombre d’enseignant·e·s de ces branches 
continuent d’exercer leur premier métier en parallèle. Ce profil révèle 
ainsi des spécificités de ce corps enseignant en comparaison d’autres 
ordres scolaires. Ainsi, bien que certaines connaissances scientifiques 
développées autour des enseignant·e·s de l’école obligatoire ou du secon-
daire général puissent être transposées aux enseignant·e·s de la formation 
professionnelle, il convient de garder à l’esprit ce qui fait sa spécificité.
1.1.2 Le parcours des enseignant·e·s de la formation 
professionnelle
Nous l’avons vu, les enseignant·e·s des branches professionnelles ont 
vécu une forme de reconversion professionnelle. Celle-ci constitue une 
3 Ce chiffre inclut les enseignant·e·s exerçant dans les offres transitoires et la 
maturité professionnelle.
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évolution au sein d’un certain domaine : de l’exercice d’un métier à son 
enseignement. Selon Balleux (2011), qui s’est intéressé aux enseignant·e·s 
de la formation professionnelle dans le contexte québécois4, cette évolution 
peut être décrite en quatre étapes ou périodes d’importance dont la durée 
varie selon les individus : 1. La vie professionnelle pré-enseignement dans 
le métier d’origine ; 2. Le questionnement d’une reconversion vers la pro-
fession d’enseignant·e ; 3. Les débuts dans l’enseignement professionnel ; 
4. L’adaptation au contexte spécifique de l’enseignement. Chaque étape 
met en jeu un questionnement de l’identité professionnelle, celle-ci étant 
modelée au fur et à mesure du temps et du parcours professionnel. Nous 
soulignerons que la troisième étape inclut une période de formation à 
l’enseignement durant laquelle un renforcement de l’identité enseignante 
est probable, voire souhaité.
Dans le contexte Suisse, les parcours de formation sont multiples 
et largement hétérogènes. Afin d’en offrir une idée générale, les parcours 
traditionnels d’ESC peuvent être résumés de la manière suivante. À la 
suite de l’obtention d’un certificat fédéral de capacité, la future ensei-
gnante ou le futur enseignant des branches professionnelles exerce son 
métier durant cinq ans au minimum, période durant laquelle elle ou il 
acquiert des qualifications professionnelles poussées par une forma-
tion professionnelle supérieure. Des expériences dans l’encadrement 
d’apprenti·e·s dans le contexte de l’entreprise ou la familiarisation avec 
l’enseignement professionnel constituent des facteurs clés participant au 
choix de devenir enseignant·e. Une fois ce choix concrétisé par l’engage-
ment dans une école professionnelle, une nouvelle phase de formation, 
cette fois centrée sur la pédagogie et la didactique, débute pour une 
période allant de quelques mois à quelques années en fonction du taux 
d’activité dans l’enseignement.
4 Les travaux sur le sujet de l’identité professionnelle des enseignant·e·s de la 
formation professionnelle, principalement québécois (Balleux, 2011 ; Desche-
naux & Roussel, 2011 ; Duchesne, 2011), correspondent relativement bien au 
contexte de la formation professionnelle en Suisse. Ces travaux fournissent 
une description précieuse du phénomène de transition dans la population 
d’enseignant·e·s en question. Cependant, certaines différences entre les 
systèmes québécois et suisse, par exemple les différences dans le prestige 
des métiers auxquels la formation professionnelle donne accès suggèrent 
que la construction de l’identité enseignante pourrait varier quelque peu 
entre ces systèmes.
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1.2 L’identité enseignante dans le contexte de la 
formation professionnelle
Depuis les années 1960, le développement de l’identité enseignante est 
devenu sujet de premier intérêt au sein des sciences de l’éducation (Getzels 
& Jackson, 1963 ; Woolfolk Hoy, Davis & Pape, 2006). Considérée comme 
la « totalité d’un individu » (VandenBos, 2007, p. 827), l’identité fait et 
est l’individu, (James, 1890/2010). L’identité enseignante comprend des 
composantes multiples qui forment l’identité professionnelle, incluant 
les croyances sur le rôle de l’enseignant·e, sur la branche enseignée et sur 
l’apprentissage (entre autres aspects de l’enseignement). Les croyances 
influençant la manière dont les individus appréhendent un phénomène 
et y attribuent du sens (Pajares, 1992) sont reflétées dans les pratiques 
d’enseignement. En effet, l’identité professionnelle de l’enseignant·e est 
au cœur de ses décisions. Bien que la nature de la relation entre croyances 
et pratiques enseignantes soit sujette à débat, son existence est largement 
reconnue dans la littérature (Buehl & Beck, 2015 ; Calderhead, 1996 ; 
Pajares, 1992). La complexité de l’identité professionnelle offre une 
grande variété de composantes propices à l’étude. Toutefois, l’étude de 
ces composantes et de leur association reste limitée, bien qu’elle constitue 
un chemin pertinent pour accéder à une compréhension poussée des 
croyances et des pratiques enseignantes et, par extension, un moyen 
d’améliorer la qualité de l’enseignement et de l’apprentissage.
Trois composantes sont à considérer pour une compréhension de 
l’identité professionnelle des enseignant·e·s de la formation profession-
nelle : (i) le sentiment d’expertise (didactique, pédagogique et discipli-
naire) ; (ii) le sentiment d’efficacité personnelle et (iii) l’engagement person-
nel envers la profession (Beijaard, Verloop & Vermunt, 2000). L’expertise 
didactique est l’une des principales composantes de l’identité enseignante, 
dans la mesure où les professionnel·le·s apprennent et exercent leur pro-
fession au travers de théories et de méthodes d’enseignement reflétant 
ce qu’est un·e « bon·ne enseignant·e ». L’expertise pédagogique s’appuie 
sur la perception du rôle de l’enseignant·e, tant dans l’apprentissage des 
élèves (acquisition de compétences, développement des aspects sociaux), 
que dans une contribution à la société. Enfin, l’expertise disciplinaire est 
une composante de l’identité enseignante dans la mesure où la médiation 
d’un savoir disciplinaire demande des connaissances pédagogiques du 
contenu (Shulman, 1986). Le sentiment d’efficacité personnelle de l’en-
seignant·e se construit à partir de la perception que l’enseignant·e a de 
ses propres capacités à atteindre les objectifs visés quant à l’apprentissage 
et à l’engagement des élèves (Tschannen-Moran, Woolfolk Hoy & Hoy, 
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1998). Il affecte dès lors les pratiques d’enseignement, notamment la 
préparation des cours, la définition d’objectifs et l’exploration de dif-
férentes méthodes pédagogiques (Allinder, 1994 ; Tschannen-Moran & 
Woolfolk Hoy, 2001). Le sentiment d’efficacité personnelle s’accroît avec 
l’expérience dans l’enseignement, en particulier durant les premières 
années d’exercice de la profession (Klassen & Chiu, 2010) et joue un 
rôle prépondérant dans le choix de poursuivre dans l’enseignement 
(Darling-Hammond, Chung & Frelow, 2002). La perception de bénéfices 
pour « le soi », participant à une satisfaction personnelle, fonctionne 
comme une puissante source de motivation à une entrée tardive dans 
l’enseignement (Chambers, 2002). L’autonomie et la créativité offertes 
par la profession enseignante sont perçues comme des avantages de la 
profession. De plus, le sentiment d’efficacité personnelle constitue un 
important moteur de l’identité professionnelle en affectant notamment 
l’effort investi dans l’enseignement, les objectifs fixés, la confiance 
en ses capacités pour les atteindre, ainsi que la perception du rôle de 
l’enseignant·e dans l’apprentissage des élèves (Allinder, 1994 ; Roeser, 
Marachi & Gehlbach, 2002). L’engagement personnel envers la profes-
sion enseignante, troisième composante de l’identité professionnelle, est 
défini comme l’attachement psychologique à la profession d’enseignant·e 
(Coladarci, 1992). Il s’agit, autrement dit, du degré auquel l’enseignant·e 
valorise et se sent appartenir à la profession (Lamote & Engels, 2010). En 
tant que composante de l’identité enseignant·e, l’engagement personnel 
est lié aux autres composantes de l’identité, notamment le sentiment d’ef-
ficacité personnelle (Bruinsma & Jansen, 2010 ; De Jesus & Lens, 2005) et 
les motivations à enseigner (Rots & Aelterman, 2008). La recherche (De 
Jesus & Lens, 2005) montre que l’engagement personnel peut être prédit 
par une motivation à enseigner forte et de forts sentiments d’efficacité 
personnelle (individuelle et collective).
Parmi les croyances déterminantes, la représentation de l’ensei-
gnement et du rôle de l’enseignant·e sont directement liés à l’identité 
professionnelle. Cette dernière se reflète notamment dans le sentiment 
d’efficacité personnelle et la perception d’expertise. Le sentiment d’effi-
cacité personnelle comprend un panel de compétences qu’un·e « bon·ne 
enseignant·e » est supposé·e avoir (Tschannen-Moran & Woolfolk 
Hoy, 2001), telles qu’élaborer des stratégies d’enseignement, engager 
les apprenant·e·s et gérer la classe. Une part de la perception de l’iden-
tité professionnelle dérive de la représentation du professionnel idéal. 
Bien que les qualités valorisées puissent varier, elles gravitent toutefois 
autour d’aspects circonscrits du travail. Par exemple, être un·e bon·ne 
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enseignant·e implique une bonne gestion des apprenant·e·s et du temps 
(Woolfolk Hoy, Davis & Pape, 2006), la capacité à s’adapter aux appre-
nant·e·s et à les écouter et, dans le cas des enseignant·e·s de la formation 
professionnelle, la maîtrise de compétences techniques (Deschenaux & 
Roussel, 2011).
Au-delà des trois composantes identitaires évoquées ci-dessus, 
les représentations des enseignant·e·s sur leur profession participent à 
la définition de leur identité enseignante. La perception des difficultés 
que rencontrent les élèves, spécifiquement dans l’apprentissage de la 
matière enseignée, constitue une partie des représentations de la pro-
fession qui peuvent être qualifiées de représentations pédagogiques. 
Évidemment, nombre d’autres représentations importent, notamment 
celles des bénéfices liés à l’exercice de la profession enseignante (p. ex. 
équilibre entre vie privée et professionnelle) ou des coûts (p. ex. charge 
émotionnelle, nécessité de se former). Ces difficultés représentent dès 
lors un défi majeur auquel les enseignant·e·s en école professionnelle 
sont confronté·e·s. Ces représentations seront abordées, dans la section 
2, par la description d’une étude réalisée auprès d’enseignant·e·s de la 
formation professionnelle.
1.2.1 Les motivations à devenir enseignant·e de la formation 
professionnelle
La mobilité professionnelle est chose commune dans la société occidentale 
d’aujourd’hui. Elle touche des domaines divers et nombre de profes-
sionnel·le·s décident de se tourner vers l’enseignement comme seconde 
carrière (Balleux & Perez-Roux, 2011)5. Cette reconversion touche tant 
des parents à la recherche d’un emploi plus compatible avec la vie de 
famille, que des « carriéristes » ayant rencontré un certain succès profes-
sionnel, des indépendant·e·s ou des personnes sans formation (Berger & 
D’Ascoli, 2011 ; Priyadharshini & Robinson-Pant, 2003). Crow, Levine, 
et Nager (1990) dégagent trois profils parmi les ESC : a) les Converti·e·s, 
qui n’envisagent pas sérieusement de devenir enseignant·e, jusqu’à un 
événement ou un facteur les poussant à une reconsidération de leurs 
plans professionnels ; b) les Non-converti·e·s, qui ne croient pas en une 
carrière enseignante et ne prévoient pas de poursuivre dans le domaine ; 
et c) les Homecomers, qui ont toujours voulu être enseignant·e·s mais 
dont les conditions familiales, financières ou sociétales ne s’y prêtaient 
5 Ainsi, dans le contexte de la formation professionnelle, le nombre d’en-
seignant·e·s est en constante augmentation (Office fédéral de la statistique 
[OFS], 2015).
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pas jusqu’alors. À l’exception notable des enseignant·e·s des branches 
générales, les enseignant·e·s de la formation professionnelle seraient 
qualifié·e·s d’ESC converti·e·s6. Afin d’adapter la formation aux besoins 
de personnel qualifié du marché et à ceux des futur·e·s enseignant·e·s de 
la formation professionnelle, une meilleure compréhension des motifs 
qui poussent les ESC à changer de profession est pertinente. La motiva-
tion à devenir enseignant·e est une composante importante de l’identité 
professionnelle, dans la mesure où elle repose sur la perception que 
l’enseignant·e a de son rôle, de ses compétences et des croyances qu’elle 
ou il rencontre à l’égard des exigences. La motivation reflète ce que la 
personne valorise personnellement dans l’enseignement. 
L’examen des motivations à enseigner offre un portrait complémen-
taire aux parcours typiques décrits ci-dessus. Les motivations à devenir 
enseignant·e de la formation professionnelle sont multiples, comme l’a 
montré notre étude (Berger & D’Ascoli, 2012) auprès des mêmes 483 
enseignant·e·s mentionné·e·s plus haut. Les principales motivations sont 
de types intrinsèques, sociales et liées à la perception des propres capa-
cités à enseigner. Ainsi, les enseignant·e·s rapportent que l’intérêt pour 
l’exercice de la profession, les possibilités de travailler avec des jeunes ou 
d’apporter une contribution sociale, ainsi que leurs capacités perçues, 
sont autant de facteurs déterminants dans leur choix de reconversion vers 
l’enseignement. En parallèle, les expériences passées en tant qu’élève ou 
en tant que remplaçant·e, ainsi que l’opportunité qui leur a souvent été 
offerte de débuter dans l’enseignement, sont jugées comme des motiva-
tions modérément importantes. Enfin, tant l’utilité personnelle (sécurité 
de l’emploi, temps pour la famille) que des facteurs d’influences sociales 
(tentative de dissuasion de l’entourage à s’orienter vers l’enseignement 
ou, au contraire, incitation) sont jugées d’importance mineure dans le 
choix à l’enseignement. Notons encore que la profession d’enseignant·e 
en école professionnelle est perçue comme largement plus demandante 
que ce qu’elle n’apporte de « bénéfices ». En effet, la charge émotionnelle, 
l’investissement personnel et le degré d’expertise nécessaire sont jugés 
d’un niveau supérieur aux potentiels bénéfices de la profession que sont, 
6 L’ordonnance sur la formation professionnelle (Office fédéral de la formation 
et de la technologie, 2003) stipule que les enseignant·e·s de la formation 
professionnelle doivent être au bénéfice d’une expérience en entreprise 
préalable. L’exception concerne les enseignant·e·s de culture générale qui 
peuvent entamer la formation sans avoir été précédemment actifs et actives 
dans un autre domaine.
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entre autres, le salaire et le statut social. Toutefois, les motivations à 
devenir enseignant·e restent nombreuses et diverses.
Les motivations à devenir enseignant·e et les perceptions de la 
profession varient quelque peu selon les régions linguistiques en Suisse, 
le sexe ou d’autres caractéristiques individuelles telles que la parenta-
lité. Par exemple, la proposition d’une opportunité a joué un rôle plus 
important chez les enseignant·e·s romand·e·s que chez les alémaniques 
dans leur choix de se tourner vers l’enseignement ; celles et ceux qui 
enseignent à titre principal se disent plus motivé·e·s intrinsèquement 
que celles et ceux qui exercent à titre accessoire ; celles et ceux qui ont 
des enfants attribuent une plus grande importance à l’utilité dite « per-
sonnelle » (en particulier la conciliation entre vie professionnelle et vie 
de famille) que les enseignant·e·s sans enfants (D’Ascoli & Berger, 2013). 
Ainsi, les choix à devenir enseignant·e rencontrent des spécificités tant 
dans les motivations que dans les caractéristiques sociodémographiques 
des enseignant·e·s de la formation professionnelle.
1.2.2 Un vécu de la formation comme les autres ?
L’intégration des ESC dans le monde de l’enseignement est tributaire 
d’un sentiment de confort, de confiance et de familiarisation à la culture 
scolaire (McAlpine & Crago, 1995). En effet, c’est au travers de leur rap-
port à ce milieu que les enseignant·e·s interpréteront les événements. Ce 
rapport fera dès lors office de filtre au travers duquel elles et ils donne-
ront sens à leur formation et à leurs expériences dans l’enseignement. Il 
s’agit par conséquent de questionner les effets qu’une carrière préalable 
peut avoir sur le vécu de la formation à l’enseignement (Balleux, 2011 ; 
Deschenaux & Roussel, 2011), dans la mesure où, comme nous l’avons 
vu préalablement, le sentiment d’expertise de la discipline enseignée est 
une composante de l’identité.
Les ESC, pour la plupart, présentent un parcours singulièrement 
différent des enseignant·e·s de première carrière (EPC) qui poursuivent 
généralement leur formation enseignante en continuation de leurs 
études initiales. Il est fréquent que les ESC poursuivent leur formation 
pédagogique en parallèle à l’exercice de l’enseignement. Inévitablement, 
elles et ils apportent avec eux leur expérience préalable ; ainsi leurs idées 
ou leurs représentations au sujet de l’enseignement et de l’apprentis-
sage sont façonnées par les expériences passées (Tigchelaar, Vermunt 
& Brouwer, 2012). La perception de la formation en est alors affectée 
par le vécu spécifique que présentent les ESC (Deschenaux & Roussel, 
2011). Par contraste avec les EPC, selon Gonzalez Rodriguez et Sjöström 
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(1998), les ESC montreraient une facilité accrue à assumer rapidement 
les responsabilités liées à l’enseignement (p. ex. faire preuve d’initiatives, 
se montrer indépendant·e, s’inscrire dans une dynamique d’autonomie 
plutôt que de direction par autrui), ainsi qu’un plus haut sentiment d’ef-
ficacité personnelle, entendu comme la représentation que l’enseignant·e 
a de sa propre capacité à exécuter les tâches d’enseignement dans un 
contexte particulier (Tschannen-Moran, Woolfolk Hoy & Hoy, 1998).
Dans le contexte de la formation professionnelle suisse, les ESC en 
formation poursuivent de manière concomitante l’exercice de la profes-
sion d’enseignant·e et la formation pédagogique. Ce modèle de formation 
implique que les notions, les pratiques et les connaissances offertes par 
la formation pédagogique sont rapidement expérimentées sur le terrain, 
dans la mesure où les ESC les mettent en acte et les interprètent en classe. 
Toutefois, cette concomitance peut impliquer une certaine résistance 
à suivre la formation. En effet, certains ESC rapportent un a priori en 
début de formation, suivant lequel les compétences principales seraient 
développées par l’expérience dont elles et ils sont déjà en possession et 
que la formation serait dès lors superflue. L’argument devient alors que 
« certaines connaissances acquises en stage pratique ne peuvent l’être 
en classe, […] le savoir-enseigner ne peut se développer qu’en situation 
d’enseignement » (Simbagoye, 2008, p. 135). Toutefois, cette idée pourrait 
évoluer en cours de formation pédagogique, les ESC percevant progres-
sivement sa pertinence par des liens avec leurs pratiques.
Les ESC apportent avec eux des compétences notables, issues de 
leur précédente carrière, qui sont applicables dans leur activité d’ensei-
gnement (Balleux, 2011 ; Chambers, 2002). En effet, la littérature s’ac-
corde sur le fait que les ESC présentent des compétences transférables 
et des savoir-faire complexes (tels que la communication, la résolution 
de problèmes ou encore la planification) développés au cours de leurs 
précédentes carrières, alors que les EPC doivent encore développer 
certaines compétences et routines (Tigchelaar, Brouwer & Vermunt, 
2010). Le métier exercé en premier lieu, ou plus largement l’expérience 
professionnelle hors enseignement, seraient ainsi considérés comme une 
ressource permettant de donner des exemples concrets et d’améliorer la 
pratique enseignante. Ainsi, l’expérience préalable est perçue par les ESC 
d’une part comme une source de savoirs et de compétences, et d’autre 
part, comme une qualité personnelle développée au travail et dans la 
vie quotidienne (Tigchelaar et al., 2012).
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2 Enseigner en école professionnelle : comprendre et 
faire face aux difficultés des apprenti·e·s
La représentation de la profession enseignante influence intimement le 
sentiment d’efficacité personnelle et la représentation que l’enseignant·e 
développe quant aux difficultés des apprenti·e·s. Ainsi, la compréhension 
et la gestion des difficultés des apprenti·e·s reposent toutes deux sur 
l’identité professionnelle développée par l’enseignant et sur sa repré-
sentation de la profession (coûts et valeurs).
Les défis posés par l’enseignement de la discipline ont été ana-
lysés dans un échantillon de 52 enseignant·e·s en école professionnelle, 
ayant répondu à un questionnaire. Trois questions sur les difficultés 
d’apprentissage que peuvent rencontrer les apprenti·e·s leur étaient 
posées : « Quelles sont les difficultés typiques des apprenti·e·s en lien avec 
la discipline ? », « Quelles sont les raisons de ces dernières ? », « Quelles 
stratégies mettez-vous en place pour surmonter celles-ci ? ».
Les réponses à ces questions permettent de dégager une typologie 
des obstacles rencontrés par les apprenti·e·s et les causes de ceux-ci, ainsi 
que des liens pouvant exister entre ces deux dimensions. De plus, les 
réponses donnent l’occasion d’appréhender les connaissances pédago-
giques du contenu (Berry, Friedrichsen & Lougghran, 2015 ; Shulman, 
1986) et de dégager les méthodes d’enseignement favorisées. Les connais-
sances pédagogiques du contenu sont définies comme « la traduction 
des connaissances disciplinaires médiatisée par les connaissances 
pédagogiques générales pour en favoriser l’enseignement » (Crahay, 
Wanlin, Issaieva & Laduron, 2010, p. 89). En d’autres termes, elles sont 
déterminantes dans la manière de procéder des enseignant·e·s pour 
rendre les contenus et les savoirs plus accessibles et compréhensibles aux 
élèves. Nous pouvons alors nous demander quels peuvent être les outils 
à déployer, les comportements ou les attitudes à adopter pour offrir un 
espace d’enseignement et d’apprentissage optimal. Plusieurs chercheur·e·s 
et professionnel·le·s d’institutions éducatives s’interrogent sur ce que 
signifie « être un·e bon·ne enseignant·e » dans le but d’améliorer l’ap-
prentissage des élèves. Carette (2008) s’est notamment penché sur cette 
question afin de proposer des caractéristiques propres aux enseignant·e·s 
dit·e·s « efficaces ». Celui-ci rapporte que ces professeur·e·s « […] défendent 
l’idée que tous les élèves peuvent apprendre […] défendent plutôt une 
école orientée vers une préparation à la vie […] proposent régulièrement 
des problèmes aux élèves, que ce soit sous la forme de défis ou de projets 
qui donnent du sens et de la cohérence aux apprentissages […] insistent 
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sur le principe que les élèves doivent régulièrement confronter ce qu’ils 
pensent aux conceptions des autres élèves et avec celle de l’enseignant 
[…] Observer et écouter sont des qualités importantes. Ces enseignants 
se remettent souvent en question […] » (pp. 89–90). Les 52 enseignant·e·s 
interrogé·e·s tendent-elles et ils à rapporter certaines de ces caractéris-
tiques et est-il possible d’identifier des connaissances pédagogiques du 
contenu acquises par leurs expériences ?
La difficulté la plus prégnante, évoquée par un·e enseignant·e sur 
deux, est liée à un déficit de compétences et de savoirs fondamentaux 
chez les apprenti·e·s. Spécifiquement, ces dernières et ces derniers ne 
disposent pas – selon les perceptions des enseignant·e·s – d’un niveau de 
langue suffisant en français, ne rédigent ou ne s’expriment pas convena-
blement, ou encore manquent de prérequis nécessaires à l’apprentissage 
de la matière en question. Dans cette même perspective, 40% des par-
ticipant·e·s rapportent des entraves inhérentes à la matière enseignée7. 
Cette catégorie comprend des remarques telles que « [les difficultés 
des apprenti·e·s portent sur] la complexité des concepts » ou « tout ce 
qui a trait à la comptabilité ». Les difficultés évoquées jusqu’ici portent 
principalement sur des savoirs langagiers et sur les connaissances de la 
matière enseignée. Néanmoins, 32% des enseignant·e·s suggèrent des 
empêchements d’ordre individuel. Ces derniers incluent notamment 
la motivation à apprendre, l’engagement et l’estime de soi des appren-
ti·e·s. Enfin, un quart et moins des enseignant·e·s mentionnent d’autres 
difficultés, telles qu’un manque de compétences cognitives (p. ex. « les 
apprenti·e·s peinent à rester concentré·e »), une faible perception d’utilité 
des connaissances (p. ex. « les apprenti·e·s peinent à faire le lien entre la 
théorie et la réalité pratique » ; Brophy, 2008) ou une ouverture d’esprit, 
une pensée critique insuffisante (p. ex. « les apprenti·e·s peinent à être 
critiques »).
Lorsque les enseignant·e·s sont invité·e·s à envisager les causes 
possibles des diverses entraves, plus de la moitié (54%) d’entre elles 
et eux prétend que celles-ci sont dues aux apprenti·e·s elles-mêmes et 
eux-mêmes. Les enseignant·e·s sont alors soucieuses et soucieux de voir 
leurs apprenti·e·s motivé·e·s, intéressé·e·s et engagé·e·s. Cette inquiétude 
fait écho aux considérations de Hélou et Lantheaume (2008) selon qui 
« l’échec du travail d’intéressement signe un échec pour l’enseignant·e. 
[…] Les élèves devenant de plus en plus difficiles à intéresser, les ensei-
gnant·e·s déploient de plus en plus d’énergie pour… ne pas y arriver » 
(p. 67). D’autre part, près d’un tiers (32%) rapporte que les sources des 
7 Les participant·e·s ont rapporté jusqu’à trois difficultés.
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difficultés sont dues à divers aspects de l’organisation institutionnelle tels 
qu’un « rythme très intense, avec beaucoup de contenu à transmettre et 
peu de temps pour l’approfondissement » ou le fait que les élèves « sont 
formaté·e·s par le système scolaire où on apprend des matières mais aussi 
comment satisfaire un prof ».
Nous remarquons que les enseignant·e·s attribuent passablement les 
difficultés des apprenti·e·s à des causes externes et incontrôlables (Weiner, 
1985) : les difficultés des élèves dépendent de leur propre engagement 
au niveau scolaire et des limites instaurées par le cadre institutionnel. 
Alors que Talbot (2006) rappelle l’existence d’un effet-maître : « Toutes les 
pratiques d’enseignement ne se valent pas et le traitement des difficultés 
scolaires par les professeurs des écoles n’est pas identique » (p. 51), aucun 
d’entre elles et d’entre eux n’évoque des causes éventuelles en lien avec 
ses propres méthodes d’enseignement. En ce sens, selon ces résultats, les 
enseignant·e·s ne songent à aucun moment au fait que leurs apprenti·e·s 
pourraient mal s’adapter à leurs pratiques pédagogiques et didactiques. Si 
nous reconsidérons les apports de Carette (2008) sur les « enseignant·e·s 
efficaces », il semble ici que les enseignant·e·s ne remettent pas en question 
leurs méthodes d’enseignement, qui pourraient être source de difficulté 
pour les apprenti·e·s.
Les stratégies rapportées par les enseignant·e·s afin de dépasser ou 
de répondre aux difficultés des apprenti·e·s consistent majoritairement 
à les mettre en situation, autrement dit à rendre les notions du cours 
concrètes. En effet, selon notre enquête, 70% des enseignant·e·s optent 
pour des contextualisations, des simulations de gestes professionnels, 
des exemplifications, des jeux de rôle, des vidéos, des visites externes ou 
d’autres méthodes visant à la mise en situation. La recherche (Bautier & 
Goigoux, 2004 ; Brophy, 2008) montre que les activités citées ci-dessus 
permettent effectivement aux élèves de donner sens aux nouveaux conte-
nus et constituent des méthodes favorisant l’acquisition et l’appropriation 
des savoirs. Le deuxième type de stratégie le plus évoqué – largement 
moins fréquemment (14%) ‒ est le « travail en groupe ». Ce dernier per-
met en particulier la poursuite d’un but commun, l’apprentissage grâce 
aux conflits sociocognitifs et la prise en considération d’autres points 
de vue que le sien. En effet, Mugny (1985) souligne l’importance de 
« considérer l’interaction sociale et conflictuelle comme structurante et 
génératrice de nouvelles connaissances » (p. 59). D’autres stratégies, telles 
que le fait de « développer le problème » (autrement dit de le scinder en 
étapes et d’en expliciter la résolution), de « promouvoir la réflexion et 
l’autonomie » et de « mobiliser les représentations initiales des appren-
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ti·e·s » sont rapportées, mais se présentent de manière minoritaire chez 
les participants (10% et moins).
De façon générale, les résultats indiquent que les difficultés des 
apprenti·e·s, selon les enseignant·e·s, sont majoritairement expliquées 
par un manque conséquent de motivation à apprendre. Pour tenter de 
remédier à cette carence, les enseignant·e·s favorisent la mise en lien des 
nouveaux contenus avec la vie quotidienne et les savoirs déjà acquis par 
les apprenti·e·s au cours de leur scolarité. Ces méthodes font écho aux 
caractéristiques des « enseignant·e·s efficaces » rapportées par Carette 
(2008), citées préalablement. Les enseignant·e·s accordent notamment 
une grande importance aux exemples concrets de la vie quotidienne 
pour donner du sens et de la cohérence aux apprentissages.
Aussi, les différentes méthodes adoptées suggèrent que, selon les 
termes de Meuret et Lambert (2011), « la transmission magistrale, [où] l’on 
apprend du maître », n’est pas suffisante et qu’il est nécessaire de favoriser 
l’« expérimentation, [où] l’on apprend du monde » (p. 3). Considérant 
que les ESC disposent d’une expérience pratique préalable du domaine 
et ont parfois encore un pied dans le terrain professionnel, elles et ils 
ont la possibilité et les compétences de lier les concepts théoriques à des 
situations professionnelles concrètes. Cependant, l’expérience ne suffit 
pas pour enseigner, les ESC doivent également apprendre à enseigner 
et s’efforcer d’articuler au mieux les pratiques spécifiques à la matière 
enseignée et les attentes de l’institution.
3 Quels dispositifs de formation face aux enjeux de 
l’identité professionnelle ?
Comment la formation des enseignant·e·s dans le domaine de la formation 
professionnelle tient-elle compte de l’identité ? L’identité professionnelle 
de l’enseignant·e relève tant d’une dimension collective qu’individuelle. 
En effet, au sein d’un contexte, l’enseignant·e apprend le caractère propre 
de la profession, qu’il fait sien de manière individuelle (Beauchamp & 
Thomas, 2009, p. 177). Se faire une place dans la culture scolaire, devenir 
un·e initié·e, faire partie d’un collectif sont des démarches contextua-
lisant le développement de l’identité professionnelle ; la construction 
identitaire implique le développement non seulement d’un savoir-faire, 
mais également d’un savoir-être et d’un savoir-comprendre (Lave & 
Wenger, 1991 ; Sachs, 2005).
L’expérience de formation vécue par les futur·e·s enseignant·e·s 
occupe un rôle déterminant dans la construction de leur identité pro-
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fessionnelle, par l’élaboration de projets professionnels, l’adéquation au 
rôle de l’enseignant·e, ou encore la réponse à l’image du ou de la bon·ne 
enseignant·e que propose plus ou moins explicitement la formation 
(Riopel, 2006). La période de formation étant déterminante dans le 
développement professionnel, elle pose la pertinence de se pencher un 
instant sur les dispositifs qu’elle met en place pour répondre à cette étape 
de construction d’une identité professionnelle. Cette dernière participe 
à la professionnalisation, dans ce qu’elle consiste notamment en « une 
façon de se représenter son métier, ses responsabilités, sa formation 
continue, son rapport aux autres professionnel·le·s, le fonctionnement 
des établissements, la division du travail au sein du système éducatif 
et entre parents et enseignant·e·s […] et qu’il y ait une place pour une 
réflexion sur l’organisation, ses finalités, ses structures » (Perrenoud, 
1993, p.  72). Les programmes de formation renforcent, intentionnel-
lement ou non, des dimensions variées de l’identité enseignante, en 
guidant leur perception de ce qu’est un·e bon·ne enseignant·e ; identité 
qui sera fondamentale dans leur manière d’enseigner (Hammerness, 
Darling-Hammond & Bransford, 2005).
Le contexte, local comme global, est reconnu comme facteur 
important d’influence sur l’identité : « [L]’identité comme appartenance 
définie globalement mais expérimentée localement » (Wenger, 1998, 
p.  150). Le contexte influence en effet l’expérience dans le façonnage 
de l’identité, au moment de la formation (Smagorinsky, Cook, Moore, 
Jackson & Fry, 2004) et des premières années de pratique d’enseignement 
(Flores & Day, 2006). Lamote et Engels (2010) montrent notamment que, 
dans un groupe de futur·e·s enseignant·e·s du secondaire, l’engagement 
personnel envers la profession enseignante ainsi que le sentiment d’effica-
cité personnelle augmentent significativement au cours de la formation. 
De même, la discipline enseignée présenterait en soi une culture propre, 
participant également à la construction de l’identité professionnelle 
(Varghese, Morgan, Johnston & Johnson, 2005).
Les compétences de maîtrise de la matière, d’ordre didactiques 
ou encore de réflexivité font partie des objectifs principaux fixés par le 
plan d’études cadres des responsables de la formation professionnelle 
(Office fédéral de la formation professionnelle et de la technologie, 
2011) ; des compétences fortement liées aux composantes identitaires 
du sentiment d’expertise, du sentiment d’efficacité personnelle et de 
l’engagement personnel envers la profession enseignante. Par exemple, 
la réflexion critique sur son propre travail et celui des autres permet de 
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comprendre et de situer sa position enseignante au sein de ses pratiques 
(Beauchamp & Thomas, 2009).
La formation, ainsi que les premières années de pratique, occupent 
un rôle déterminant dans le développement professionnel. La suite de ce 
chapitre montrera comment la formation influence de manière directe 
le sentiment d’expertise, le sentiment d’efficacité personnelle, ainsi que 
l’engagement personnel envers la profession enseignante. En effet, en 
considérant que le développement de l’identité professionnelle passe 
par un sentiment de légitimité à intégrer le corps enseignant et par une 
appropriation de la culture professionnelle, les composantes étudiées 
dans ce chapitre prennent tout leur sens.
4 Comment la formation affecte-t-elle l’identité 
enseignante ?
Afin de traiter des changements identitaires liés à la formation pédago-
gique suivie par les ESC en Suisse romande, une étude longitudinale a 
été menée au sein de l’Institut fédéral des hautes études en formation 
professionnelle (IFFP). Des enseignant·e·s en école professionnelle ont 
été interrogé·e·s par questionnaire à trois reprises, afin d’observer les 
changements de représentations, de connaissances et de pratiques d’en-
seignement qui s’opèrent durant la formation au métier d’enseignant·e. 
Afin de saisir divers aspects complémentaires de l’identité enseignante, les 
composantes que sont le sentiment d’efficacité personnelle, le sentiment 
d’expertise et l’engagement personnel envers la profession enseignante 
ont été questionnées. Cette étude permet ainsi d’identifier dans quelle 
mesure l’identité enseignante se développe au cours d’une formation à 
l’enseignement, chez un public d’enseignant·e·s déjà en activité. L’échan-
tillon est composé de 71 enseignant·e·s en formation à l’IFFP sur une 
durée de deux ou trois ans pour l’obtention d’un diplôme d’enseignant·e 
en école professionnelle reconnu au niveau fédéral. L’échantillon est 
composé de 29 femmes et de 42 hommes, dont l’âge moyen est de 38 
ans et cinq mois (minimum = 24 ans ; maximum = 56 ans). Le nombre 
d’années d’expérience préalable dans l’enseignement professionnel s’étend 
jusqu’à 19 ans, avec en moyenne deux ans et cinq mois d’expérience dans 
l’enseignement avant d’entrer en formation.
Les enseignant·e·s en formation ont répondu, à trois reprises (au 
commencement de la formation, à la fin de la première année et à la fin 
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de la seconde année8), à un questionnaire incluant des items évaluant les 
aspects identitaires sélectionnés : a) le sentiment d’efficacité personnelle, 
soit la perception de l’enseignant·e de ses propres capacités à atteindre 
les objectifs visés quant à la gestion de la classe, l’engagement des élèves 
et la préparation des cours ; b) le sentiment d’expertise, à savoir la force 
avec laquelle l’enseignant·e se considère expert·e de la didactique, de la 
pédagogie, et de la discipline qu’elle ou il enseigne, et c) l’engagement 
personnel envers la profession enseignante, qui fait référence à l’impor-
tance de cette profession dans l’identité.
Le sentiment d’efficacité personnelle des enseignant·e·s est éva-
lué par une traduction et adaptation de l’Ohio State Teacher Efficacy 
Scale (Tschannen-Moran & Woolfolk Hoy, 2001 ; traduit par Dumay & 
Galand, 2012). Chaque item commence par « Considérant mes récentes 
réalisations, ressources et opportunités en tant qu’enseignant·e, je me 
sens capable de… ». Les répondant·e·s ont alors dû évaluer chaque item 
sur une échelle allant de 1 (en total désaccord) à 6 (tout à fait d’accord). 
Quatre items évaluent l’efficacité pour la gestion de la classe (p. ex. « … 
contrôler les comportements perturbateurs en classe »), quatre items se 
consacrent à l’efficacité pour l’engagement des apprenti·e·s (p. ex. « … 
augmenter l’investissement des apprenants dans les apprentissages ») 
et quatre items (développés spécifiquement pour cette étude) évaluent 
l’efficacité pour la planification de cours, avec des items tels que : « … 
planifier des activités qui couvrent précisément le temps de cours ». Afin 
d’apprécier le sentiment d’expertise, chaque répondant·e a dû évaluer, sur 
une échelle allant de 0 (pas du tout expert·e) à 100 (totalement expert·e), 
dans quelle mesure elle ou il se considère comme étant expert·e de la dis-
cipline, expert·e de la didactique et expert·e de la pédagogie. Finalement, 
l’engagement personnel envers la profession enseignante (commitment ; 
Karabenick & Maehr, 2007) a été estimée par quatre items, tels que « Je 
suis fier·ère d’être enseignant·e », sur une échelle allant de 1 (en total 
désaccord) à 6 (tout à fait d’accord).
Chacune des trois passations s’est déroulée pendant des heures de 
cours dispensés à l’IFFP. Afin d’évaluer les changements sur l’ensemble 
8 La fin de la seconde année correspond à la fin de la formation pour la moitié 
des enseignant·e·s interrogé·e·s ; l’autre moitié des enseignant·e·s doivent 
suivre encore trois modules sur une année de formation. Cette différence 
(qui tient au fait qu’il est possible de suivre la formation sur trois ans à raison 
d’un jour par semaine ou sur deux ans à condition de consacrer deux jours 
de cours par semaine lors de la première année) entre participant·e·s pourrait 
expliquer une part de l’évolution de l’identité enseignante. Cependant, la 
durée de la formation suivie n’est pas incluse dans les analyses rapportées ici.
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des trois temps de mesure, nous avons réalisé des modèles de croissance 
latente à l’aide du logiciel IBM SPSS AMOS© (Arbuckle, 2015)9.
4.1 L’engagement personnel envers la profession 
enseignante : stabilité au cours de la formation
L’engagement personnel envers la profession enseignante reste stable 
au cours des trois temps de mesure. En effet, les résultats de l’analyse 
de croissance indiquent qu’il n’y a aucun changement statistiquement 
significatif de l’engagement personnel envers la profession enseignante 
pendant la formation (la pente est nulle : 016, p > .05). Autrement dit, 
le temps de formation n’influence pas l’intensité avec laquelle les ensei-
gnant·e·s disent s’engager dans leur profession. Cela dit, sur une échelle 
de 1 (en total désaccord) à 6 (tout à fait d’accord), les scores débutent 
à 4.71 en entrée de formation, pour passer à 4.74 en fin de formation. 
Les moyennes ne varient donc que de quelques centièmes. Toutefois, il 
est à noter que la moyenne relevée au premier temps de mesure est déjà 
élevée. Ainsi, bien que l’engagement personnel envers la profession ne 
varie que peu, il semble déjà présent au début de la formation.
Trois interprétations de ces résultats sont envisageables. Premiè-
rement, il est probable que le choix de changer de carrière pour passer 
de l’exercice d’un métier à la profession enseignante implique par défi-
nition un engagement personnel envers cette nouvelle profession. Deu-
xièmement, dans un souci de justification de leur choix professionnel 
ou de légitimité, il est également envisageable que les enseignant·e·s en 
cours de formation ressentent la nécessité de se déclarer engagé·e·s dans 
la profession. Enfin, la prépondérance des rapports humains dans la 
profession enseignante implique un engagement personnel conséquent.
4.2 Le sentiment d’expertise : une composante identitaire 
en évolution
La figure 1 représente les moyennes estimées par le modèle de croissance, 
de chaque type d’expertise au cours des trois temps de mesure. Nous 
9 Ces modèles ont été développés spécifiquement pour analyser le changement 
inter et intraindividuel au cours du temps. Ils s’appliquent à des données 
longitudinales avec des mesures répétées. Par l’analyse des moyennes et des 
covariances, les modèles de croissance permettent de modéliser l’évolution 
d’une variable au cours du temps (Duncan, Duncan & Strycker, 2011). La 
méthode permet une gestion des données manquantes pertinente pour 
cette enquête, dans le cadre de laquelle une partie des enseignant·e·s n’a 
pas participé à l’ensemble des temps de mesure.
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avons regroupé l’expertise de la pédagogie et celle de la didactique en 
raison de leur forte corrélation. L’expertise du sujet se situe au niveau de 
l’enseignant·e et de son savoir disciplinaire. La pédagogie et la didactique, 
quant à elles, sont proches en ce qu’elles se réfèrent à la transposition 
des contenus envers des élèves et aux méthodes qui peuvent favoriser 
l’apprentissage de ces contenus. La distinction entre expertise du sujet 
et expertise de la didactique et de la pédagogie a ainsi du sens.
Figure 1 : Moyennes des sentiments d’expertise du sujet et 
d’expertise de la pédagogie et de la didactique lors 




















































Remarque : L’échelle s’étend de 0 à 100.
Les enseignant·e·s rapportent un niveau d’expertise du sujet décroissant 
au cours de la formation (pente = .274, p ≤ .10), alors que le sentiment 
d’expertise de la didactique et de la pédagogie augmente (pente = .467, 
p ≤ .05).
Comme mentionné précédemment, rares sont les enseignant·e·s 
de la formation professionnelle ayant suivi des cours de didactique et de 
pédagogie générale avant la formation. Cependant, elles et ils disposent, 
dans la plupart des cas, de plusieurs années d’expérience dans le métier 
qu’elles et ils enseignent. À l’entrée en formation, les enseignant·e·s ont 
estimé leur expertise du sujet à une moyenne relativement élevée d’envi-
ron 70 sur un maximum de 100. En revanche, leur sentiment d’expertise 
de la pédagogie et de la didactique est plus faible en début qu’en fin de 
formation, avec une moyenne d’environ 50 sur 100. Les apports de la for-
mation à l’enseignement ressentis en termes de pédagogie et de didactique 
semblent influer sur le sentiment d’expertise des enseignant·e·s, puisque 
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celui-ci augmente progressivement et sensiblement jusqu’à près de 60% 
à la fin de la seconde année de formation. Cette augmentation se fait en 
parallèle d’une tendance à la diminution de leur sentiment d’expertise 
du sujet. Les enseignant·e·s passent ainsi d’une vision d’elles-mêmes et 
d’eux-mêmes comme expert·e·s de leur sujet, à une vision plus équili-
brée entre les différents objets du sentiment d’expertise. En somme, une 
identité constituée tant du sujet que de son enseignement.
4.3 Le sentiment d’efficacité personnelle : une 
composante identitaire à l’évolution différenciée
La figure 2 représente les moyennes de chaque objet du sentiment d’effi-
cacité (gestion de la classe, engagement des apprenti·e·s et planification 
des cours) au cours des trois temps de mesure, évaluées par le modèle 
de croissance.
Figure 2 : Moyennes des sentiments d’efficacité pour 
l’engagement des apprenti·e·s, pour la gestion de la 









la planification de cours
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Remarque : L’échelle s’étend de 1 à 6.
Les trois objets du sentiment d’efficacité augmentent entre chaque temps 
de mesure ; l’augmentation étant plus prononcée pour la planification 
des cours. De manière plus spécifique, un accroissement significatif 
est identifié pour les sentiments d’efficacité personnelle pour l’engage-
ment des apprenti·e·s (pente = .109, p ≤ .05) et la planification des cours 
(pente = .391, p ≤ .001), mais pas pour la gestion de la classe (pente = .064, 
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p >.10). Autrement dit, les sentiments d’efficacité pour l’engagement des 
apprenti·e·s et pour la planification de cours augmentent significative-
ment et cela de manière linéaire entre l’entrée en formation et la fin de 
la formation, selon les résultats de l’analyse de croissance. En revanche, 
aucun changement statistiquement significatif n’est révélé concernant 
le sentiment d’efficacité pour la gestion de la classe.
Comment expliquer ces résultats ? Rappelons que les enseignant·e·s 
ont, en moyenne, déjà deux ans d’expérience en classe avant d’entrer 
en formation. De ce fait, être confronté·e à une classe et gérer les com-
portements des apprenti·e·s est, pour la majorité, une tâche d’ores et 
déjà familière. Cette propriété peut expliquer l’absence d’évolution du 
sentiment d’efficacité pour la gestion de la classe révélée par les ana-
lyses. De plus, les enseignant·e·s en formation estiment que le thème de 
la gestion de la classe a été sensiblement moins abordé au cours de leur 
formation, que ne l’ont été les stratégies d’engagement des apprenti·e·s 
et la préparation des cours. Autrement dit, ces dernières occupent une 
place plus importante que la gestion de la classe dans la formation. Ainsi, 
tant l’expérience préalable à la formation que les accents de la formation 
sur certains aspects peuvent expliquer les évolutions significatives des 
sentiments d’efficacité pour la préparation des cours et pour l’enga-
gement des apprenti·e·s au cours de la formation. En effet, au fil de la 
formation, les enseignant·e·s se sentent plus en confiance pour créer un 
plan de cours, choisir des contenus d’apprentissage adaptés au niveau 
de leurs apprenti·e·s, ou traduire les objectifs du programme en termes 
d’activités pédagogiques. De même, elles et ils se sentent de plus en plus 
aptes à motiver les apprenti·e·s, à augmenter leur investissement dans 




De l’expertise d’un domaine à son enseignement, il semblerait n’y avoir 
qu’un pas. Pourtant, les enjeux de la formation des enseignant·e·s en école 
professionnelle sont bien présents et sont nombreux. La construction 
de l’identité enseignante est l’un des défis majeurs dans la formation à 
l’enseignement, pour une intégration à la culture collective et un déve-
loppement des pratiques enseignantes. Ce chapitre a été consacré à une 
mise en perspective de la construction identitaire des enseignant·e·s de la 
formation professionnelle, au regard des enjeux individuels et sociétaux.
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Les motivations à passer de l’expertise d’un domaine à son 
enseignement sont tant d’ordre personnel ‒ la recherche d’une stabilité 
de l’emploi par exemple ‒ que d’ordre sociétal ‒ tel que l’envie de faire 
profiter d’un savoir spécialisé. L’expérience préalable dans le domaine 
fait partie intégrante du bagage transporté dès l’entrée en formation 
à l’enseignement. Il convient dès lors que cette dernière stimule une 
meilleure compréhension des profils spécifiques de ces enseignant·e·s 
de seconde carrière, afin de proposer une offre adéquate. Autrement 
dit, la construction de l’identité enseignante constitue l’un des axes 
principaux de la formation.
L’engagement personnel envers la profession enseignante, le sen-
timent d’expertise relatif à la matière, à la pédagogie et à la discipline, 
ainsi que le sentiment d’efficacité personnelle sont des composantes 
essentielles de l’identité enseignante, affectant de manière directe la 
perception de l’enseignement et du rôle de l’enseignant·e. Selon les 
analyses rapportées dans le présent chapitre, le dispositif de formation 
influence ces composantes de l’identité de manière significative, cela en 
considérant le groupe des enseignant·e·s en formation dans son ensemble. 
Évidemment, les changements identitaires ne sont pas similaires d’un·e 
enseignant·e à l’autre : certain·e·s vivent un véritable bouleversement de 
leur identité, alors que d’autres ne changent que peu ou prou leur identité 
lorsqu’elles et ils sont impliqué·e·s dans la formation. Les explications de 
ces différences mériteraient d’être investiguées plus en avant.
L’identité enseignante étant en construction et ainsi évolutive, ce 
chapitre a notamment présenté une étude portant sur les changements 
identitaires liés à la formation. Ainsi, l’investigation des composantes 
identitaires de l’engagement personnel envers la profession enseignante, 
du sentiment d’expertise et d’efficacité personnelle a permis d’observer 
dans certains cas une évolution et dans d’autres une stabilité, cela en 
fonction des composantes. L’évolution de ces composantes identitaires 
au cours de sa formation pédagogique, bien qu’étant d’intensité modeste, 
témoigne de changements identitaires manifestes : les enseignant·e·s 
achèvent leur formation en se sentant plus aptes à préparer leurs cours et 
à engager leurs apprenti·e·s dans les apprentissages. Selon les résultats du 
sentiment d’expertise, un profil identitaire plus équilibré prend forme.
Parmi les défis auxquels les enseignant·e·s de la formation profes-
sionnelle se retrouvent confronté·e·s, celui des difficultés d’apprentissage 
est majeur. Les difficultés perçues comme les plus prégnantes transpa-
raissent comme relatives d’une part aux savoirs et aux compétences de 
base des apprenti·e·s (niveau langagier, prérequis à l’apprentissage de la 
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matière) et d’autre part à leur motivation et à leur estime de soi. Ainsi, 
ce sont la préparation scolaire préalable et la façon d’engager les élèves 
dans les apprentissages qui constituent les plus sérieux défis selon l’ensei-
gnant·e en formation. Tant les élèves que l’organisation institutionnelle 
(au niveau scolaire et au niveau du curriculum ou du plan d’études) 
sont désigné·e·s comme responsables des difficultés ; l’enseignant·e 
elle-même et lui-même ou ses méthodes ne sont, en revanche, jamais 
désignées comme des facteurs pertinents. Ce dernier constat pourrait 
relever d’une stratégie visant à maintenir un certain sentiment d’effica-
cité personnelle dans son rôle d’enseignant·e et de ce fait être associé à 
un bien-être identitaire.
5.2 Les défis pour le futur
En termes d’identité professionnelle, un certain nombre de défis vont se 
présenter dans l’avenir : le maintien d’une identité ancrée à la fois dans 
le domaine d’origine et dans l’enseignement, la recherche d’un équilibre 
entre diverses expertises, ainsi qu’un fondement scientifique des savoirs 
pédagogiques. Maintenir une identité de métier, malgré le passage au 
rôle d’enseignant·e et le glissement du contexte de l’entreprise à celui de 
la salle de classe, constitue un défi pour l’ESC. Ce maintien est pertinent 
non seulement pour l’individu, mais aussi pour la crédibilité de son 
enseignement. En effet, cette identité de métier permet aux apprenti·e·s 
de s’identifier à l’enseignant·e et d’ainsi se projeter dans leur futur rôle 
professionnel. De plus, les enseignements sont d’autant plus valorisés 
par les apprenti·e·s et les directions d’écoles professionnelles qu’ils sont 
connectés à la pratique, que ce soit par le récit d’expériences ou par des 
mises en situation. La recherche d’un équilibre entre diverses expertises 
concerne la capacité des ESC à rester à jour tant dans le sujet enseigné que 
dans les aspects didactiques et pédagogiques. Les savoirs liés à l’exercice 
d’une profession évoluent de plus en plus rapidement par l’introduction 
d’avancées technologiques. Ainsi, rester « à jour », notamment connaître 
les nouveaux outils disponibles pour l’exercice d’un métier, constitue un 
véritable défi. Dans les domaines de la pédagogie et de la didactique, les 
connaissances évoluent également, tout comme les pratiques encoura-
gées par les écoles. Les technologies s’installent dans les salles de cours, 
les formations continues s’avèrent de plus en plus nécessaires au cours 
d’une carrière enseignante. Ainsi, l’ESC se voit-elle ou il confronté à un 
double défi : celui de maintenir son identité double, mais aussi de rester 
un·e expert·e tant dans son domaine que dans l’enseignement.
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Se pose encore la question de l’importance de l’identité profession-
nelle dans la qualité de l’enseignement. Il serait simpliste de considérer 
qu’une forte identité professionnelle mène à un enseignement de haute 
qualité. En effet, si cette identité est sans doute liée à une persistance, 
une ouverture à l’innovation ou à un sentiment de forte responsabilité 
vis-à-vis des élèves et de la qualité de son enseignement (Berger & Lê 
Van, 2018), d’autres facteurs sont importants pour la qualité de l’ensei-
gnement, tels que les savoirs professionnels (connaissances pédagogiques 
générales, connaissances du contenu, connaissance pédagogiques du 
contenu), les attitudes, les valeurs et les représentations, les habiletés 
d’autorégulation ou encore les orientations motivationnelles auxquelles 
est étroitement liée l’identité (Baumert & Kunter, 2013). Au contraire, 
une identité professionnelle faible pourrait s’avérer problématique et 
révéler un mal-être, une inadéquation entre valeurs, attitudes ou repré-
sentations de l’individu et les valeurs, les attitudes ou les représentations 
spécifiques au corps enseignant.
Un thème qui mériterait de plus amples investigations est celui 
du modèle de formation adopté pour les enseignant·e·s en écoles pro-
fessionnelles. Ce modèle offre une formation concomitante à l’exercice 
de la profession d’enseignant·e, souvent avec une expérience d’ensei-
gnement de plusieurs années avant d’entrer en formation. Ce modèle 
semble offrir un certain nombre d’avantages tels qu’une relation facilitée 
entre formation et pratique ou la possibilité pour les enseignant·e·s de 
se trouver rapidement dans l’exercice de la profession avec les avantages 
qui accompagnent cette situation (rémunération, valorisation sociale). 
Si nous avons illustré la manière dont l’identité professionnelle et ses 
composantes évoluent durant la formation à l’enseignement, reste à 
comprendre si la formation est plus profitable, si elle est mieux exploitée, 
en comparaison des programmes de formation initiale à l’enseignement 
proposés aux enseignant·e·s du secondaire général.
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Conclusion
Au-delà du « modèle », les défis de la 
formation professionnelle
Nadia Lamamra, Lorenzo Bonoli et Jean-Louis Berger
Depuis quelques années, le système de formation professionnelle est sans 
cesse qualifié de « modèle suisse » que ce soit par le Conseil fédéral, le 
Secrétariat d’État à la formation, à la recherche et à l’innovation (SEFRI), 
en passant par les médias et les organisations du monde du travail ou de 
l’éducation. Cette expression reflète l’enthousiasme suscité par le système 
et ses évolutions récentes. Sa large fréquentation, son articulation avec le 
système éducatif suisse lui confèrent en effet, aux yeux d’une majorité, 
un rôle clé dans le développement économique du pays et la construction 
de sa paix sociale. 
Le « modèle suisse » est également fréquemment convoqué dans 
des comparaisons internationales, dans le cadre de projets de collabo-
ra tion ou d’aide au développement. Cela permet de mettre en avant les 
atouts du système de formation professionnelle suisse.
Or, si penser en termes de « modèle » est sûrement à même de 
réjouir les acteurs et les actrices du domaine, habitué·e·s à voir la filière 
professionnelle associée à une voie de relégation, cela peut également 
comporter certains risques, notamment une diminution du sens critique 
et de la capacité de reconnaître non seulement les points forts, mais 
aussi les points faibles du système. En proposant un recueil de textes 
d’expert·e·s de la formation professionnelle suisse, l’ambition du présent 
volume était de fournir des outils permettant de placer le « modèle suisse 
sous la loupe », d’en souligner la complexité, d’en relever les points forts, 
mais aussi les points faibles et, ainsi, d’ouvrir la réflexion sur les défis 
qui attendent le système.
Un tel exercice nous a paru nécessaire et urgent, dans la mesure 
où la rhétorique du « modèle suisse » risquerait de gommer la complexité, 
pour ne laisser apparaître qu’une sorte de « fiction nationale » fondée sur 
l’image d’un dispositif rationnel, efficace et juste, une « mécanique de 
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précision »1, résultat de politiques de formation clairvoyantes, en phase 
avec un monde du travail, où règnerait bonne entente et volonté de 
collaboration unanime entre les différents partenaires ; une image idyl-
lique du système suisse prêt à servir de parangon pour mesurer le retard 
d’autres dispositifs nationaux et à être exporté comme recette favorisant 
le développement économique et la lutte contre le chômage des jeunes. 
Bien que certaines situations requièrent un exercice de simplifi-
cation, celui-ci n’est pas anodin et peut même parfois se révéler contre-
productif, et ce à plusieurs niveaux.
La simplification est contreproductive parce que, d’une part, elle 
donne une image de surface de la formation professionnelle, notamment 
aux interlocuteurs internationaux. Cette image enjolivée risque de se 
brouiller rapidement dès les premiers approfondissements, laissant le por-
trait d’un « modèle suisse » qui tiendrait plus du résultat d’une opération 
de marketing de la formation ou de promotion économique nationale 
que d’une transcription de la réalité. Mais elle est aussi contreproductive 
en Suisse dans la mesure où elle freine l’émergence, dans l’espace public, 
d’une discussion sur les problèmes actuel du domaine et ses défis futurs.
Une telle simplification entre en outre en contradiction avec la 
volonté même de mettre en avant le bon fonctionnement du système 
suisse. En effet, la complexité est au cœur du système et ne saurait 
être cachée : disparités cantonales, spécificités propres aux différentes 
professions, large public, enjeux sociaux et économiques, diversité des 
lieux de formation. Réussir à tenir ensemble malgré une telle complexité 
est justement la force principale de la formation professionnelle suisse. 
Cette force devrait être mise en avant. Elle se traduit par une capacité à 
intégrer, en qualité de partenaires, l’ensemble des acteurs et des actrices 
intéressé·e·s par la formation professionnelle. Cela est rendu possible 
grâce à des dispositions légales qui se conjuguent à différents niveaux 
en fonction des exigences régionales et sectorielles, à des procédures de 
définition des contenus fondées sur de larges consultations, à l’articu-
lation concertée des divers lieux et types de formation, etc. S’il fallait 
parler d’un modèle suisse de formation professionnelle, ce ne serait 
1 L’expression est utilisée dans un documentaire « Le miracle suisse : la recette 
anti-chômage » réalisé par France 2 en 2012, retransmis dans le cadre de 
l’émission Un œil sur la planète. La formation professionnelle suisse y est 
décrite comme un « système de formation encadré, mais jamais fermé. Un 
système pragmatique, une mécanique de précision dans laquelle chacun 
trouve sa place en fonction de ses compétences, mais où la liberté d’évoluer 
et de progresser prime par-dessus tout. » 
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pas ce modèle simplifié en apparence cohérent, cette « mécanique de 
précision » où tout est prévu et calculé, mais davantage un modèle de 
gestion de la complexité.
Trois défis majeurs : partenariat, accès et qualité  
de la formation
Les treize contributions du présent volume ont relevé les points forts, 
mais aussi la complexité et les problèmes du système. Sans entrer ici 
dans les contenus détaillés des contributions, leur lecture fait apparaître 
trois enjeux majeurs : le bon fonctionnement du partenariat privé-public, 
l’accessibilité aux offres de formation professionnelle pour le public cible 
et la qualité de la formation.
Le partenariat entre acteurs privés et publics, au cœur du dispositif, 
est l’un des défis majeurs venant nuancer la vision idyllique fréquem-
ment véhiculée. Ce partenariat entre la Confédération, les cantons et les 
Organisation du monde du travail (OrTra), où régnerait bonne entente et 
esprit de collaboration, représente un aspect central du « modèle suisse ». 
C’est une des caractéristiques spécifiques du système suisse, un élément 
qui s’est mis en place progressivement, compromis après compromis (cf. 
les contributions dans le volume de Gonon ainsi que de Berner et Bonoli). 
De leur côté, Emmenegger, Graf et Trampusch relèvent que le système 
suisse se distingue au niveau international par son grand nombre de 
protagonistes publics et privés. Ceux-ci sont fortement impliqués dans 
le processus politique, à la fois au niveau fédéral et au niveau cantonal : 
un processus politique axé sur une prise de décision consensuelle et qui 
reflète une culture du compromis et de la négociation, indispensable pour 
assurer le bon fonctionnement du dispositif. Ce partenariat constitue une 
sorte de « formule magique » de la formation professionnelle suisse, qui 
a assuré, jusqu’à présent, une évolution du système suisse reflétant les 
besoins de divers acteurs tant publics que privés et s’assurant d’un large 
soutien politique et une participation du monde économique (cf. Schweri 
dans ce volume). L’habileté à répondre à la plupart de ces défis dépend 
sans aucun doute de la capacité à entretenir un partenariat dynamique 
et constructif entre les différents acteurs. Or, la réalité de ce partenariat 
s’avère bien plus complexe que ce que la rhétorique du modèle suisse 
pourrait laisser croire. Ces dernières années, même si les bases du par-
tenariat ne semblent pas mises en cause, des tensions entre les différents 
acteurs sont constamment à relever. Il serait peu prudent de ne pas les 
considérer. Ainsi, en 2016, un communiqué de presse de l’Union suisse 
des arts et métiers (usam) met au jour les tensions alors à l’œuvre. Dans 
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ce dernier, l’usam souhaite le « rétablissement du partenariat », souli-
gnant l’importance d’une reconnaissance des OrTra (Organisations du 
monde du travail) comme « partenaires à part entière » de la formation 
professionnelle et le refus de les voir reléguées au rôle d’« exécutants de 
la Confédération, comme le Secrétariat d’État compétent en la matière 
semble de plus en plus souvent le penser » (usam, 2016).
Cette prise de position reflète une résistance à l’augmentation du 
contrôle de la Confédération sur la formation professionnelle et à une 
complexité administrative accrue, deux aspects par ailleurs largement 
documentés dans la littérature (Bader, 2017 ; Fleischmann, 2017 ; Gonon, 
2017 ; Muhlemann, Schweri & Wolter, 2004 ; OFFT, 2011). De leur côté, 
les cantons, qui assument actuellement les trois quarts des dépenses 
publiques en matière de formation professionnelle, se plaignent du fait 
que l’effort financier consenti ne s’accompagne pas d’un pouvoir déci-
sionnel conséquent. Cette récrimination a émergé en particulier lors des 
débats autour du nouveau financement de la formation professionnelle 
supérieure, un modèle de financement décidé au niveau fédéral, mais 
qui pourrait entraîner des coûts supplémentaires pour les cantons2.
Dans ce débat, il importe cependant de reconnaître à la Confédéra-
tion la volonté d’assurer l’évolution du système, en introduisant certaines 
innovations nécessitant parfois une redistribution des compétences par-
tenariales. La tendance à une augmentation des tâches administratives 
et des prescriptions à suivre peut être comprise comme allant de pair 
avec une plus forte standardisation et une plus grande transparence du 
dispositif. Mais cela pourrait aussi freiner le dynamisme et la capacité 
d’innovation de celui-ci. Enfin, cette tendance pourrait aussi avoir une 
incidence négative sur la participation des entreprises à la formation 
professionnelle, puisque, aujourd’hui déjà, elles se plaignent de la charge 
administrative imposée pour pouvoir former des apprenti·e·s (Muhle-
mann, Schweri & Wolter, 2004 ; OFFT, 2011).
Comment réagir à ces difficultés ? Comment assurer un bon fonc-
tionnement du partenariat ? Quels nouveaux équilibres faut-il établir 
entre les acteurs? 
S’il s’avère difficile de prévoir les mesures qui seront prises pour 
assurer le bon fonctionnement du partenariat, une chose est certaine : 
son importance est reconnue et fait déjà l’objet d’une série d’initiatives 
visant à assurer sa pérennité. Ainsi, la Commission fédérale pour la 
formation professionnelle a-t-elle lancé une « Charte » pour le parte-
nariat privé-public, dans laquelle sont explicités les principes d’un bon 
2 Cf. notamment la prise de position des cantons via la CDIP (CDIP, 2016).
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fonctionnement du partenariat3. Parallèlement, le SEFRI multiplie 
les rencontres pour entretenir ce partenariat et développer une vision 
commune aux divers acteurs4. Nous constaterons dans quelques années 
le résultat de ces initiatives.
Une autre caractéristique du modèle suisse mérite d’être inter-
rogée : sa capacité d’intégration des jeunes dans le monde de la forma-
tion postobligatoire et dans le monde professionnel. La proportion de 
jeunes entrant dans la voie professionnelle est régulièrement mise en 
avant, notamment en comparaison et en contraste avec la situation de 
la plupart des pays occidentaux. Ce taux (deux tiers des jeunes) est sans 
cesse invoqué, son caractère « exceptionnellement » élevé est souligné. 
Cependant, la composition de la population concernée est rarement 
interrogée, ce qui participe à produire la fiction évoquée précédemment. 
En effet, en y regardant de plus près, on constate une faible hétérogénéité 
de ce public, puisqu’il ne s’agit de loin pas de jeunes originaires de tous 
les milieux sociaux. La forte stratification sociale en vigueur en Suisse 
(Levy et al., 1997) se retrouve dans les filières suivies au Secondaire II. 
Ainsi, les jeunes issu·e·s des familles avec des capitaux social et culturel 
élevés sont plus généralement inséré·e·s dans des formations menant aux 
études universitaires, pendant que les jeunes issu·e·s de familles à faibles 
capitaux social et culturel se retrouvent prioritairement en formation 
professionnelle initiale. Cette répartition est particulièrement marquée 
pour la filière AFP, qui réunit une population composée de jeunes avec 
un arrière-plan migratoire et/ou originaires de milieux à faible niveau 
socioéconomique (cf. Rastoldo & Mouad, dans le présent ouvrage). Si la 
formation professionnelle suisse n’est pas, à l’instar de la France ou de la 
Grande-Bretagne, le destin des seuls milieux populaires, puisque l’on y 
retrouve également des jeunes issu·e·s d’autres milieux sociaux (niveaux 
intermédiaires et petit·e·s indépendant·e·s), elle ne connaît pas pour 
autant une véritable mixité sociale (cf. Meyer, dans le présent ouvrage).
Cette faible hétérogénéité sociale est la conséquence de politiques 
éducatives fortement sélectives incluant l’orientation précoce des ado-
lescent·e·s, politiques qui posent une série de questions en termes de 
maturité vocationnelle (choix précoces des parcours formatifs), mais 
3 Cf. https://www.sbfi.admin.ch/sbfi/fr/home/bildung/berufsbildungss-
teuerung-und--politik/verbundpartnerschaft.html (Repéré le 26.02.2018)
4 Voir en particulier les initiatives autour de la « Vision 2030 », Cf. https://www.
sbfi.admin.ch/sbfi/fr/home/bildung/berufsbildungssteuerung-und-politik/
projekte-und-initiativen/berufsbildungsstrategie-2030.html (Repéré le 
26.02.2018).
357
avant tout en termes de reproduction des inégalités sociales. En effet, le 
capital social, culturel ou symbolique de la famille joue un rôle prépon-
dérant dans les choix de filières, ce d’autant plus si la sélection se réalise 
à un très jeune âge (Bergman et al., 2011 ; Falcon, 2016). Ainsi, malgré un 
système se vantant de la perméabilité de ses filières, le destin social des 
jeunes est le plus souvent scellé très tôt par l’entrée dans l’une ou l’autre 
des filières de l’école secondaire. Ce phénomène de reproduction des 
inégalités sociales se poursuit en formation professionnelle supérieure 
(cf. chapitre de Kriesi et Trede).
Par ailleurs, la présentation du « modèle suisse » occulte également 
les difficultés d’accès à la formation professionnelle initiale, en particulier 
duale. À l’instar du marché du travail, il existe un marché des places 
d’apprentissage, ce qui signifie qu’il y a recrutement, sélection, mais aussi 
concurrence pour un poste d’apprenti·e. Ainsi, les jeunes, en règle générale 
dès l’âge de 14 ans, alors qu’elles et ils évoluent encore dans la formation 
obligatoire, doivent postuler, puis se distinguer en vue de décrocher une 
place d’apprentissage. Cela peut se révéler difficile, notamment lors de 
périodes de pénurie de places d’apprentissage (plus de jeunes que de 
postes) ou d’écart qualitatif entre offre et demande de places (des postes 
vacants dans des secteurs faiblement attractifs pour les jeunes), avec 
comme conséquence concrète que, chaque année, plusieurs milliers de 
jeunes se retrouvent à la rentrée scolaire sans place d’apprentissage. Il faut 
en outre relever que, le marché des places d’apprentissage fonctionnant 
sur le modèle du marché du travail, reproduit les mêmes mécanismes 
de ségrégations, de discriminations et d’inégalités (Lamamra, 2016 ; 
Imdorf, dans le présent ouvrage). Les jeunes femmes connaissent alors 
un phénomène de sursélection, lié au phénomène de ségrégation hori-
zontale (choix de métier et donc de filières de formation différents selon 
le sexe) et de concentration (moins grande variété de métiers retenus 
par les femmes). Elles se font dès lors une plus grande concurrence entre 
elles. S’ajoutent à cela, les discriminations à l’embauche, qui touchent 
principalement les jeunes d’origine étrangère (Fibbi et al., 2003 ; Imdorf, 
2007) et les jeunes femmes optant pour une formation dans un métier 
non traditionnel pour son sexe (Dallera & Ducret, 2004 ; Imdorf, 2007). 
Ces deux populations se retrouvent de fait plus largement représentées 
dans la formation professionnelle en école plein-temps (Hupka et al., 
2010), alors que l’insertion professionnelle au terme de la formation 
est meilleure pour les jeunes ayant suivi un cursus dans la voie duale.
Ces différents éléments participent du phénomène d’allongement 
et de complexification de la transition école-travail et d’une forme de 
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socialisation aux nouvelles normes d’emploi (cf. Duc & Lamamra, dans 
le présent ouvrage). Pour les jeunes n’opérant pas une transition directe, 
cette période avant l’entrée en apprentissage est en moyenne de deux à 
trois ans (Bergman et al., 2011), ce qui questionne tant le système scolaire, 
dans sa capacité à préparer les jeunes à l’entrée en formation profes-
sionnelle que le système de formation professionnelle, dans sa capacité 
d’intégration du public-cible, soit des jeunes au sortir de la scolarité 
obligatoire. L’ampleur du phénomène (un jeune sur deux ne transite 
pas directement entre le Secondaire I et le Secondaire II, voir Bergman 
et al., 2011) a obligé les collectivités publiques (cantons, communes) à 
mettre sur pied des structures de soutien à la transition. Celles-ci sont 
indépendantes du système éducatif et de formation professionnelle, mais 
figurent désormais dans le schéma du système de formation suisse. La 
présentation de ces offres transitoires au même titre qu’un niveau de 
formation permet de normaliser l’entrée indirecte en formation profes-
sionnelle et les parcours non linéaires qui l’accompagnent. Cela participe 
de la fiction d’un modèle global sans faille aucune.
Enfin, l’expression « modèle suisse » véhicule une image de qua-
lité et d’efficacité qui tend à gommer la complexité de l’organisation de 
la formation elle-même et les difficultés qu’elle rencontre. Le système 
de la formation professionnelle repose, dans le cas de la formation 
professionnelle initiale duale, sur l’implication de plusieurs lieux de 
formation que sont l’entreprise formatrice, l’école professionnelle et 
les cours interentreprises. Cette multiplicité des lieux de formation est 
l’une des spécificités les plus mises en avant comme facteur de succès 
du système, au point que son application aux hautes écoles spécialisée 
est proposée par divers acteurs tels qu’Avenir Suisse (2018)5 et l’actuel 
directeur du SEFRI, Mauro Dell’Ambrogio (Donzé, 2014). Les avantages 
en sont relativement évidents : l’apprenti·e développe les savoir-faire et 
les savoir-être du métier directement en contexte professionnel et non de 
manière non synchronique comme le proposent nombre de formations 
(pensons par exemple aux formations universitaires qui demandent 
l’apprentissage des notions théoriques et des savoirs déclaratifs avant 
l’entrée en stage). L’école professionnelle, de son côté, offre la possibilité 
de développer des savoirs fondamentaux, par exemple des notions mathé-
matiques, des connaissances professionnelles auxquelles l’apprenti·e ne 
sera pas forcément exposé·e dans son entreprise formatrice, ou encore 
5 « En tant que think tank indépendant, Avenir Suisse développe des idées 
pour le futur de la Suisse, en se fondant sur des études scientifiques et des 
principes libéraux, inspirés par l’économie de marché » (avenir-suisse.ch).
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des connaissances sur le droit du travail spécifique aux apprenti·e·s, cela 
sans les contraintes imposées par le quotidien de l’entreprise formatrice. 
Les cours interentreprises sont l’occasion d’apprendre des savoir-faire que 
nombre d’entreprises formatrices ne seraient pas en mesure de dispen-
ser, par exemple, l’utilisation de méthodes ou de technologies récentes 
spécifiques au champ professionnel. Chaque lieu présente également des 
limites, telles que les contraintes de production propres à l’entreprise 
formatrice, le caractère théorique des contenus enseignés en école pro-
fessionnelle ou encore l’aspect sporadique des cours interentreprises. En 
bref, les trois lieux de formation dispensent une offre complémentaire, 
chacun ayant ses avantages et ses limites.
Au-delà des contenus et des méthodes de formation, les lieux de 
formation se distinguent également par les acteurs et les actrices qui y 
sont impliqué·e·s. Celles-ci et ceux-ci disposent de parcours formatifs 
et professionnels divers qui se répercutent inévitablement sur le style 
de formation dispensé. Les personnes formatrices en entreprise, tout 
comme celles des cours interentreprises, disposent en particulier d’une 
expérience, souvent longue, spécifique au champ professionnel. Les 
enseignant·e·s en école professionnelle, pour beaucoup également au 
bénéfice d’une expertise du champ professionnel, possèdent un savoir-
faire pédagogique riche. Enfin, les contextes dans lesquels ces acteurs et 
ces actrices sont inséré·e·s influencent leurs conceptions de la formation 
et leurs pratiques formatives.
Dans le présent ouvrage, les défis lancés par la multiplicité des 
lieux de formation et par la diversité des acteurs et des actrices de la 
formation professionnelle duale ont été analysés au travers des quatre 
chapitres constituant la partie pédagogique. Les nombreux problèmes 
posés par la multiplicité des lieux de formation, qui, nous l’avons dit, 
sont mis en avant comme qualité prépondérante du modèle dual de la 
formation professionnelle initiale, apparaissent à la lecture des analyses 
proposées par Gurtner, Furlan et Cattaneo, Sappa et Aprea, ainsi que 
Losa et Filliettaz. Ainsi, avant d’adopter le « modèle suisse », les pays 
qui s’y intéressent seraient bien avisés d’en anticiper les difficultés. Par 
exemple, le chapitre de Sappa et Aprea révèle des conceptions faiblement 
« intégrées » de l’apprentissage chez les acteurs et les actrices, autrement 
dit des conceptions qui mettent en évidence les différences entre les 
lieux de formation plutôt que les possibilités de rapprochement et d’ar-
ticulation. Travailler à modifier ces conceptions pour qu’elles reflètent 
une plus forte intégration des lieux de formation pourrait constituer un 
levier pour améliorer la qualité de la formation des apprenti·e·s. Pour ces 
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chercheuses, il importe de « (…) créer des conditions propices au déve-
loppement, chez les enseignant·e·s, les formateurs et les formatrices et les 
apprenti·e·s, d’une vision plus intégrée de la formation professionnelle 
sur des sites scolaires et professionnels ». Ainsi, elles recommandent 
d’enrichir, tant la formation des apprenti·e·s sur les divers lieux que la 
formation des trois types d’acteurs et d’actrices les encadrant, par des 
activités de réflexion sur la relation entre les contextes de formation.
Pour favoriser l’articulation des savoirs entre les divers lieux de 
formation et ainsi proposer un modèle de formation plus fortement 
intégré, le développement d’outils pédagogiques, s’appuyant notamment 
sur les potentiels des technologies numériques, est la piste avancée dans 
le chapitre de Gurtner et collègues. Ce chapitre met d’emblée en évi-
dence le partage de responsabilité dans le transfert (ou l’articulation) 
des savoirs entre lieux de formation. Plutôt que de chercher à modifier 
les conceptions des acteurs et des actrices, ces chercheur·e·s prônent un 
outillage facilitant, pour les apprenti·e·s, l’articulation des expériences 
réalisées dans l’entreprise formatrice aux savoirs enseignés à l’école 
professionnelle. Cet outillage, exemplifié par les interfaces numériques 
présentées par les auteur·e·s, offre une optimisation de la cohérence de 
la formation au travers des lieux et, par là, un autre moyen d’agir sur la 
qualité de cette formation au niveau pédagogique.
Un second défi majeur, au-delà de celui d’une véritable intégration 
des trois lieux de formation dans le cursus d’apprentissage, est la haute 
complexité des rôles des acteurs et des actrices de la formation. Cette 
question est abordée dans les deux autres chapitres de la partie pédago-
gique. Losa et Filliettaz, à travers l’entrée progressive des apprenti·e·s, se 
réfèrent notamment au concept de communauté de pratique et concluent 
de leurs deux études de cas que « (…) les participant·e·s impliqué·e·s 
dans la formation et/ou dans les interactions en contexte de travail sont 
amené·e·s à endosser une pluralité d’identités et, par là même, à être 
placé·e·s ou se placer dans différentes communautés de pratique ». Ainsi, 
Losa et Filliettaz illustrent comment, dans un lieu unique de formation, 
en l’occurrence l’entreprise formatrice, l’apprenti·e doit régulièrement 
négocier sa participation et son identité, parfois considéré·e, pourrait-on 
dire, comme un travailleur ou une travailleuse qui produit sous super-
vision, parfois simplement comme un individu observant les pratiques 
de la personne formatrice. Les défis se trouvent donc tant au niveau du 
développement des savoirs, qu’au niveau du développement d’une identité 
professionnelle ou que dans l’articulation des savoirs. Ces défis touchent 
également les enseignant·e·s en écoles professionnelles dont le parcours 
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formatif et professionnel préalable est riche de savoir-faire et de savoir-
être spécifiques aux métiers auxquels elles et ils forment aujourd’hui les 
apprenti·e·s. Ce public fait l’objet du dernier chapitre de l’ouvrage, avec 
une centration sur la question de leur identité et de son développement 
(Berger et al.). Le chapitre illustre notamment comment sont recrutées 
ces personnes, ce qui les motive à devenir enseignant·e·s et comment la 
formation pédagogique permet de développer divers aspects identitaires, 
tels que le sentiment d’efficacité personnelle des enseignant·e·s en école 
professionnelle. Les leviers de développement de la qualité de la formation 
passent notamment par la sélection des personnes présentant le meilleur 
profil et le meilleur potentiel pour former au mieux les apprenti·e·s, 
ainsi que par la formation des acteurs et des actrices et son adaptation 
à l’évolution des exigences professionnelles. La qualité de la formation 
professionnelle peut s’avérer fortement hétérogène non seulement selon 
les champs professionnels, mais surtout selon les enseignant·e·s et les 
formateurs et les formatrices en entreprise. Comprendre ce qui constitue 
un enseignement de qualité et ce qui le favorise permettra de s’assurer 
que la formation professionnelle suisse reste un modèle d’inspiration.
Type, rôle et reconnaissance de la recherche en  
formation professionnelle
Afin d’aller au-delà du modèle et de mettre le système suisse de forma-
tion professionnelle « sous la loupe », une recherche scientifique dans le 
domaine est indispensable. Seule une recherche foisonnante et recon-
nue au niveau institutionnel offre les outils nécessaires pour identifier 
avec précision les forces, les faiblesses et les défis à venir. Il reste que la 
situation de la recherche en formation professionnelle n’est pas des plus 
faciles et que sa qualité, sa liberté et sa pérennité ne sont pas données. 
Le statut « disciplinaire » incertain de la formation professionnelle ne 
facilite en effet pas le développement d’une telle recherche. 
L’ouvrage, bien que constitué d’une sélection très partielle de 
travaux dans le champ de la formation professionnelle, offre un aperçu 
non seulement des défis et des thématiques de recherche, mais aussi du 
type d’études conduites dans ce champ.
La distinction de base lorsqu’on se réfère au type de recherche est 
celle qui oppose « recherche fondamentale » et « recherche appliquée ». 
Cette distinction définit relativement facilement les travaux de physique 
quantique ou ceux visant le développement d’une innovation techno-
logique. En revanche, elle montre ses limites quand il s’agit de qualifier 
nombre d’études conduites en sciences humaines et sociales, telles que 
362
celles présentées dans l’ouvrage. En effet, l’on pourrait argumenter qu’au-
cun des chapitres ne constitue de la recherche fondamentale purement 
menée par curiosité, en vue de développer une base de connaissance 
théorique. Par ailleurs, aucun des chapitres ne nous paraît fondé sur des 
recherches au service d’un objectif d’application immédiate. Comment 
peut-on alors situer la recherche en formation professionnelle entre ces 
deux pôles ? Ne poursuit-elle pas à la fois un but de développement de 
connaissances théoriques et un but de développement, indirectement, 
d’applications pratiques ?
Le modèle développé par Stockes (1997) prend ici toute sa perti-
nence. Celui-ci propose de qualifier la ou les recherches non en opposant 
le fondamental versus l’appliqué, mais selon les deux en même temps. 
Ainsi, existe-t-il des recherches qui sont purement fondamentales, à 
l’exemple des travaux du prix Nobel Niels Bohr sur la structure de atomes, 
des travaux qui sont, à l’opposé, purement appliqués, à l’exemple de ceux 
de l’inventeur Thomas Edison sur l’ampoule électrique à incandescence 
et des études à la rencontre du fondamental et de l’appliqué, à l’instar 
des travaux de Louis Pasteur sur la vaccination. C’est dans ce type de 
recherches, que Stockes nomme « Recherche fondamentale tournée vers 
l’utile » (Use-inspired basic research), que se situe la recherche en forma-
tion professionnelle. Ainsi, cette recherche permet-elle non seulement de 
développer la base de connaissances nécessaire à la compréhension des 
phénomènes sociaux, politiques ou encore pédagogiques qui influencent 
la formation professionnelle, mais aussi de participer à développer le 
système de formation et les pratiques de ses acteurs et de ses actrices. En 
d’autres termes, elle est rigoureuse et pertinente, contribuant de ce fait 
à documenter et à améliorer la qualité de la formation professionnelle 
suisse. Nous défendons ici l’idée que ni une recherche purement fonda-
mentale, ni une recherche purement appliquée ne constituent une panacée 
pour le développement de la formation professionnelle. Cependant ce 
positionnement de la recherche en formation professionnelle n’est pas 
sans soulever des difficultés, surtout quant à l’utilisation pratique des 
résultats. Une certaine tension existe en effet entre, d’une part, les acteurs 
et les actrices pratiques et politiques et, d’autre part, les chercheurs et les 
chercheuses. Pour les second·e·s, la reconnaissance de leurs travaux et 
de la portée pratique de leurs résultats par les acteurs et les actrices du 
terrain et les politiques est souvent attendue. Cette relation au terrain est 
souvent même nécessaire à l’obtention de financements. Cependant, du 
côté des politiques et des acteurs et des actrices de la pratique, ces mêmes 
travaux sont souvent ignorés ou considérés comme non applicables. Il 
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s’ensuit que les résultats des travaux de recherche, malgré les efforts de 
vulgarisation et de transfert, ne parviennent pas systématiquement aux 
instances qui pourraient en exploiter les conclusions. La recherche en 
formation professionnelle aspire encore à trouver sa place au cœur de 
cette tension entre légitimité scientifique et reconnaissance pratique.
L’interdisciplinarité, une marque de fabrique de la recherche en 
formation professionnelle
Au-delà du type de recherches effectuées, un autre enjeu pour la recherche 
est son inscription disciplinaire. Cela participe à éclairer en partie les 
questions de légitimité scientifique évoquées ci-dessus.
Comme mentionné dans l’introduction, l’une des caractéristiques 
majeures de la recherche en formation professionnelle, et par là de ce 
volume, est son parti-pris interdisciplinaire. Les textes qui le composent 
proviennent de disciplines distinctes (notamment l’histoire, les sciences 
politiques, l’économie, la sociologie, les sciences de l’éducation, la lin-
guistique). Elles ont leur terminologie propre, des questionnements, 
des références théoriques et des approches méthodologiques différents. 
Cette multiplicité d’apports est une réelle richesse, mais demande éga-
lement un effort aux lecteurs et aux lectrices, comme aux chercheurs 
et aux chercheuses. Enfin, si ces approches plurielles peuvent parfois 
constituer un frein à la reconnaissance institutionnelle des travaux et 
des résultats, elles témoignent également d’un domaine en plein essor, 
dont il faut saluer la vitalité. 
Dès lors que l’interdisciplinarité fait partie intégrante de la 
recherche en formation professionnelle, ne faudrait-il pas questionner 
cette caractéristique et imaginer qu’à terme, la formation professionnelle 
devienne un champ de recherche ou encore une discipline à part entière : 
les « sciences de la formation professionnelle », par analogie aux sciences 
de l’éducation, aux sciences de l’environnement ou autres regroupement 
disciplinaires récents. Une telle reconnaissance permettrait sans doute 
d’améliorer la visibilité, la diffusion et la reconnaissance des résultats, 
des travaux et des projets en cours, de faire connaître les équipes, et 
ainsi obtenir de meilleurs soutiens scientifique, politique et économique 
pour les chercheur·e·s.
S’interroger sur le statut disciplinaire de la « formation profes-
sionnelle » est également l’occasion de réfléchir aux spécificités d’un 
champ de recherche encore jeune, mais en plein essor, que ce soit au 
sein d’institutions de recherches spécialisées en éducation, dans les 
HES ou encore les universités. Un tel questionnement nous permettrait 
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par ailleurs de réfléchir aux conditions qui ont participé à une si longue 
invisibilité de la formation professionnelle dans la recherche académique 
(Imdorf et al., 2010). Pourquoi une filière de formation empruntée par une 
majorité de personnes n’a-t-elle que tardivement intéressé la recherche 
universitaire ? En consacrant prioritairement leurs travaux au Secon-
daire général ou au Supérieur, les personnes travaillant sur l’éducation 
ne perpétuent-elles pas un certain ordre social, en privilégiant la voie 
académique au détriment de la formation professionnelle ?
Débattre de la création d’une discipline nécessite de s’accorder 
sur une définition. En reprenant celle de Stichweh, nous considérons 
qu’« une discipline est une communauté de recherche et un réseau de 
communication de scientifiques et savants, réseau réuni par des problé-
matiques et des méthodes de recherche communes, mais également par 
la naissance de mécanismes efficaces de communication disciplinaire » 
(Stichweh, 1984, p. 241). La discipline est donc à la fois une commu-
nauté de pratique, en termes de méthodologie et de transmission (à des 
« disciples », Fabiani, 2006), mais également un objet de recherche qui, 
d’après Boutier et collègues (Boutier, Passeron & Revel, 2006), doit être 
stabilisé, délimité et circonscrit. Il s’agit donc avant tout de définir, de 
marquer les contours de l’objet étudié, notamment vis-à-vis des autres 
disciplines, et d’harmoniser les méthodologies de recherche sur cet objet.
En ce qui concerne l’objet d’étude « formation professionnelle », il 
est relativement bien identifié en Suisse et au niveau international, et se 
trouve déjà au centre de travaux scientifiques, de congrès internationaux 
et de réseaux de recherche. Son articulation originale entre monde de 
l’éducation et monde du travail le distingue assez clairement des objets 
voisins « école » ou « travail », ce qui pourrait le faire émerger comme 
un objet autonome et indépendant, avec une combinaison de perspec-
tives théoriques spécifique, qui ne sauraient se limiter aux approches 
disciplinaires existantes du monde du travail ou du monde de l’école. 
Cependant si l’objet donne l’impression d’être relativement bien cir-
conscrit, il ne faut pas sous-estimer le caractère encore mouvant de ses 
frontières : faut-il intégrer la question de la sélection précoce, qui intervient 
durant la scolarité obligatoire mais affecte durablement le choix de la 
filière, notamment professionnelle ? Intègre-t-on la formation continue, 
l’apprentissage tout au long de la vie, ou encore la reconnaissance et la 
validation des acquis de l’expérience, qui interviennent durant la vie 
professionnelle des individus ? 
Ensuite, les approches méthodologiques qui caractérisent le 
domaine sont marquées par leur grande diversité, qui se retrouve 
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d’ailleurs dans le présent ouvrage. Cela ne pose pas nécessairement 
problème, puisque, dans le contexte académique contemporain, de nom-
breuses disciplines bien établies (notamment la sociologie, l’histoire, la 
psychologie) ne présentent plus d’unité de méthode. L’évolution de ces 
disciplines depuis leur création a généré des courants, des écoles qui se 
distinguent notamment par ce biais. Par ailleurs, ces dernières décennies, 
les frontières entre disciplines sont devenues de plus en plus poreuses, 
les emprunts nombreux et l’inter-, la pluri- ou la transdisciplinarité a été 
érigée en modèle. La recherche en formation professionnelle s’inscrit dès 
lors parfaitement dans cette tendance. Il faut cependant souligner qu’une 
telle diversité d’approches peut se révéler être un frein à la constitution 
d’une « communauté de recherche ». 
Enfin, les choses deviennent plus délicates, si l’on admet que, pour 
qu’il y ait discipline, il faut qu’il y ait transmission de savoirs identifiés, 
délimités et organisés. La célèbre boutade de Barthes sur la nature 
disciplinaire de la littérature, « La littérature c’est ce qui s’enseigne, 
un point c’est tout » (Barthes, 1971), nous renseigne à plusieurs titres. 
D’une part, transmettre implique réduire, limiter l’objet transmis, en 
vue d’assurer la réception et le contrôle des connaissances (Fabiani, 
2006). D’autre part, si la discipline n’existe que lorsqu’elle est enseignée, 
force est de constater que la formation professionnelle ne s’enseigne pas 
encore beaucoup. En Suisse en 2017, une seule chaire universitaire est 
consacrée explicitement à la formation professionnelle. Cette quasi-ab-
sence met en évidence le caractère récent de l’intérêt scientifique porté 
à cet objet, ainsi que les enjeux institutionnels qui traversent le monde 
de la recherche, mais également les mondes politique et économique de 
la formation professionnelle. Créer une discipline serait une manière de 
positionner la recherche sur cet objet dans les rapports de force existant 
entre écoles polytechniques et universités, entre universités et hautes 
écoles spécialisées. Cependant, un groupe de pairs étant indispensable 
à la création d’une discipline, qui seraient ces pairs dans un domaine, 
qui est à la fois un champ de recherche et un champ économique et 
politique ? L’ensemble des chercheur·e·s du domaine ? Celles et ceux 
rattaché·e·s à des institutions de référence en la matière ? Ou encore les 
acteurs administratifs, politiques et économiques ? Dans cette configu-
ration comment garantir que la recherche ne soit pas un instrument au 
service des besoins de l’économie ou encore un simple outil d’évaluation 
des politiques formatives ? Si la recherche en formation professionnelle 
vise à répondre aux besoins des acteurs, à les impliquer en vue d’amélio-
rer le système, elle doit impérativement rester indépendante. C’est une 
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condition sine qua non pour en garantir la qualité. Ainsi, qu’elle ait ou 
non le statut de discipline, de champ disciplinaire ou d’objet d’études, 
la recherche en formation professionnelle doit se caractériser par son 
indépendance et sa liberté scientifique. C’est ainsi qu’elle sera reconnue 
et qu’elle pourra jouer son rôle d’actrice du changement.
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